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CHEMINS   DE    FER  VICINAUX 

ou 

CDEHmS   D£   FËR   A  VOIE    ÉTROITE 


RAPPORT 

ADRESSÉ  A  MOKSIEtJR  LE  BilKISTRE  DES  TRAVAUSl  PUBLICS 

M.    Ch.   DUMON 

INSPBCTSUR  ùiniXLAL  DBA  PONTS  BT  CHAUMésS 


BruxellM  le  6  Novembre  U74. 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  prédécesseur,  M.  Moncheur,  ma  chargé 
d'étudier  la  question  de  rétablissement  de  chemins  de 
fer  économiques  en  Belgique,  et  de  m'enquérir  de  Cè 
qui  se  pratique  dans  les  autres  pays  au  sujet  de  «  cette 
«  nouvelle  catégorie  de  voies  de  communication,  dont 
«  le  but,  les  conditions  d'établissement,  la  réglemen- 
«  tation  et  le  mode  de  concession  ne  sont  pas  encore 
«  déterminés  chez  nous,  et  dont  la  principale  desti* 
«  nation  doit  être  de  servir  d'affluents  aux  grandes 
«  lignes,  de  relier  aux  stations  du  réseau  national  les 
<<  populations  et  les  industries  qui  en  sont  encore 
«  trop  éloignées.  » 

Pour  remplir  cette  mission,  j'ai  visité,  avec  votre 
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autorisation,  les  chemins  de  fer  économiques  construits 
en  France,  en  Suisse  et  en  Italie.  Et  comme  les  rail- 
'v^ays  de  cette  catégorie,  exploités  dans  ces  pays,  m  ont 
paru  trop  peu  nombreux  pour  fournir  des  renseigne- 
ments suffisants,  je  me  suis  rendu  en  Allemagne,  en 
Suéde  et  en  Norwége,  afin  de  compléter  mes  études 
sur  les  lignes  à  voie  étroite,  qui  sont  en  grand  nombre 
dans  ces  deux  derniers  pays . 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte,  Monsieur  le 
Ministre,  par  un  premier  rapport,  de  l'accomplis- 
sement de  cette  partie  de  ma  mission. 

Votre  prédécesseur  m'a  aussi  chargé,  par  les  mômes 
instructions,  d'étudier  l'ensemble  des  chemins  de  fer 
vicinaux  qu'il  peut  être  utile  d'établir  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  et  de  présenter  le  projet  d'un  réseau 
dont  les  branches  soient  coordonnées  de  façon  à  per- 
mettre à  votre  Département  de  juger  de  l'utilité  de 
chaque  ligne  dont  la  concession  serait  demandée. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  dans  les  provinces  me 
prêtent  leur  concours,  et  déjà  plusieurs  d'entre  eux 
m'ont  fait  parvenir  leurs  propositions  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  ultérieurement,  avec  un  nou- 
veau rapport,  le  travail  demandé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

L'Inspecteur  Général, 
Ch.  Dumon. 
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CONSIDERATIONS   PRELIMINAIRES. 


Le  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  de  plusieurs 
chemins  de  fer  en  France,  présenté  au  Corps  Légis- 
latif, en  1868,  était  accompagné  du  tableau  suivant 
indiquant  l'étendue  des  chemins  de  fer  exploités  à  cette 
époque  dans  les  différents  pays  de  l'Europe. 


ÉTATS. 


LONGUEUR 

•xploitée 

en 

UlomètrM. 


LONGUEUR 
en  kllomètret  par 


myriamëtre 
CMiré. 


million 
d'habitants. 


Grande-Bretagne   .    .    .     . 
Angleterre  proprement  dite. 

Belgique 

Suisse .    ,    « 

Allemagne  du  centre  .    .     . 

France 

Prusse , 

Pays-Bas' 

Suède  et  Norwége.     .     .     . 

Espagne  

Danemarck 

Italie 

Autriche 

Portugal 


22,238 
» 

M32(') 
1.331 
6.252 
14.506 
8.688 
1.141 
2.036 
5.111 

478 
5-030 
6.147 

694 


7.11 
10,33 
8.23 
3.27 
3.60 
2.71 
2.47 

0.25 
1.03 
1.25 
1.70 
0.99 
0.73 


747-84 
i> 

492.26 

530.17 

45936 
383.68 
368.27 

30543 
350.09 

324-45 
297.25 

201.50 

188.71 

17403 


Ce  tableau  fait  voir  que,  eu  égard  à  l'étendue  du  sol, 
la  Belgique  possède  un  réseau  de  chemins  de  fer  plus 


(1)  Au  31  décembre  1873,  le  réseau  belge  comptait  3.333  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  exploitation. 
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serré  qu'aucun  autre  pays.  Ainsi,  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques, la  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  est 
de  22.228  kilomètres,  ce  qui  constitue  une  étendue  de 
7*^",  11  par  myriamètre  carré,  tandis  que  le  réseau  de 
la  Belgique  a  une  longueur  de  2.432  kilomètres,  ou 
8''",23  par  myriamètre  carré. 

Maii  si  Ton  considère  l'Angleterre  proprement  dite, 
eh  risolant  de  TËcosse  et  de  Tlrlande,  on  remarque 
quelle  possède  10*^"*, 33  de  chemins  de  fer  par  myriar 
mètre  carré.  Ici  la  Belgique  se  trouve  dans  un  état 
d'infériorité. 

Il  en  est  de  même  si  Ton  examine  les  réseaux  d'après 
la  population  des  deux  royaumes.  Les  Iles  Britan- 
niques comptent  747'^*,87  par  million  d'habitants  :  la 
Belgique  seulement  492*'",76. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  qu'il  ne  faut  pas  une 
bien  grande  extension  de  son  réseau,  pour  que  là 
Belgique  marche  de  front  avec  l'Angleterre.  Déjà  tous 
les  grands  centres  de  population  et  les  principales  in- 
dustries de  notre  pays  sont  desservis  par  des  railways. 
Il  ne  reste  donc  plus-  beaucoup  de  lignes  principales  à 
construire.  Mais  au  milieu  des  zones  qu'enveloppent 
les  chemins  de  fer,  il  se  trouvé  des  populations  et  des 
industries  plus  ou  moins  éloignées  des  lignes  qui  les 
entouirent.  Ces  populations  ont  aidé,  par  la  part 
qu  elles  ont  prise  au  paiement  des  inàpôts,  à  la  création 
du  réseau  national  Cependant  leur  agriculture  reste 
stationnaire  ;  leur  industrie  est  condamnée  au -dépéris- 
setnent,  parce  qu'elle  ne  peut  ^soutenir  la' concurrence 
avec  les  industries  similaires  qui  se  trouvent  dans  le 
voisinage  des  stations.  Il  paraît  juste  qu'on  leur  vienne 
en  aide,  en  les  reliant  au  réseau  ;  mais  comme  les 
chemins  de  fer  ordinaires  coûtent  trop  dô  construction 
et  d'entretien,  l'on  doit  ^voir  recours  aux  voies  ferrées 
économiques. 
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Dans  son  excellent  ouvrage  publié  en  1873  sous  le 
titre  :  Les  travaux  publics  en  Amérique  en  1870, 
M.  Malézieux  dit  qu'aux  Etats-Unis,  «  les  chemins 
*«  de  fer  doivent,  suivant  une  idée  populaire,  s'étendre 
«  et  se  ramifier  de  telle  sorte  que  tous  les  habitants  du 
«  pays  en  trouvent  à  huit  kilomètres  de  distance  au 
*  plus,  » 

L'idée  populaire  se  réalise  par  l'établissement  de 
chemins  de  fer  à  voie  étroite.  Cette  voie  est  adoptée 
presqu'exclusivement  dans  les  nouvelles  lignes. 

M.  Ledoux,  ingénieur  des  mines,  en  France,  dans 
sa  Description  raisonnée  de  quelques  chemins  de  fer  à  sec- 
tion étroite^  nous  apprend  que  dans  l'Amérique  du 
Nord,  à  la  fin  de  1873,  la  longueur  des  chemins  de 
cette  catégorie  en  exploitation,  la  plupart  à  voie  de 
0",912  (3  pieds  anglais),  était  de  1.568  kilomètres 
aux  Etats-Unis,  et  de  736  kilomètres  au  Canada  ;  que 
l'étendue  des  chemins  du  même  type  en  construction, 
s'élevait  à  5.001  kilomètres  dans  le  premier  de  ces 
deujt  pays*  et  à  600  kilomètres  dans  le  second . 

La  Belgique^  qui  a  construit  le  premier  chemin  de 
fer  du  continent,  et  qui  rivalise  avec  l'Angleterre  dans 
le  développenaant  de  son  réseau,  peut  aspirer  aussi  à 
l'honneur  d'être  la  première  en  Europe  à  étendre  des 
ramifications  partout  où  il  reste  des  populations,  des 
régions  agricoles  et  des  industries  dans  l'isolement. 

Certes,  il  n'est  pas  possible  d'ari-iver  4  ce  but  par  de 
grands  chemins  de  fer.  On  ne  peut  dépenser,  sur 
.beaucoup  de  points  du  pays,  de  forte  capitaux  pour 
n'obtenir  que  de  faibles  recettes.  Mais  on  écartera 
l'obstacle  ea  recourant  aux  chemins  de  fer  modestes, 
dont  l'établissement  coûte  peu,  et  qui  sont  appropriés 
auic  besoins  qu  ils  ont  à  desservir. 
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CHEMINS  DE  FER  ECONOMIQUES. 


Les  chemins  de  fer  économiques  sont  de  trois  caté- 
gories : 

P  Les  chemins  de  fer  à  voie  normale,  appelés  en 
France  :  chemins  de  fer  secondaires  ou  àHntérêt  local, 
par  opposition  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

2®  Les  chemins  de  fer  à  traction  de  chevaux  ou  tram- 
ways. 

3""  Les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  desservis  par  des 
locomotives. 

Nous  examinerons  successivement  ces  trois  caté- 
gories de  voies  ferrées. 

1®   CHEMINS   DE  FER   SECONDAIRES   OU   d'iNTÉRÊT 
^  LOCAL  A  VOIE   NORMALE. 

La  largeur  normale  de  la  voie  des  chemins  de  fer 
est  de  l'°,50,  de  Taxe  de  l'un  des  rails  à  l'axe  de  l'autre 
rail,  ce  qui  revient  à  1",435  à  peu  près  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails. 

Cet  écartement  des  rails  a  été  adopté  par  Georges 
Stephenson  pour  le  chemin  de  fer  de  Liverpool  à 
Manchester,  le  premier  qui  fut  construit  en  Europe. 
Le  célèbre  inventeur  n'a  été  guidé  par  aucune  raison 
technique  dans  le  choix  de  la  largeur  de  la  voie  :  il 
a  appliqué  simplement  au  chemin  de  fer  l'écartement 
des  roues  des  chariots  qui  circulaient  sur  les  routes 
voisines. 

On  peut  donc  dire  que  la  voie  normale  est  née  du 
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hasard.  Elle  ne  constitue  pas  un  maximum.  En  effet, 
tandis  que  plusieurs  chemins  de  fer  se  soudèrent  à  la 
ligne  de  Stephenson  sous  la  môme  jauge,  Tlngénieur 
Brunel,  ne  la  trouvant  pas  suflSsante,  donna  au  Great 
Western  Raîlway  une  largeur  de  voie  de  2",  13  Cette 
largeur  fut  adoptée  pour  d'autres  chemins  de  fer  liés 
au  Great  Western.  Lorsque  les  deux  réseaux  à  voies 
différentes  se  rencontrèrent,  on  reconnut  tous  les  in- 
convénients de  la  discontinuité  de  la  circulation  des 
voitures  d'un  réseau  sur  l'autre.  11  se  produisit  des 
réclamations  nombreuses.  Le  Parlement,  en  1845, 
ordonna  une  enquête,  et  la  commission  qui  y  procéda, 
tout  en  reconnaissant  certains  avantages  à  la  voie 
adoptée  par  Brunel,  donna  la  préférence  à  la  jauge  de 
Stephenson.  Les  voies  plus  larges  furent  ramenées  à  ce 
type. 

Lorsque,  en  1835,  la  Belgique  construisit  le  pre- 
mier chemin  de  fer  du  continent,  elle  prît  pour  modèle 
le  railway  de  Stephenson.  La  jauge  de  1°',435  fiit 
adoptée  par  eUe,  puis  successivement  par  les  autres 
pays.  Le  duché  de  Bade  et  les  Pays-Bas  ayant 
admis  un  plus  grand  écartement  des  rails,  furent  for- 
cés de  revenir  à  la  voie  de  Stephenson,  qui  est  de- 
venue la  voie  normale  du  réseau  européen. 

Cependant  la  Russie,  l'Espagne,  le  Portugal  et 
l'Irlande  ont  donné  et  conservent  à  leurs  chemins  de 
fer,  une  largeur  qui  dépasse  la  jauge  normale.  En 
Russie,  la  voie  est  de  1",523  entre  les  rails;  en  Espa- 
gne et  en  Portugal,  elle  est  de  l",736;  en  Irlande, 
de  1",60. 

Aux  Etats-Unis,  la  voie  normale  de  l'Europe  est 
généralement  adoptée  ;  cependant  sur  quelques  lignes, 
la  largeur  de  la  voie  dépasse  cette  jauge  et  atteint 
1^83. 


It  CHJBHINS  DE  FER  YIOINAUX. 

Nous  venons  d'établir  que  la  largeur  de  la  voie  qui 
a  prévalu  presque  partout  n*est  pas  un  maximum.  Elle 
n  est  pas  non  plus  un  minimum.  Nous  verrons  qu'en 
effet  les  chemins  de  fer  dont  la  voie  est  plus  étroite» 
sont d^à  nombreux  en  Europe  et  que  Ion  en  construit 
chaque  jour  de  nouveaux. 

La  voie  normale  ne  s*est  donc  imposée,  en  Angle- 
terre d'abord,  puis  sur  le  continent,  que  par  la  raison 
qu'admise  dans  un  premier  chemin  de  fer,  elle  a  dû 
être  adoptée  dans  les  autres,  afin  que  le  réseau  entier 
pût  être  parcouru  par  toutes  les  voitures  ayant  le 
jnême  écartement  de  roues . 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  largeur  de  la  voie  soit  in- 
tlifférente  dans  rétablissement  des  railways.  Elle 
exerce,  au  contraire,  une  influence  considérable. 
Chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  ligne  destinée  à  desservir 
de  grands  intérêts,  à  être  parcourue  par  de  lourdes 
locomotives,  par  des  convois  pesants  et  nombreux, 
par  des  trains  exprès  d'une  grande  vitesse,  la  large 
voie  est  indispensable,  aussi  bien  au  point  de  vue 
technique  que  commercial.  De  plus,  il  faut  dans  ce 
cas  des  pentes  à  faible  inclinaison,  des  courbes  à 
grand  rayon,  d'où  résultent  des  frais  d'exécution  con- 
sidérables. Ce  sont  les  chemins  de  fer  de  premier  ordre^ 
qu'en  Allemagne  on  appelle  hauptbahnen. 

A  côté  de  ces  chemins  de  fer  de  premier  ordre  se 
placent  les  chemins  de  fer  d'ordre  secondaire^  qui  ont  à 
desservir  des  intérêts  moins  étendus,  à  faire  des  trans- 
ports moins  importants,  à  prendre  des  vitesses  moins 
rapides,  et  dont  les  revenus  moins  considérables  sont 
hors  de  proportion  avec  les  frais  de  construction  d'une 
ligne  principale,  mais  qui  cependant  doivent  être  con- 
sidérés comme  placés  dans  le  trafic  général,  et  comme 
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devant  faire  partie  du  réseau  encore  peu  compacte  des 
grandes  lignes,  dont  par  ces  raisons  ils  doivent  emr 
prunter  la  voie. 

On  peut  réduire  considérablement  les  frais  de  con- 
struction et  d'exploitation  de  ces  chemins  de  fer. 
A  raison  de  la  vitesse  modérée  des  trains  qui  y  pas- 
seront,  on  peut  diminuer  le  rayon  des  courbes  et  aug- 
menter rinclinaison  des  pentes.  De  la  sorte,  on  évite 
de  forts  terrassements  et  des  ouvrages  d  art  coûteux. 
Le  trafic  restreint  permet  aussi  l'emploi  de  locomo- 
tives plus  légères,  et,  par  conséquent,  de  plus  faibles 
rails,  d'où  résulte  une  économie  considérable  dans  le 
coût  de  la  superstructure  et  du  matériel  roulant. 

Par  des  adoucissements  introduits  successivement 
dans  les  cahiers  des  charges,  les  chemins  de  fer  écoruh 
miques  de  cette  espèce  se  construisent  et  s'exploitent 
depuis  assez  longtemps  en  Belgique,  sans  être  classés 
d'une  manière  spéciale.  Ils  sont  confondus  avec  les 
autres  lignes  et  compris  dans  un  même  réseau.  Les 
fi-ais  de  construction  sont  inférieurs  au  coût  des  lignes 
françaises  d'ordre  secondaire.  Ce  n'est  donc  pas  par  des 
chemins  de  fer  de  cette  catégorie  que  l'on  peut  pour- 
suivre le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  en  Belgique. 

Il  ne  sera  cependant  pas  inutile,  croyons-nous,  de 
faire  connaître  ce  qui  se  pratique  en  France,  au  point 
de  vue  des  moyens  financiers,  pour  l'établissement  des 
chemins  de  fer  secondaires  ou  dHntérêt  locale  à  voie  nor- 
male. 

Nous  extrayons  du  Traité  complet  des  chemins  de  fer 
économiques  d'Oppermann  les  renseignements  suivants 
au  sujet  des*  diverses  catégories  de  chemins  de  fer  en 
France. 

Dans  le  classement  des  chemins  de  fer  par  le  régime 
financier,  l'auteur  distingue  quatre  séries  de  lignes  ; 
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«  P  Les  grands  chemins  de  fer  (à  grande  vitesse  ou 
«  d'intérêt  général)  régis  par  la  jurisprudence  qui 
«  résulte  de  la  loi  fondamentale  du  11  juillet  1842, 
«  édictée  par  le  roi  Louis-Philippe,  établissant  que  les 
«  réseaux  seront  construits  à  peu  près  de  compte  à 
«  demi  entre  l'Etat  qui  devient  propriétaire  après 
«  quatre-vingt-dix-neuf  années,  et  les  Compagnies.  Ces 
«  dernières  sont  tenues  de  fournir  à  leurs  frais  et  en 
«  se  conformant  à  certains  cahiers  des  charges,  le  ma- 
«  tériel  de  la  voie  et  le  matériel  roulant,  plus  tout 
«  ce  qui  concerne  l'exploitation,  l'entretien,  le  per- 
«  sonnel 

»  2*  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Ceux-ci  im- 
«  pliquent  l'intervention  de  quatre  parties  contrac- 
fi  tantes  : 

«  a.  L'Rtat  (s'ils  sont  déclarés  d'utilité  publique). 

«  b.  Les  départements  intéressés. 

«  c.  Les  communes  traversées. 

«  d.  Les  compagnies  concessionnaires. 

«  L'esprit  sommaire  de  la  loi  du  12  juillet  1865 
«  qui  régit  ce  genre  de  lignes,  est  de  diviser  la  dé- 
«  pense  en  quatre  parties  de  proportions  variables,  et 
«  à  établir  que,  tout  ce  que  le  concessionnaire  ne 
«  pourrait  pas  prendre  à  sa  charge,  en  un  mot,  le 
«  total  des  sommes  données  en  subvention,  serait  di- 
«  visé  ainsi  qu'il  suit  entre  l'Etat,  les  départements  et 
«  les  communes. 

«  a.  L'Etat  peut  accorder  jusqu'à  concurrence  d'un 
«  tiers  de  la  subvention  totale  que  l'acte  de  concession' 
«  mettra  à  la  charge  collective  des  départements,  des 
«  communes  et  des  intéressés  locaux. 

«  b.  Le  département  s'impose  ordinairement  le 
«  deuxième  tiers. 

«  c.  Les  communes,  le  troisième  tiers  de  la  subven- 
*  tion. 


CHEMINS   DE   FER   VICINAUX.  15 

«  Quant  au  rapport  total  de  l'ensemble  des  subven- 
«  tiens  au  capital  de  la  ligne,  il  peut  varier.  La  loi 
«  admet  que  le  total  des  subventions  peut  aller  jusqu'à 
«  moitié  pour  les  départements  pauvres  (il  y  en  a  23  ; 
«  le  centime  additionnel  aux  quatre  contributions  dî* 
«  rectes  y  produit  moins  de  20.000  francs),  et  qu'il  ne 
«  dépassera  pas  le  quart  pour  les  départements . 
«  riches  (où  le  centime  additionnel  produit  plus  de 
«  40,000francs.  Il  y  en  a  18).  Enfin,  elle  pourra  varier 
«  de  une  moitié  à  un  quart  pour  les  48  départements 
«  intermédiaires  (1). 

«  â*"  Pour  les  chemins  de  fer  industriels,  agricoles  ou 
«  privés,  pas  de  subvention  ;  ou,  du  moins,  subven- 
«  tiens  purement  facultatives,  dans  le  cas  où  les  dé- 
«  partements  et  surtout  les  communes  voudraient  en 
«  donner. 

«  Dans  ce  cas,  on  se  borne  à  autoriser  l'exécution 
«  de  la  ligne  par  un  arrêté  préfectoral,  précédé  d'une 
«  délibération  favorable  du  conseil  général,  et  l'indus- 
«  triel,  le  particulier,  ou  la  compagnie  exécute  la 
«  ligne  suivant  les  plans  ou  profils  quelconques,  qui 
«  ont  été  visés  par  le  conseil,  et  datis  le  système  qui 
«  convient  à  la  nature  et  aux  conditions  de  son  indus- 
«  trie. 

«  4°  Enfin ,  pour  les  tramways  ou  les  chemins  de  fer 
«  métropolitains  y  la  question  de  système,  d'utilité 
«  publique  et  de  concession  est  surtout  débattue  entre 
«  la  municipalité  et  les  concessionnaires,  quand  la 
«  ville  n'établit  pas  la  ligne  directement  à  ses  frais  et 
«  bénéfices. 

«  Dans  le. cas  où,  comme  à  Paris  ou  à  Lyon,  la  ville 

(i)  M.  Opperman  a  mal  interprété  la  loi  de  1865  dans  ce  dernier  para- 
graphe. Le  tiers,  la  moitié,  le  quart,  s'appliquent,  non  à  la  dépense 
totale,  mais  à  Tensemble  des  parts  que  prendront  dans  cette  dépense  les 
départements,  les  communes,  et  les  intéressés. 
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it  80  confond  en  quelque  sorte  avec  le  département 

«  (Seine  ou  Rhône),  le  conseil  général  intervient  plutôt 

•*  encore  que  la  ville  (car  les  lignes  s'étendent  généra- 

«<  lement  aussi  dans  la  banlieue)  ;  et  alors  on  entre 

Ht  dans  le  cas  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  en  ce 

«  qui  concerne  le  régime  des  subventions, 

«  La  ville  agit  en  qualité  de  commune  intéressée, 

«  et  le  conseil  général  s'occupe  de  l'affaire  au  point 

<«  de  vue  mixte  de  ia  banlieue  et  de  la  cité,  et  inter- 

«  vient,  de  concert  avec  le  préfet,  comme  représentant 

«  le  département  administratif:  » 

Nous  avons  dit  que  les  chemins  de  fer  secondaires 
dont  s'occupe  M.  Oppermann,  coûtent  plus  que  les 
chemins  de  fer  concédés  dans  les  derniers  temps  en 
Belgique.  Les  lignes  alsaciennes  qu'on  a  souvent  ci- 
tées comme  des  exemples  d'économie,  et  qui,  en  effet, 
ont  été  construites  dans  les  conditions  de  bon  marché 
rigoureux,  ont  coûté,  d'après  M.  Level,  117.300  francs 
par  kilomètre.  Or,  on  sait  qu'en  Belgique  les  travaux 
et  les  fournitures  similaires  se  pajent  moins  cher 
qu'en  France.  Mais  môme  à  des  prix  réduits,  les  che- 
mins de  fer  économiques  à  voie  normale  coûteraient 
en  général  trop  cher  pour  ne  servir  que  de  simples 
embranchements.  Il  est  donc  indispensable  de  recourir 
à  deç  vpies  ferrées  dont  l'exécution  e;x:ige  des  dépenses 
moins  élevées. 

2^  TRAMWAYS. 

Les  tramways  sont  formés  de  deux  rails  à  ornière, 
placés  parallèlement  sur  les  chemins  publics,  noyés 
dans  la  chaussée,  et  sur  lesquels  se  meuvent  les 
roues  à  bourrelet  de  voitures  traînées  par  des  che- 
vaux. 
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Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  siir  le  mode  de 
construction  et  d'exploitation 'de  ces  voies  ferrées  qui 
sont  établies  dans  toutes  les  villes  importantes  du  pays. 

M.  Malézieux,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  s'occupe 
assez  longuement  des  chemins  de  fer  des  villes,  connus 
sous  le  nom  de  chemins  de  fer  américains  ou  chemins  de 
fer  métropolitains,  exploités  par  des  chevaux.  11  en 
évalue  le  développement  aux  Etats-Unis,  en  1870,  à 
6.000  ou  7.000  kilomètres. 

Quant  aux  tramways  en  dehors  des  villes,  destinés  à 
transporter  les  marchandises  et  les  voyageurs  à  de 
plus  grandes  distances,  l'auteur  ny  consacre  que 
quelques  mots.  Il  considère  ces  tramways  comme  pro* 
visoires,  en  attendant  lemploi  des  locomotives. 

Voici  comme  il  s'exprime  : 

yi  Pour  peu  que  les  transports  aient  ou  paraissent 
u  devoir  prendre  d'importance  dans  une  direction 
tf  déterminée,  ce  sont  des  rails  sur  traverses  que  Ton 
«  substitue  au  solnaturel,  simplement  aplani  et  réglé, 
«  des  rails  plats  ou  à  ornière,  sur  lesquels  circulent 
«  des  omnibus  ou  des  wagons  à  traction  de  chevaux. 
«  De  là  on  passe  aux  chemins  de  fer  à  traction  de 
«  locomotives,  » 

Le  développement  extraordinaire  que  les  tramways 
ont  pris  dans  les  villes  d'Amérique,  se  produit  aussi  en 
Europe  où  ils  n'ont  été  introduits  que  depuis  un  petit 
nombre  d'années.  Les  tramways  prospèrent  partout 
dans  les  villes  populeuses,  mais  à  la  condition  qu  ils  ne 
s'éloignent  pas  de  l'agglomération  des  habitants  ou 
des  promenades  favorites  du  public. 

Au  contraire,  en  Europe  comme  en  Amérique,  les 
tramways  qui  ont  une  destination  différente,  sont  sans 
avenir. 

La  situation  du  tramway  de  Paris  à  Versailles  en 
fdonne  la. preuve  la  plus  frappante. 
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M.  Gôschler,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Sur  les  che- 
mins de  fer  nécessaires,  publié  en  1873,  donne  sur  ce 
tramway  les  renseignements  qui  suivent  : 

La  ligne  est  divisée  en  deux  sections.  La  première, 
comprise  entre  la  place  de  la  Concorde  et  le  pont  de 
Sèvres,  longue  de  8.500  mètres,  plus  Tembranchment 
du  Point  du  jour  à  Boulogne,  long  de  2.000  mètres, 
ensemble  10.500  mètres,  appartient  à  la  Compagnie 
générale  des  omnibus. 

Etabli  dans  une  chaussée  à  macadam,  avec  des  rails 
de  23  kilogrammes,  ce  tramway  a  coûté,  par  kilomètre, 
22.490  francs  d'établissement ,  et  le  prix  d'entretien 
monte  à  3.240  francs  par  an. 

La  seconde  section,  du  pont  de  Sèvres  à  Versailles, 
longue  de  9.300  mètres,  est  concédée  à  une  compa- 
gnie spéciale.  Les  rails  pèsent  16  kilogrammes  ;  la 
dépense  d'établissement  s'est  élevée  à  18.450  francs 
par  kilomètre. 

La  ligne  a  été  construite  en  1867. 

L'auteur  ne  s'occupe  que  de  la  première  section. 

Le  tramway  qui  est  exploité  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus,  ne  couvre  ni  l'intérêt  du  capital 
engagé,  ni  même  les  frais  d'exploitation.  Cependant  il 
se  trouve  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  puis- 
que le  point  de  départ  est  dans  Paris  même,  et  le  point 
d'arrivée  à  Sèvres,  qu'il  traverse  des  contrées  très- 
peuplées  et  très  riches,  que  réuni  à  la  seconde  section, 
il  relie  la  capitale  à  Versailles,  et  que  lexploitation  en 
est  très-facile,  puisqu'il  est  à  peu  près  de  niveau,  sauf 
aux  abords  des  ponts. 

M.  Gôschler  établit  qu'en  1869,  le  prix  de  revient 
de  la  journée  d'un  cheval  employé  au  tramway  était 
de  7  fr.  47,  et  la  recette  par  cheval  de  6  fr.  97,  de 
sorte  que  la  perte,  par  journée  de  cheval,  était  de 
0  fr.  50.  «  Heureusement,  »  ggoute  l'auteur,  «  que  se 
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«  trouvant  englobé  dans  la  Compagnie  générale  des 
«  omnibus  de  Paris,  le  tramway  est  soutenu  par  le 
«  bénéfice  des  autres  lignes-  » 

En  Italie  on  a  construit,  en  1864,  un  tramway 
entre  Settimo  et  Rivarolo,  près  de  Turin,  sur  une  lon- 
gueur de  23  kilomètres.  La  compagnie  a  fait  faillite. 
Le  tramway  a  été  vendu  aux  enchères  publiques,  et 
les  acquéreurs  l'ont  transformé  en  chemin  de  fer  à  loco- 
motives. Le  nouveau  service  a  commencé  le  P' février 
1874. 

En  1868,  un  tramway  avait  été  concédé  entre  Turin 
et  Rivoli.  Il  n'a  pu  être  exécuté.  En  1870,  on  y  a  sub- 
stitué un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  qui  s'exploite 
fructueusement. 

M.  Gôschler  s  occupe  aussi  du  tramway  de  Budweis 
à  Linz,  en  Autriche,  de  131  kilomètres  de  longueur 
dont  la  construction  date  de  1836.  Les  recettes,  fort 
belles  d'abord,  allaient  en  diminuant.  Le  tramway  a 
été  vendu,  et  la  nouvelle  compagnie  y  a  appliqué  la 
traction  à  la  vapeur,  dans  l'espoir  d'arrêter  l'abais- 
sement du  trafic  Le  trajet  qui  se  faisait  en  14  heures, 
ne  demandera  plus  que  6  heures.  La  plus  grande 
vitesse  est  une  garantie  de  succès. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  de  cas  sembla- 
bles. Nous  aurons  l'occasion  plus  loin  d'en  signaler 
plusieurs.  Dans  les  contrées  que  nous  avons  parcou- 
rues, nous  n'avons  pas  vu  un  seul  tramway  public  en 
dehors  des  métropolitains,  à  l'exception  d'une  ligne  de 
6''", 9  de  longueur,  située  en  Suède;  mais  ce  tramway 
sera  sous  peu  remplacé  par  un  chemin  de  fer  dont  les 
travaux  sont  en  voie  d'exécution. 
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Il  nous  paraît  suflSeamment  démontré,  par  ce  qui 
précède,  que  les  tramways  n'ont  d'avenir  que  dans  les 
villes  populeuses,  et  qu'ils  nô  peuvent  être  utilement 
employés  dans  le  système  de  voies  ferrées  dont  la 
Belgique  se  propose  de  doter  les  parties  du  pays  qui 
sont  encore  déshéritées  de-  chemins  de  fer. 


3**  CHEMINS   DE   FER   VICINAUX   OU   A  VOIE   ÉTROITE. 


Nous  abordons  le  point  principal  de  notre  étude  :  te 
réduction  de  la  largeur  de  la  voiSj  pour  arriver  à  une 
économie  qui  rende  la  construction  des  embranchements 
possible. 

«  L'expérience  semble  démontrer  «  dit  Level,  » 
«  qu'au  dessous  d'une  recette  brute  de  i  0.000  francs 
«  par  kilomètre,  la  construction  de  voies  ferrées  dans 
«  le  système  ordinaire  est  une  mauvaise  opération 
«  financière,  et  qu'à  partir  de  cette  limite,  il  convient 
«  d'étudier  l'application  du  système  de  la  voie 
*t  étroite.  » 

Il  est  certain  que  dans  la  situation  modeste  où  se 
trouveront  la  plupart,  sinon  toutes  les  lignes  qu'il 
s*agira  de  construire  en  Belgique,  la  recette  kilomé- 
trique n'atteindra  pas  le  chiffre  indiqué  par  Level, 
conséquemment  la  création  de  chemins  de  fer  étroits 
est  la  seule  solution  que  puisse  recevoir  le  problème  à 
résoudre. 

Nous  verrons  que  dans  bien  des  cas,  le  prix  kilomé- 
trique de  ces  chemins  de  fer,  y  compris  le  matériel 
roulant,  n'est  pas  aussi  élevé  que  celui  d'une  route 
pavée  de  3  mètres  de  chaussée  dans  les  Flandres  On 
sait  que  dans  ces  provinces  le  coût  d'une  route  neuve 
est  de  40.000  à  50.000  francs  par  kilomètre. 


■■1 
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Transbordement. 

Le  transbordement  est  le  principal  grief  que  Ton  arti- 
cule contre  les  chemins  de  fer  étroits.  Si  les  frais  du 
transbordement  capitalisés  dépassaient  ou  égalaient 
seulement  l'économie  réalisée  dans  la  construction  et 
l'exploitation,  par  la  voie  étroite  sur  la  voie  normale, 
il  est  certain  que  la  dernière  devrait  être  préférée.  Mais 
si  ces  frais  nentrent  que  pour  une  part  insignifiante 
dans  les  dépensas  de  l'exploitation,  et  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  inconvénients  sérieux,  il  est  évident  que  l'on 
ne  doit  point  pour  si  peu  condamner  les  chemins  de  fer 
étroits  qui,  malgré  leur  infériorité,  féconderont  le  ter-, 
ritoire,  et  développeronirindustrie  et  l'agriculture  des 
contrées  où  ils  seront  établis. 

Les  frais  de  transbordement  sont  assez  connus  par 
la  pratique,  pour  que  l'on  puisse  en  faire  l'évaluation 
d'une  majiière  précise. 

M.  Level  dit  que  dan9  les  gares  bien  outillées,  où 
l'usage  de  la  grue  est  de  règle,  le  transbordement  coûte 
10  à  12  centimes  par  tonne  pour  les  expéditions  en 
sacs,  tonneaux  et  caisses  ;  15  à  20  centimes  pour  les 
bois,  fers,  fontes,  pierres  ;  15  à  20  centimes  pour  les 
marchandises  en  vrac  ;  18  centimes  pour  les  char- 
bons. 

Les  transbordements  se  font  d'ordinaire  à  la  main, 
à  l'exception  des  lourds  fardeaux.  Avec  un  outillage 
convenable,  le  prix  serait  moindre. 

En  Angleterre,  l'opération  effectuée  d'un  navire  à 
Tautre,  coûte  15  centimes. 

En  Belgique,  sur  le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Qand, 
15  centimes  pour  toutes  les  marchandises  (1). 

Sur  le  Haut  et  Bas-Flenu,  le  charbon,  20  centimes» 

(i^  Voir  le  récent  mémoire  de  M.  Stévart,  intitulé  ;  Les  chemins  de 
fer  a  voie  étroite  en  Europe,  Bruxelles.  1874. 
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En  France,  à  la  station  de  Salles-la-Source,  sur  la 
ligne  de  Rodez,  le  minerai  de  fer,  17  centimes. 

A  la  bifurcation  des  lignes  de  Châteauroux  à  Limoges 
et  de  Montluçon  à  Poitiers,  17  centimes  pour  toutes 
les  marchandises. 

A  Commentry,  le  transbordement  de  la  houille  du 
wagon  d'un  chemin  de  fer  étroit  dans  les  voitures  de  la 
grande  ligne,  ne  coûte  que  4  centimes.  Ce  bas  prix 
résulte  de  la  simplicité  de  la  manœuvre.  La  petite  voie 
longe  la  grande  à  un  niveau  assez  élevé  pour  que  les 
petits  wagons  versent  le  charbon  dans  les  voitures  de 
la  grande  ligne  au  moyen  de  simples  couloirs.  De  la 
sorte  on  économise  à  la  fois  le  travail  et  le  temps,  et 
on  évite  les  déchets. 

A  Montmorency,  de  petits  wagons  chargés  de  pierres 
arrivent  à  un  niveau  supérieur  de  2  mètres  au  rail  de 
la  gare,  et,  d*uu  simple  mouvement  de  bascule, 
déchargent  leur  contenu  dans  les  grands  wagons.  Les 
frais  sont  presque  nuls* 

En  Suède,  à  l'importante  station  de  Herrijunga, 
croisement  du  chemin  de  fer  de  l'État  de  Qôteborg  à 
Falkôping,  et  du  chemin  de  fer  à  section  étroite  d'Ud* 
devalla  à  Boras,  (n*  3  et  4  de  la  carte)  le  transborde- 
ment du  bois,  de  la  chaux,  du  blé,  etc.,  se  fait  à  la 
main,  au  prix  uniforme  de  21  centimes  par  1.000  kilo- 
grammes. 

A  la  station  de  Kristinebamn,  intersection  de  la 
ligne  de  l'Etat  de  Stockholm  à  Christiania,  et  du  che- 
min de  fer  à  voie  étroite  de  Kroppa,  (n*  12  de  la  carte) 
le  transbordement  se  paye  0',143  par  tonne.  Le  prix 
est  uniforme  pour  toutes  les  marchandises,  qui  con- 
sistent en  blé,  fer  battu,  fer  en  gueuses,  minerais,  bois 
en  grume,  planches,  briques,  etc.  Le  travail  se  fait 
simplement  à  la  main. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  Suède,  le  salaire  dea 
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ouvriers  est  à  peu  de  chose  près  le  même  que  dans  les 
pays  du  centre  de  l'Europe, 

Il  résulte  de  ces  faits  d'expérience,  observés  dans 
les  différents  pays,  que  les  frais  de  transbordement  se 
réduisent  à  peu  de  chose  ;  de  sorte  que  si  on  les  répar- 
tit sur  toute  une  ligne,  le  prix  du  transport  n'en  peut 
être  sensiblement  affecté. 

Il  est  aussi  démontré  que  si  l'on  substitue  à  la  manu- 
tention ordinaire,  des  procédés  ou  des  engins  spéciaux, 
appropriés  aux  travaux  qu'exigent  les  marchandises 
d'espèces  différentes,  les  frais  peuvent  devenir  presque 
nuls. 

Le  transbordement  a  donné  lieu  à  une  autre  objec- 
tion. Elle  est  relative  à  la  dépréciation  que  le  change- 
ment de  wagons  fait  éprouver  à  certaines  marchandises, 
telles  que  la  houille.  On  va  même  jusqu'à  prétendre  que 
cette  dépréciation  peut  atteindre  10  p.  %  de  la  valeur 
de  la  marchandise. 

M.  Level  réduit  cette  objection  à  sa  valeur.  Voici 
comme  il  s'exprime  : 

«  En  fait,  Ïqs  industries  les  plus  intéressées  au  bon 
«  conditionnement  des  transports  de  charbon,  les 
«  houillères  préfèrent,  à  la  voie  ordinaire,  une  petite 
«  voie  à  dimensions  très-réduites,  non-seulement  à 
«  cause  des  avantages  économiques  que  présente  ce 
«  mode  de  construction,  mais  surtout  parce  qu'il  per* 
«  met  de  diriger  le  rail  partout  où  besoin  est,  près  des 
«  fosses,  devant  les  fours  à  coke  ;  de  Tinfléchir  en  cir- 
•  cuits  nombreux  et  rapides.  Dans  ces  conditions,  la 
«  voie  étroite  dispense  du  transbordement  plutôt 
«  qu'elle  ne  l'entraîne,  parce  qu'elle  transporte  direc- 
«  tement  les  produits  jusqu'au  port  du  canal,  ou  à  la 
m  gare  du  chemin  de  fer. 

«  On  a  confondu,  par  erreur,  en  indiquant  le  déchet 
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«  de  10  p.  7o.  lôS  opérations  du  déchargement  d'un  na-* 
«  vire  avec  le  chargement  sur  wagons,  et  la  mise  en 
«  tas  avec  le  transbordement.  Dans  le  transbordement, 
«  la  manutention  est  rapide,  la  houille  n'est  pas  pié- 
tf  tinée  par  les  chargeurs  comme  dans  les  c^des  des 
«  navires  ou  sur  le  tas.  Elle  nest  pas  jetée  du  haut  de 
«  Tépaule  ou  de  la  benne  :  elle  glisse  dun  wagon  dans 
«  un  autre,  guidée  par  un  couloir,  et  sans  subir  aucune 
«  projection.  On  conçoit  que  le  déchet  qui  peut  résulter 
«  de  ce  glissement  est  véritablement  insignifiant. 

«  Mais  enfin,  s'il  y  a  une  perte  réelle,  comme 
^  quelques  ingénieurs  l'affirment,  il  faut  s  en  rendre 
««  un  compte  exact  et  en  faire  l'estimation  rigoureuse. 

«  La  plus  grande  partie  de  la  houille  est  vendue 
«  sous  forme  de  tout-venant;  c'est-à-dire,  telle  qu'elle 
«<  se  trouve  et  indépendamment  de  la  grosseur  des 
«  blocs.  Vendu  au  poids,  le  tout-venant  ne  saurait  donc 
«  perdre  aucune  valeur  après  avoir  été  transbordé, 
«  D'ailleurs,  l'expérience  consacre  d'une  manière  évi- 
«  dente  cette  vérité,  car  le  prix  de  la  tonne  de  houille, 
«  chargée  à  la  fosse,  aux  mines:  de  Comment ry  par 
^  exemple,  est  précisément  égal  à  celjui  de  la  tonne 
«  vendue  à  Paris,  diminué  des  frais  de  transport.  Le 
«  transbordement  effectué  à  Commentry  n'a  donc  pas 
Cl  enlevé  à  ce  produit  la  moindre  parcelle  de  sa  valeur. 

«  Il  convient  ensuite  de  distinguer  la  production  du 
«  menu  et  la  perte.  On  sait  exactement  quelle  est  la 
«  proportion  du  menu  qui  se  produit  pendant  l'opéra- 
«  tion.  Dans  un  transbordement  de  gailletterie  ou  gros 
«  charbon,  convenablement  exécuté,  la  proportion  du 
«  menu  résultant  de  la  manutention,  est  de  5  à  6  p.  7o> 
«  suivant  la  friabilité  de  la  houille.  Si  donc  il  y  avait 
M  une  perte  réelle,  constatée  par  les  transactions,  elle 
«  ne  porterait  en  toute  hypothèse,  que  sur  la  différence 
«  de  valeur  du  gros  et  du  menu  charbon,  et  seulement 
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««  sur  les  5  à  6  p.  '^/o  de  la  masse.  Perte  insignifiante, 
«  laquelle,  encore  une  fois,  est  toute  théorique  et  ne 
«  s'observe  nulle  part.  » 

Il  résulte  de  nos  propres  informations  que  le  trans-' 
bordement  de  la  houille  occasionne  réellement  une 
perte  qui  varie  de  1  à  3  p.  '*/o  selon  que  l'opération  se 
fait  par  un  temps  calme  ou  par  un  vent  plus  ou  moins 
fort.  Mais  Imconvénient  est  inhérent  à  une  seule  mar- 
chandise, dont  le  transport  par  les  chemins  de  fer 
étroits  ne  peut  être  que  fort  rare  en  Belgique,  puisque 
nos  houillères  sont  généralement  desservies  par  des 
lignes  à  voie  normale. 

Les  conséquences  du  transbordement  ne  sont  donc, 
à  aucun  point  de  vue,  de  nature  à  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
vicinaux. 

Les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  sont  considérés  à 
peu  près  partout  comme  indispensables. 

Lorsqu'on  France  on  a  élaboré  le  projet  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  d'ordre  secondaire^  il  était  ques- 
tion de  prescrire  la  voie  normale  pour  les  voies  ferrées 
de  toutes  les  catégories.  M.  Thirion,  Ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et  Directeur  du  réseau  d'Orléans, 
démontra,  dans  un  mémoire  adressé  au  Conseil  d'État, 
l'impossibilité,  au  point  de  vue  économique,  d'appli- 
quer la  voie  normale  aux  chemins  de  fer  vicinaux.  «  Il 
«  n'est  pas  douteux,  »  dit-il,  «  que  lorsqu'il  s'agit  de 
«  lignes  composant  un  réseau  et  se  faisant  suite  les 
«  unes  aux  autres,  la  sujétion  du  transbordement  ne 
«  soit  inadmissible.  Quand  le  chemin  de  fer  badois 
«  avait  une  voie  différente  de  celle  du  reste  de  l'Eu- 
«  rope,  c'était  un  contre-sens.  Mais,  lorsqu'on  envient 
tf  à  de  simples  embranchements  ou  à  des  lignes  sans 
«  prolongements  prévus,  la  queslion  perd  son  carac- 
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«  tère  absolu.  Ce  n'est  plus  qu'une  affaire  de  chiffres  : 
«  il  ne  s'agit  plus  que  de  se  rendre  compte  des  frais  et 
«  des  retards  réels  résultant  de  l'opération  du  trans- 
«  bordement,  et  de  savoir  si  les  uns  et  les  autres  ne 
«  sont  pas  largement  compensés  par  les  avantages 
«  résultant  d'un  établissement  moins  dispendieux  et 
M  d'une  exploitation  plus  économique,  n 

Ces  observations  eurent  pour  conséquence  de  faire 
modifier  le  projet  de  loi,  et  la  petite  largeur  de  voie 
fut  admise  dans  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  parla  loi  du  12 juillet  1865.  Voici  ce 
que  le  rapporteur  disait  à  ce  propos  au  Corps  Lé- 
gislatif: 

«  Lies  chemins  de  fer  à  dimensions  réduites  sont  ap** 
«  pelés  à  jouer  un  grand  rôle  en  faisant  participer  la 
«  plupart  de  nos  départements  aux  bienfaits  des  voies 
«  ferrées.  Ils  combleront  uue  lacune  regrettable  et 
«  considérable,  que  ne  permettrait  pas  de  remplir  la 
«  nécessité  d'employer  la  grande  voie.  Le  transborde- 
à  ment  et  les  autres  inconvénients  de  la  petite  voie  sont 
«  largement  compensés,  et,  en  tous  cas,  l'absence  de 
«^  chemin  de  fer  serait  bien  autrement  préjudiciable 
«  aux  intérêts  de  nombreuses  localités.  » 

Ultalie  vient  d'adopter  résolument  le  système  des 
chemins  de  fer  étroits.  Un  projet  de  concession  de  deux 
chemins  de  fer  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  avait  été 
soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre  des  Députés 
d'Italie,  dans  la  séance  du  2  mai  1874,  et  a  été 
adopté. 

Nous  extrayons  du  rapport  de  la  commission  les  pas- 
sages suivants  : 

«  Si  la  question  des  chemins  de  fer  économiques  est 
«  nouvelle  pour  la  Chambre,  elle  ne  l'est  pas  pour  beau- 
tf  coup  de  vous,  et  spécialement  pour  ceux  qui  se 
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«  vouent  à  l'étude  technique  et  ëconomique.  Il  a  été 
«  beaucoup  discuté,  beaucoup  écrit  sur  ce  sujet;  et  les 
«  hommes  de  l'art  ont  étudié  tous  les  moyens  possibles 
«  pour  réduire  à  la  limite  minimum  le  coût  des  con- 
«  structions  de  ce  genre  ;  pour  la  partie  économique,  on 
«  s'est  demandé  si,  et  dans  quel  cas,  les  chemins  de  fer 
«  économiques,  soit  à  section  ordinaire,  soit  à  section 
«  réduite,  pourraient  convenir.  Et  Ton  ne  se  trompera 
«  certainement  pas  en  affirmant  que  l'opinion  de  tous 
«  les  écrivains  concorde  dans  cette  même  pensée  fonda* 
«  mentale,  à  savoir  que,  tandis  qu'il  serait  erroné  de 
«  s'éloigner  de  certaines  formes,  quand  il  s'agit  de 
«  lignes  dont  le  but  est  de  relier  entr'elles  les  grandes 
«  lignes  commerciales,  il  serait  avantageux,  au  con- 
«  traire  d'adopter  le  système  économique,  et  même  celui 
«  des  chemins  de  fer  à  section  réduite,  quand  il  s'agit 
«  d'embranchements.  » 

La  commission  passe  ensuite  à  l'examen  des  résolu- 
tions prises  sur  la  matière  par  les  Ingénieurs  de  toutes  les 
parties  de  l'Italie,  réunis  à  Milan  en  septembre  1872; 
et,  après  avoir  rappelé  la  délibération  de  cette  assem- 
blée, elle  continue  comme  suit  : 

«  Cette  délibération  exprime  clairement  l'intention 
«  de  classer  les  chemins  de  fer,  au  point  de  vue  de  la 
«  forme  et  de  la  dépense.  En  relisant  les  discussions 
«  qui  l'ont  précédée,  on  peut  facilement  constater  que 
«  les  deux  premiers  articles  tendent  à  encourager,  non 
«  pas  la  substitution  des  chemins  de  fer  économiques 
«  aux  chemins  de  fer  ordinaires,  mais  l'adoption  du 
«  système  économique  pour  la  construction  des  chemins 
«  de  fer  qui  ne  peuvent  être  établis  par  les  moyens  ordi- 
«  naires.  D'ailleurs,  dans  l'économie  générale  d'un 
•*  pays,  il  n'est  pas  désirable  que  Ion  emploie  pour 
«  une  opération  quelconque  des  sommes  supérieures  à 
«  celles  qui  sont  strictement  nécessaires,  eu  égard  aux 
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«  bénéfices  économiques  qu'elles  peuvent  produire,  en 
«  considérant  que  dans  beaucoup  de  cas,  il  sera  plus 
«  utile  de  construire  100  kilomètres  de  chemins  de  fer 
«  écomiques  à  section  réduite,  que  40  ou  50  kilomètres 
«  de  chemins  de  fer  ordinaires.  » 

Il  est  à  observer  que,  dès  1870,  on  avait  concédé 
le  chemin  de  fer  de  Turin  à  Rivoli,  dont  la  largeur  de 
voie  n'est  que  de  0™,90;  mais  nous  avons  vu  que  ce 
n'était  là  que  la  transformation  de  la  concession  d'un 
tramway  non  exécuté. 

lia  Suisse,  par  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  du 
9  août  1854,  avait  fixé  à  1"',435  la  largeur  de  voie  de 
tous  ses  chemins  de  fer.  Mais  cette  disposition  a  été 
modifiée,  et,  dans  la  session  de  1872,  l'assemblée 
fédérale  a  admis  aussi  l'écartement  d'un  mètre. 

Neuf  chemins  de  fer  de  ce  type  sont  déjà  concédés. 
En  voici  le  tableau  : 


Staefa-Wetzikon    .    . 

Hottingen-Gruningen, 

Forch-  Pfannenstiel 

Esslingen-Uster    . 

Muri-Affoltern-Aegeri 

Wînkeln-Hérisau-Ap- 
penzell.    .    .    . 


Cray-AIlaman  .    . 
Lausanne-Echallens 
Menaggio-Luino    . 


KUonètTM. 

193 
22.425 

5»5 
8.59 

24i495 
63,1 

13,0 

26,2 


226,310 


Concédés  le  23  septembre 
1873;  seront  commencés 
Tannée  prochaine. 


Concédé    le    23    septembre 
1873. 

En  construction  ;  concédé  le 
23  sept.  1873. 

Concédé  le  23  septenbre  1873. 

En  exploitation  ;  concédé  le 
20  juillet  1872. 

Concédé  le  25  juillet  1874. 
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Nous  reproduirons  à  la  suite  du  rapport  le  règlement 
des  chemins  de  fer  suisses,  de  1  mètre  de  voie. 

Nous  verrons  plus  loin  que  souvent  les  cantons  de 
la  Suisse  participent  aux  dépenses  de  la  construction 
de  nouvelles  lignes  pour  des  sommes  considérables. 

On  lit  dans  lexposé  des  motifs  qui  accompagne  le 
projet  de  décret  présenté  par  le  Conseil  d*Etat  du  can- 
ton de  Vaud  au  Grand  Conseil,  en  vue  de  la  participa- 
tion pour  la  somme  de  1.650.000  francs,  dans  le  che- 
min de  fer  dit  :  du  Jura  Vaudois. 

m 

«  La  manière  beaucoup  trop  dispendieuse  dont  plu- 
«  sieurs  de  nos  grandes  lignes  ont  été  construites, 
«  ainsi  que  la  perspective  du  rendement  relativement 
«  faible  des  lignes  secondaires,  contribuent  aussi  pour 
«  une  large  part  à  rendre  les  capitaux  très-circonspects 
«  à  regard  des  dernières. 

«  Dans  cette  situation,  les  hommes  même  les  moins 
«  enclins  à  rejeter  sur  TEtat  toutes  les  charges  et  à  lui 
«  demander  la  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux, 
«  ceux  môme  qui  sont  le  plus  partisans  de  la  respon- 
«  sabilité  et  de  l'initiative  individuelles  ;  tous  sont  d*ac- 
«  cord  sur  la  nécessité  de  l'intervention  financière  de 
«  l'Etat  en  faveur  de  ces  voies  de  communication,  qui 
«  ont  pour  conséquence  le  développement  de  la  pro- 
«  duction  et  de  la  consommation,  et  partant,  un 
«  accroissement  de  la  richesse  publique.  » 

En  Allemagne^  on  n'admettait  pas  d'abord  que  les 
chemins  de  fer  secondaires  eussent  une  voie  autre 
que  la  voie  normale.  L'économie  dans  la  construction 
ne  pouvait  résulter  que  de  l'exécution  moins  parfaite 
des  lignes.  Les  Ingénieurs  allemands,  dans  leur  réunion 
de  Dresde,  en  1867,  s'étaient  prononcés  dans  ce  sens. 
Mais  depuis  lors  les  opinions  ont  complètement 
changé,  et  dans  l'assemblée  générale  de  l'association 
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des  administrations  des  chemins  de  fer  allemands, 
tenue  à  Berlin  en  1871,  non-seulement  on  a  admis  les 
chemins  de  fer  à  section  étroite,  mais  la  commission 
technique  a  été  chargée  de  rédiger  les  règles  fondamen- 
tales de  la  construction  des  chemins  de  fer  secondaires 
dans  le  sens  des  principes  arrêtés  par  l'assemblée.  Le 
travail  a  paru  en  1873  sous  ce  titre  :  Grundzûge  fur  die 
gestaltung  der  secondàren  eisenbahnen.  On  y  divise  les 
chemins  de  fer  secondaires  en  trois  classes,  d'après  la 
largeur  de  la  voie,  qui  peut  être  de  1",435,  de  1  mètre 
ou  de  0'",75.  On  y  trace  les  principes  à  observer  dans 
le  choix  et  dans  la  construction  des  lignes  de  chaque 
classe. 

Le  chemin  de  fer  du  Broelthal,  qui  rejoint  le  che- 
min de  fer  de  Cologne  à  Giessen,  n'a  que  0°,785  de 
largeur  de  voie. 

En  Suède^  les  chemins  de  fer  à  section  étroite  for- 
ment les  19/100  de  tout  le  réseau  du  pays,  composé  de 
1 .237  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  voie  nor- 
male de  1"',435;  de  793  kilomètres  de  chemins  de  fer 
concédés  ayant  la  même  voie  ;  et  de  466  kilomètres  de 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  laquelle  varie  de  0",742 
à  1",219.  Depuis  1872,  cinq  nouvelles  lignes  à  voie 
étroite  ont  été  ouvertes,  et  plusieurs  autres  sont  en 
construction . 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  gouvernement  aide 
largement  à  l'établissement  des  lignes  concédées. 

En  Norwége,  le  réseau  de  l'Etat  est  à  voie  étroite 
de  1*",067.  Le  chemin  de  fer  qui  relie  Christiania  à 
Stockholm  et  un  chemin  de  fer  concédé  ont  seuls  la 
largeur  normale. 

La  Russie  a  commencé,  en  1870,  la  oonstructioii  de 
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chemins  de  fer  étroits  sur  le  type   de  ceux  de   la 
Norwége. 

Le  Portugal  a  fait  appel  récemment  aux  entrepre- 
neurs pour  la  consiruction  de  plusieurs  lignes,  dont 
quelques-unes  à  voie  étroite. 

Nous  avons  vu  le  grand  développement  que  ces  che- 
mins de  fer  prennent  en  Amérique.  Nous  croyons  inu- 
tile d'étendre  nos  citations  à  T Afrique,  à  l'Asie  et  à 
l'Australie,  où  les  chemins  de  fer  à  petite  largeur  se 
multiplient  également.  Il  suffit,  selon  nous,  qu'il  soit 
démontré  que  ces  voies  ferrées  sont  admises  partout  en 
Europe,  pour  que  la  Belgique  n'hésite  pas  à  en  favori» 
ser  la  construction  dans  les  conditions  spéciales  qui 
leur  sont  propres. 

Il  nous  reste  à  nous  occuper  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  en  exploitation,  particulièrement  de  ceux  que 
nous  avons  visités  en  France,  en  Italie,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Suéde  et  en  Norwége. 
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CnKMlNS  m  FER  A  VOIK  ETROITE 
EN  EXPLOITATION 


BELGIQUE. 

En  Belgique,  sous  nos  yeux,  s'exploitent  avec  beau- 
coup de  succès,  depuis  1836,  les  chemins  de  fer  du 
Haut  et  du  Bas  Flénu,  dont  la  largeur  entre  les  rails 
varie  de  1",15  à  1",435  ;  et,  depuis  1847,  le  chemin 
de  fer  du  Pays  de  Waes,  qui  a  1™,  10  de  largeur  de  voie. 

Les  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas  Flénu  forment 
un  petit  réseau  d'une  longueur  totale  de  92  kilo- 
mètres. Ils  relient  les  charbonnages  et  les  établisse- 
ments industriels  du  Flénu,  et  en  transportent  les  pro- 
duits au  canal  de  Mons  à  Condé.  La  moindre  largeur 
delà  voie  est  de  1°*,15.  Les  rayons  des  courbes  des- 
cendent jusqu'à  30  mètres  ;  l'inclinaison  des  pentes 
atteint  0°*,025. 

Les  frais  de  construction  sont  évalués  à  7 1 .  000  francs 
par  kilomètre.  L'exploitation  a  donné  plus  de  10  1/2  7o 
aux  actionnaires. 

Depuis  1873  le  réseau  est  exploité  par  l'État. 

Parla  grande  importance  du  trafic,  la  diversité  des 
voies  du  réseau  du  Flénu  et  de  la  voie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  crée  des  difficultés  sérieuses  dans  l'exploi- 
tation ;  et,  bien  que  le  transbordement  du  charbon  ne 
coûte  que  0  fr.  20  la  tonne,  il  est  probable  que  l'on 
ramènera  tout  le  réseau  à  la  voie  normale. 

Le  chemin  de  fer  du  Pays  de  Waes,  d'Anvers  à  Gand, 
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a  50  kilomètres  de  longueur  et  1°,10  de  largeur  entre 
les  rails.  Il  est  exploité  par  la  compagnie  concession- 
naire. 

Il  est  à  peu  près  de  niveau  partout.  Ses  courbes  sont 
à  grand  rayon.  Il  a  coûté  91 .000  francs  par  kilomètre, 
y  compris  le  matériel  roulant.  La  recette  a  donné, 
dans  les  dernières  années,  plus  de  7  7o  aux  action- 
naires. 

Les  frais  de  transbordement  se  réduisent  à  0  fr.  15 
par  tonne. 

Aussi  longtemps  que  le  chemin  de  fer  était  isolé 
dans  la  riche  contrée  qu'il  parcourt,  et  que,  môme  par 
ses  ei^trémités,  il  n'était  pas  relié  à  d'autres  chemins 
de  fer,  rien  ne  conseillait  de  modifier  la  voie.  Mais 
actuellement  de  nouvelles  lignes  à  voie  normale  le  ren- 
contrent transversalement  ;  par  sa  station  de  Gand,il 
touche  au  chemin  de  fer  de  ceinture  dont  la  voie  est 
aussi  normale  ;  bientôt  le  pont  qui  sera  construit  sur 
l'Escaut  le  rattachera  aux  stations  de  l'État  à  Anvers; 
nécessairement  il  sera  ramené  à  la  voie  normale. 

La  réduction  de  la  voie,  en  dessous  de  la  voie  nor- 
male, n  est  que  de  0™,285  pour  le  chemin  de  fer  du 
Flénu,  et  de  0",335  pour  le  chemin  de  fer  du  pays  de 
Waes.  Nous  allons  voir  que  l'exploitation  n'est  pas  moins 
sûre,  môme  avec  un  plus  fort  trafic,  lorsque  la  voie  est 
réduite  à  la  largeur  de  0'",60,  c'est-à-dire,  à  peu  près  aux 
deux  cinquièmes  de  la  largeur  normale. 

ANGLETERRE. 

Le  chemin  de  fer  de  Festiniog  à  Part-Macbc,  en  Angle- 
terre (Pays  de  Qalles),  se  trouve  dans  ces  conditions  ; 
il  n  a  que  0"*,60  de  largeur  de  voie.       .     . 

M.  Spooner,  ingénieur  de  la  ligne,  dans  un  mémoire 
intitulé  :  Narrowgauge  railtuay,  donne  sur  le  chemiâ 
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de  fer  dont  il  s'agit  des  renseignements  intéressâJits  que 
M.  Goschler  a  résumés  dans  son  ouvrage  déjà  cité. 

Le  chemin  de  fer  de  Festiniog  à  Port-Madoc  a  été 
construit  en  1832,  pour  l'exploitation  des  ardoisières 
de  Dînas.  Il  a  plus  de  21  kilomètres  de  longueur,  non 
compris  les  embranchements  des  carrières  ;  il  est  formé 
d'une  suite  de  courbes  dont  les  rayons  varient  de 
35"*,20  minimum,  à  160  mètres  maximum.  Les^rampes 
sont  inclinées  de  0",005  à  0°^,01 . 

La  ligne  n'a  qu'une  seule  voie,  dont  la  plate-forme 
est  de  3°*.05  dans  les  remblais,  et  de  2",46  dans  les 
déblais.  Elle  passe  en  tunnel  sur  667  mètres ,  s'élève 
parfois  à  18  mètres  au-dessus  du  sol,  et  coupe  les  ro- 
ches à  8  mètres  de  profondeur. 

Les  premiers  rails  ne  pesaient  que  T""*,  9  par  mètre 
courant.  On  les  a  remplacés  d'abord  par  des  rails 
de  14*«,9. 

La  traction  se  faisait  par  des  chevaux.  Mais  en  1860, 
on  améliora  la  ligne;  on  plaça  des  rails  d'un  peu  plus  de 
24  kilogrammes  ;  on  organisa  le  transport  des  vojar 
geurs,  et  l'on  substitua  des  locomotives  aux  chevaux. 
L'exploitation  nouvelle  a  commencé  en  1863.  La  vitesse 
fut  limitée  à  20  kilomètres  par  heure;  cependant 
M,  Spooner  a  fait,  avec  des  vitesses  de  48  et  de  55  ki- 
lomètres, des  essais  qui  ont  bien  réussi. 

En  1869,  le  chemin  de  fer  a  transporté,  sur  toute  son 
étendue,  138.917  tonnes  de  marchandises  et  97.00() 
voyageurs  ;  soit  par  kilomètre,  6.620  tonnes  de  mar- 
chandises et  4.620  voyageurs. 

La  recette  brute  par  kilomètre  s'est 
élevée  à Fr.  27.395 

Les  dépenses  de  toute  nature  ont 
monté  à 14.675 

Le  produit  net  a  été  de.     •     .     .     .  12.720 

soit  46  fr.  57  7o  de  la  recette  brute. 
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«  Ainsi,  »  dit  M.  Goschler,  «  voilà  un  chemin  de  fer 
«  de  21''",75  à  voie  de  0"',60,  qui  donne  des  résultats 
«  enviés  par  beaucoup  de  grandes  compagnies,  30  7© 
«  sur  le  capital  primitif,  ou  12  7o  sur  le  capital  ac- 
«  tuel,  constitué  à  laide  de  prélèvements  sur  les  pro- 
«  duits  annuels. 

«  Nous  savons  en  effet  que  le  coût  du  kilomètre  était 
«  d'environ  41.500  francs  à  Forigine,  prix  peut-être 
«  allégé  aux  dépens  des  frais  d'exploitation,  f* 

Le  capital  actuel  est  de  106;000  francs  par  kilo- 
mètre. 

Par  son  brillant  succès,  le  chemin  de  fer  de  Festi- 
niog  a  attiré  l'attention  des  hommes  spéciaux  de  tous 
les  pays  sur  les  chemins  de  fer  à  section  réduite,  et  a 
aidé  puissamment  à  la  faveur  dont  ces  voies  de  commu-* 
nication  jouissent  et  au  développement  qu'ils  prennent 
en  Europe. 

On  verra  plus  loin  que  les  chemins  de  fer  publics 
à  voie  réduite  ont  été  construits  en  Norwége  dès 
l'année  1858. 

FRANCE. 

Depuis  que  la  loi  du  12  juillet  1865  a  autorisé,  en 
France,  la  concession  de  chemins  de  fer  économiques  ou 
d'intérêt  locale  un  assez  grand  nombre  de  ces  lignes  ont 
été  construites  ;  mais  toutes  ont  la  voie  normale,  parce 
qu'elles  étaient  destinées  à  combler  des  lacunes  du  ré- 
seau encore  très-incomplet  des  chemins  de  fer  fran-' 
çais.  On  n'a  établi  jusqu'ici  qu'un  seul  chemin  de  fer 
ftiblic  à  voie  d'un  mètre.  Il  en  sera  parlé  plus  loin. 
Mais  il  est  bon  de  jeter  d'abord  un  coup  d'œil  sur  deux 
chemins  de  fer  privés  à  voie  étroite,  qui  sont  exploités 
depuis  plusieurs  années  :  le  premier  de  Burelles  à  Ta^ 
vaux  Pontséricourtf  dans  le  département  de  l'Aisne,  et 
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l'autre  de  Commentry  à  Montluçan,  dans  le  département 
de  l'Allier.  Tous  deux  n'ont  que  1  mètre  de  largeur  de 
voie.  Le  premier  dessert  la  sucrerie  de  Tavaux  ;  le 
second  les  houillères  de  Commentry. 

Le  chemin  de  fer  de  Burelles  à  Tavaux  a  été  ouvert  il 
y  a  six  ans.  Il  a  12  kilomètres  de  longueur.  Il  trans- 
porte des  betteraves  des  lieux  de  dépôt  à  la  sucrerie.  Il 
chôme  pendant  8  ou  9  mois  de  Tannée.  Le  trafic  a  été 
de  12.000  tonnes  en  1872. 

Les  rails  sont  du  système  Vignole  et  pèsent  13  kilo- 
grammes par  mètre  courant.  Les  traverses  sont  en  bois 
de  chêne  ;  elles  ont  1",50  de  longueur,  0"™,  lôde  largeur 
et0"*,08  de  hauteur;  elles  sont  espacées  d'environ  0°',86. 
La  couche  de  ballast  est  de  0'°,20  d'épaisseur.  La  plate* 
forme  a  2™,  10  de  largeur. 

Trois  locomotives-tenders  font  le  service.  Elles  ont 
4  roues  couplées,  de  0°*,76  de  diamètre  L'écartement 
d'axe  à  axe  est  de  1",25.  Elles  pèsent  5.700  kilo^ 
grammes  sans  leur  chargement,  et  7.500  kilogrammes 
en  activité. 

La  voie  est  établie  sur  l'accotement  d'un  chemin  vici- 
nal très  accidenté,  étroit  et  peu  fréquenté.  Elle  traverse 
deux  villages  dans  toute  l'étendue  de  leur  aggloméra- 
tion. Les  trains  s'arrêtent  à  la  rencontre  des  attelages. 
Grâce  à  cette  précaution,  il  n'est  arrivé  jusqu'ici  aucun 
accident. 

Les  pentes  et  rampes  varient  de  0"»,015  à  0°*,025. 
Cependant  il  y  a  une  rampe  de  0°*,075  sur  300  mètres  ; 
une  autre  de  0^,058  sur  300  mètres,  et  une  troisième 
de  0"*,031  sur  400  mètres  ;  puis  une  rampe  de  0",05  , 
et  dans  la  traversée  du  village  de  Burelles,  une  pente 
qui  varie  de  0°,052  à  0™,06  sur  un  kilomètre  de  lon- 
gueur. 

Les  rayons  des  courbes  descendent  à  30  mètres; 
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Dans  la  traverse  de  Burelles  se  trouve  une  courbe  de 
50  mètres  de  rayon  dans  une  rampe  de  0"*,06. 

On  comprend  combien  doit  être  difficile  et  lente  l'ex- 
ploitation de  cette  ligne.  Sur  la  rampe  de  0",075,  la 
locomotive  remorque  régulièrement,  en  temps  humide, 
un  wagon  chargé  de  7',5. 

Lorsque  la  voie  est  sèche,  on  ajoute  un  wagon  vide, 
ce  qui  forme  un  poids  brut  total  de  9*,7.  A  Burelles, 
sur  la  rampe  de  0'",06,  et  dans  la  courbe  de  50  mètres 
de  rayon,  la  machine  remorque  un  wagon  de  7',5  de 
chargement  et  quelquefois  deux  wagons,  lorsque  le 
temps  est  sec. 

Les  travaux  de  construction  n  ont  coûté  qu  environ 
27,000  francs  par  kilomètre,  y  compris  le  matériel, 
évalué  à  peu  près  10.000  francs. 

Il  faut  reconnaître  que  le  mode  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  industriel  de  Tavaux  à  Pontséricourt  ne 
pourrait  être  appliqué  à  un  chemin  do  fer  public,  trans- 
portant des  marchandises  et  des  voyageurs  avec  de  la 
régularité  et  une  vitesse  qui  ne  peut  guère  être  en  des- 
sous de  15  à  20  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Montluçon  dessert 
les  usines  sidérurgiques  de  Montluçon,  en  y  amenant 
les  charbons  des  houillères  de  Commentry  qui  appar- 
tiennent à  la  même  Compagnie. 

Les  chevaux  ont  été  d'abord  employés  à  la  locomo- 
tion; on  les  a  remplacés  plus  tard  par  la  vapeur. 

La  ligne  a  été  construite  en  1845.  Elle  a  1  mètre  de 
largeur  de  voie  et  16  kilomètres  de  longueur.  Il  faut  y 
ajouter  16  kilomètres  environ  d'embranchements.  Les 
rayons  de  quelques  courbes  descendent  à  90  mètres. 
Il  y  a  175  mètres  de  diflFérence  de  niveau  entre  le  point 
de  départ  à  Commentry  et  le  point  d'arrivée  à  Montlu- 
çon. La  plus  forte  pente  est  de  0™, 01 2.  Deux  plans  au- 
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tomateurs  ont,  l'un  0™,10,  et  l'autre  en  moyenne  O*",!? 
d'inclinaison.  Les  rails  sont  d'ancien  modèle,  serrés  par 
des  coins  en  bois  dans  des  coussinets  en  fonte.  lU  pè- 
sent 16  kilogrammes  par  mètre  courant.  Ils  ont  8  mè- 
tres de  longueur,  et  sont  posés  sur  6  traverses  en  chône 
de  1",70  de  longueur. 

Les  locomotives-tenders  sont  confectionnées  dans  les 
ateliers  de  l'usine.  Elles  ont  3  paires  de  roues  couplées, 
de  l"',025  de  diamètre.  Les  essieux  sont  espacés  de 
l"^,25  d'axe  à  axe.  Sans  eau  ni  charbon,  elles  pèsent 
15  tonnes,  et  en  activité  19^5.  La  pression  effective  est 
de  6  atmosphères.  Le  foyer  est  en  cuivre  et  coûta 
7  àS.OOO  francs.  Quatre  locomotives  font  le  service  avec 
régularité.  On  n'en  a  pu  déterminer  le  prix  de  revient. 

Les  wagons  vides  pèsent  1.350  kilogrammes.  Ils 
ont  4°*',2  de  capacité.  Les  roues  ont  0",73  de 
rayon  ;  elles  sont  en  fer  trempé  et  n'ont  subi  aucune 
déformation  après  15  ans  de  service.  Les  essieux  sont 
distants  de  1",20  d'axe  à  axe. 

Bien  qu'il  y  ait  un  pont  de  80  mètres  de  longueur 
sur  la  rivière  le  Cher,  des  remblais  de  20  mètres  de 
hauteur,  deux  plans  automoteurs,  une  partie  de  la  voie 
en  rails  d'acier  qui  a  coûté  20.000  irancs  par  kilomè- 
tre, le  coût  kilométrique  de  la  ligne,  y  compris  le  ma- 
tériel, n'a  pas  dépassé  70.000  fîrancs. 

A  Commentry,  la  voie  étroite  longe  une  des  voies 
normales  de  la  station,  et  se  trouve  à  un  niveau  plus 
élevé.  On  fait  glisser  la  houille  des  petits  wagons,  par 
un  couloir,  dans  les  wagons  de  la  Compagnie  d'Orléans. 
Le  prix  de  ce  transbordement  est  de  0  fr.  02. 

Le  trafic  est  annuellement  de  7,000.000  de  tonnes 
transportées  à  1  kilomètre.  Les  frais  sont  d'environ 
0  fr,  08  par  tonne  et  par  kilomètre.  Les  deux  plans 
inclinés,  dont  l'un  rachète  une  différence  de  niveau  de 
200  mètres,  grèvent  notablement  l'exploitation. 
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Nous  avons  dit  que  jusqu'ici  il  n'a  été  ouvert  eu 
France  qu'un  seul  chemin  de  fer  public  à  voie  étroite  : 
c'est  le  chemin  de  fer  de  Lagny  Saint-Denis  à  Villeneuve- 
le^Comte  (Seine-et-Marne).  Il  a  été  livré  à  la  circula- 
tion à  la  fin  de  1872.  Sa  longueur  est  de  12  kilomètres, 
sa  voie  a  1  mètre  de  largeur  entre  les  rails. 

Il  part  de  Lagny  Saint-Denis,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Marne,  vis-à-vis  de  la  station  de  Lagny-Thorigny, 
de  la  ligne  de  Paris  à  Meaux,  à  28  kilomètres  de 
Paris.  Il  s'élève  d'abord,  par  une  rampe  de  0"»,024  sur 
730  mètres  de  longueur,  dans  une  tranchée  assez  pro- 
fonde à  travers  la  campagne,  et  atteint  bientôt  le  pla- 
teau de  la  Brie,  où  il  rencontre  la  route  de  Lagny  à 
Villeneuve.  Il  longe  cette  route  avec  de  faibles  pentes, 
sur  environ  10  kilomètres  de  longueur.  Le  moindre 
rayon  des  courbes  est  de  100  mètres. 

Un  embranchement  de  3  kilomètres  s'étend  de  la 
station  de  Villeneuve  aux  carrières  dont  les  pierres 
sont  transportées  en  grande  quantité  jusqu'aux  bords 
de  la  Marne.  Mais  l'embarcadère  est  inondé  à  la  moin- 
dre crue.  Il  s'est  produit  des  chômages  de  près  de  trois 
mois.  La  compagnie  se  propose  de  construire  un  rac- 
cordement de  1 .800  mètres  de  longueur,  qui  franchira 
la  Marne,  et  se  raccordera  à  la  gare  du  chemin 
de  fer  de  l'Est.  On  prolonge  en  ce  moment  la  ligne 
de  Villeneuve-le-Comte  jusqu'à  Mortcerf,  station 
de  l'embranchement  de  Gretz  à  Coulommiers.  La  lon- 
gueur de  ce  prolongement  est  de  7  kilomètres.  La  plus 
forte  pente  est  de  0'",03  sur  400  mètres. 

La  plate-forme  a  3™,70  de  largeur;  mais  dans  le 
déblai  de  Lagny,  la  largeur  ne  dépasse  pas  2", 60,  et 
les  talus  sont  presque  à  pic  ;  cette  partie  doit  être  amé- 
liorée. La  largeur  du  ballast  est  de  2  mètres  et  la 
hauteur  de  0"",40. 

Les  traverses  sont  en  chêne  ;  elles  ont  1", 50  deloa- 
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gueur,  0°,20  de  largeur,  et  O'^JE  de  hauteur.  Elles 
coûtent  2  francs  la  pièce. 

Les  rails  Vignole  ne  pesaient  d'abord  que  12  kilo- 
grammes par  mètre  courant  :  ils  ont  été  remplacés  par 
des  rails  de  17  kilogrammes,  lesquels  ont  6  mètres  de 
longueur  et  reposent  sur  6  traverses. 

Il  n'y  a  pas  de  clôtures  ni  des  barrières  aux  pas- 
sages à  niveau,  sauf  à  un  passage   très-oblique. 

Il  n'y  a  d'autres  ouvrages  d'art  que  quelques  aque- 
ducs de  peu  d'importance. 

Bien  qu'un  simple  fossé  sépare  le  chemin  de  fer  de 
la  route,  qui  a  8  mètres  de  largeur,  il  n'est  pas  arrivé 
d'accidents  jusqu'ici.  Il  est  vrai  que  les  trains  ralen- 
tissent à  la  rencontre  des  forts  attelages. 

La  vitesse  des  trains  de  voyageurs  est  de  20  kilo- 
mètres à  l'heure.  Dans  chaque  direction  il  y  a  par  jour 
deux  départs,  et  un  troisième  les  dimanches  et  jours 
de  fête.  On  paye  en  T®  classe,  0  fr.  10;  en  2®  classe, 
0  fr.  075  ;  en  3*  classe,  0  fr.  055  par  kilomètre. 

Le  matériel  roulant  consiste  en  3  locomotives- 
tenders  de  Fives-Lille  ;  1  fourgon  ;  4  voitures  à  voya- 
geurs des  trois  classes,  contenant  24  places,  4  par 
banc  ;  et  40  wagons  de  5  tonnes. 

Les  locomotives  ont  coûté  25.000  francs  à  l'usine. 
Elles  pèsent  11  tonnes  à  vide  et  13*,4  en  charge.  La 
surface  de  chauffe  est  de  28"*,9;  le  diamètre  des  cylin- 
dres de  0^,25;  la  course  des  pistons  de  0""  ,36  ;  la  force 
nominale  de  20  chevaux.  Elles  ont  3  paires  de  roues 
couplées,  dont  le  diamètre  est  de  0™,86.  Les  roues  du 
milieu  sont  à  galet.  La  consommation  de  houille  est  de 
10  kilogrammes  par  kilomètre  parcouru,  y  compris  les 
manœuvres.  La  caisse  à  eau  a  une  capacité  de  2  mè- 
tres Le  poids  du  charbon  est  de  100  kilogrammes 

Les  voitures  à  voyageurs  ont  2",515  de  hauteur, 
4"*,  16  de  longueur  et  2", 32  de  largeur.  Leur  poids  est 
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de  3.175  kilogrammes;  celui  du  fourgon  est  de  2.980 
kilogrammes. 

Les  wagons  ont  1"',68  de  hauteur,  S'^jôO  de  lon- 
gueur et  1",66  de  largeur.  Ils  pèsent  2,000  kilo- 
grammes. 

Les  trains  sont  formés  de  10  à  18  wagons  de  5  ton- 
nes. Les  plus  fortes  rampes  sont  franchies  par  des  con- 
vois de  35  tonnes  à  la  vitesse  de  20  kilomètres. 

Les  stations  sont  au  nombre  de  trois.  Les  bâtiments 
sont  simples.  Ils  ont  I0"',65  de  longueur,  4",70  de  lar- 
geur et  6",20  de  hauteur.  Ils  sont  divisés  en  trois 
compartiments  :  un  bureau,  une  salle  d*attente  de 
4'",05  sur  4^,50  ;  un  emplacement  de  2'",35  sur  4",50 
pour  les  bagages  et  l'entrée  des  voyageurs.  Ils  coûtent 
de  6.000  à  7.000  francs. 

Chaque  gare  est  pourvue  d'un  appareil  télégraphique. 

Une  grande  baraque  en  bois  sert  de  remise  aux 
locomotives  à  la  station  de  départ. 

Il  y  a  un  arrêt,  sans  bâtiment,  au  croisement  d'un 
chemin  de  grande  communication. 

De  loin  en  loin,  des  huttes  en  bois  servent  d'abri 
aux  ouvriers. 

Les  premiers  travaux  et  le  matériel  roulant  ont 
coûté  600.000  francs,  y  compris  un  demi-kilomètre  de 
voie  pour  descendre  à  l'embarcadère  de  la  Marne  et 
3  kilomètres  de  raccordement  aux  carrières.  Le  pont 
sur  la  Marne,  le  raccordement  avec  la  ligne  de 
Paris,  des  rectifications  de  tracé,  absorberont  encore 
environ  120.000  francs. 

En  ne  considérant  que  la  ligne  de  12  kilomètres 
parcourue  par  les  trains  de  voyageurs,  et  le  raccorde- 
ment de  P'»,8  à  la  ligne  de  l'Est,  ensemble  13'^°*,8,  le 
prix  du  kilomètre  est  de  52.000  francs. 

La  dépense  kilométrique  de  l'exploitation  est  d'envi- 
ron 4.000  francs  par  an. 
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Jusqu'ici  le  mouvement,  en  voyageurs  et  en  marchan- 
dises, n'a  pas  pris  un  grand  développement.  Il  en  est 
toujours  ainsi  au  début  de  l'exploitation  d'une  ligne 
nouvelle.  Cependant,  en  évaluant  la  recette  nette  à 
50  \  de  la  recette  brute,  tous  frais  compris,  on  peut 
considérer  dès  à  présent  l'intérêt  du  capital  comme  cou- 
vert par  les  recettes. 

ITALIE. 

L'Italie  ne  possède  jusqu'ici  que  deut  chemina  de  fer 
étroits  :  le  chemin  de  fer  industriel  privé  de  Monteponi, 
en  Sardaigne,  et  le  chemin  de  fer  public  de  Turin  à 
Rivoli. 

Le  chemin  de  fer  industriel  de  Monteponi  est  destiné 
à  conduire  à  la  mer  les  produits  des  mines.  Il  a  été 
décrit  par  M.  Biglia,  inspecteur  des  chemins  de  fer 
du  royaume  d'Italie,  dans  le  Giomale  del  genio  civile 
de  1870  (*). 

La  ligne  a  14  kilomètres  de  longueur,  et  1  mètre  de 
largeur  entre  les  rails.  Ceux-ci  pèsent  20  kilogrammes 
par  mètre  courant.  Les  plus  fortes  rampes  ont  0"',025 
d'inclinaison  ;  les  moindres  rayons  des  courbes  sont  de 
100  mètres. 

La  voie  a  coûté  59.000  francs  par  kilomètre,  et  le 
matériel  11.000  francs  :  ensemble  70.000  francs. 

Les  locomotives  sont  à  trois  paires  de  roues  couplées, 
de  0",75  de  diamètre  et  pèsent  16  tonnes.  Elles  ont  été 
faites  sur  les  dessins  de  M.  Biglia,  qui  en  donne  la 
description  dans  son  intéressant  ouvrage  intitulé  : 
Sulle  ferravie  economiche  (**). 

Nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  ces  écrits, 
sans  nous  étendre  davantage  sur  une  ligne  privée  que 
nous  n'avons  pu  visiter. 

(*)  Giomale  del  genio  civile,  ^dsxz  non  officiale  del  1870.  Roma,  1867. 
(*♦)  Sulle  ferravie  economiche^  relazione  secunda.  Firenze,  1867. 
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Chemin  de  fer  de  Turin  à  Bivoli.  * —  Ce  chemin  de  fer 
naque  0'",90  de  largeur  de  voie.  Il  est  établi  dans  la 
belle  plaine  où  se  trouve  située  Tancienne  capitale  du 
royaume  de  Sardaigne.  Il  réunit  Turin  à  Rivoli,  pe^ 
tite  ville  de  5.540  habitants. 

La  concession  fut  d*abrd  accordée  pour  la  construc- 
tion d'un  tramway;  mais  on  ne  commença  pas  même 
les  travaux,  et  en  1870  une  nouvelle  concession  auto^ 
risa  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  section 
réduite.  La  ligne  fut  livrée  à  l'exploitation  en  1871. 

Elle  suit  l'une  des  contres-allées  de  la  magnifique 
route  de  Turin  à  Rivoli,  de  17  mètres  de  largeur,  ré- 
duite par  le  chemin  de  fera  IP, 90.  Un  fossé,  bordé  d'une 
haute  haie  d'acacias  et  d'épines,  sépare  les  deux  voies 
de  communication.  Grâce  à  cette  simple  séparation,  les 
trains  n'effrayent  pas  les  chevaux  des  voitures  qui  par- 
courent la  route,  bien  que  la  vitesse  ne  soit  pas  ralentie. 

Le  terrain  occupé  par  le  chemin  de  fer  et  par  les  sta- 
tions de  Turin  et  de  Rivoli,  a  été  cédé  gratuitement  aux 
concessionnaires.  En  outre,  les  deux  villes  ont  donnédes 
subsides  respectivement  de  80.000  et  de  40.000  francs. 

Les  stations  ne  sont  reliées  à  aucune  autre  voie 
ferrée. 

Le  chemin  de  fer  a  12  kilomètres  de  longueur<  La 
^ente  moyenne  est  de  0'",0088  ;  la  plus  forte  pente  de 
0^,  017  ;  le  remblai  le  plus  élevé  de  5'",78  ;  le  plus 
grtnd  déblai  de  6'",40;  le  plus  petit  rayon  des  courbes 
de  2t0  mètres. 

Les  ouvrages  d'art  consistent  en  20  ponts  et  via- 
ducs der  mètre  à  8",30  d'ouverture. 

On  a  ^^î^bli  quatre  grands  passages  à  niveau  sur- 
veillés par  u<,  gardes,  et  vingt  passages  plus  petits 
qui  ne  souvren  ^^^^  lorsque  des  voitures  doivent  tra- 
verser la  voie. 

La  station  de  Turi^3^  ^^^ .  j^g  ^^.^j^^g  ^^^^  abrités. 
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Il  y  a  des  ateliers  de  réparation.  —  Dans  la  station  de 
Rivoli  les  installations  sont  encore  incomplètes.  — 
Quatre  maisons  cantonnières  en  maçonnerie  sont  con- 
struites le  long  de  la  ligne  ;  deux  de  ces  maisons  ser- 
vent de  bureaux  à  deux  stations  intermédiaires. 

Des  deux  côtés,  le  chemin  de  fer  est  bordé  de  haies. 

La  plate-forme  a  8™,  20  de  largeur  ;  le  ballast  2  mètres 
de  largeur  et  0'»,40  de  hauteur  sous  le  plan  des  rails  ; 
la  voie  0",90  entre  les  faces  intérieures  des  rails. 

Les  rails  sont  du  système  Vignole.  Ils  pèsent 
2P*, 453  par  mètre  courant,  ont  5",70  de  longueur,  et 
reposent  sur  sept  traverses  en  chêne,  mesurant  1",80 
de  longueur,  0",  12  de  hauteur,  et  0'",20  de  largeur. 

Le  coût  kilométrique  de  la  superstructure  est  de 
12.138  francs. 

La  ligne  est  pourvue  d'un  télégraphe. 

Quatre  locomotives-tenders  font  le  service.  Elles 
sortent  des  ateliers  de  St-Léonard,  à  Liège,  et  pèsent, 
sans  eau  et  sans  charbon,  8.700  kilogrammes.  La 
chaudière  est  alimentée  par  deux  injecteurs  Giffard,  et 
munie  de  freins  à  vapeur.  Le  diamètre  des  roues  est  de 
0'",80;  Técartement  des  axes  de  l'",50.  La  pression 
effective  de  la  vapeur  est  de  9  atmosphères.  La  ca- 
pacité du  réservoir  d'eau  de  1.200  litres;  le  poids  du 
charbon  de  150  kilogrammes;  la  traction  théorique  de 
la  machine  de  2. 136  kilogrammes  ;  la  traction  effecti^ô 
de  1.530  kilogrammes. 

Les  locomotives  ont  coûté  22.000  francs.  EUe^  Peu- 
vent remorquer  50  tonnes  de  poids  brut,  sur  der pentes 
de  0™,018,  avec  une  vitesse  de  30  kilomètres  •  Theure. 

Cette  vitesse  est  un  maximum.  La  vites»*  moyenne 
est  de  24  kilomètres. 

Les  premières  voitures  ont  été  c^^*^uites  par  la 
Compagnie  belge  de  construction  -^  ^^^emins  de  fer, 
établie  à  Bruxelles  ;  les  dernière  ^^*  ^t^  fournies  par, 
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la  Société  italienne  d'industries  mécaniques,  de  Naples. 
Les  voitures  de  Bruxelles  comprennent  : 
3  wagons  à  marchandises  ; 

3  »       à  bagages  ; 

4  voitures  de  2*  classe  à  frein  ; 

3  »  "  sans  frein; 

6  »         mixtes; 

3  y>         1"*  classe. 

Le  diamètre  des  roues  est  de  0",6<)  ;  la  distance  des 
axes  de  2 ",50;  la  longueur  intérieure  de  4"*, 50;  la 
largeur  de  l'",50;  la  hauteur  de  l'",80. 

Lès  voitures  pèsent  2.600  kilogrammes  en  moyenne. 
Elles  sont  divisées  en  deux  compartiments  ayant  cha- 
cun deux  bancs  pour  trois  voyageurs.  Les  nouvelles 
voitures  ont  la  largeur  de  l^SO,  double  de  celle  de  la 
voie  ;  chaque  banc  a  quatre  places. 

Il  ny  a  que  deux  classes  de  voyageurs.  On  paie  de 
Turin  à  Rivoli,  en  première  classe,  0  fr.  70  et  en  seconde 
0  fr.  45,  ce  qui  revient  à  0  fr.058  et  Ofr.  037  par  kilo- 
mètre. Au  prix  de  chaque  coupon  il  faut  ajouter  Ofr.  05 
pour  la  taxe  de  l'Etat. 

Le  coût  de  la  ligne,  y  compris  le  matériel  mobile  et 
fixe,  est  de  56.000  francs  par  kilomètre.  Ce  prix 
pourra  être  faiblement  augmenté  par  des  travaux  de 
parachèvement. 

La  dépense  se  repartit  comme  suit  : 

Etudes  et  direction  pendant  la  cons- 
truction   Fr,     14.000 

Expropriations 9.000 

Terrassement  et  mise  en  état  de  la 
route  ordinaire 96  000 

Ouvrages  d'art 92.000 

Matériel  fixe 213.000 

Matériel  roulant. 251.000 

Total.     .     Fr.  675.000 
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Soit  par  kilomètre  56.000  francs. 

L'exploitation  se  fait  très  économiquement*  A  Turin, 
il  y  a  un  chef  de  station,  un  distributeur  de  billets,  un 
magasinier,  un  concierge,  un  aide  et  deux  surnumé- 
raires. A  Rivoli,  un  chef  de  station,  une  femme  distri- 
butrice de  billets,  un  concierge,  un  aide.  A  chaque 
station  intermédiaire,  un  chef  de  station  et  une  distri- 
butrice de  billets.  A  Tune  de  ces  stations,  une  seule  per- 
sonne fait  le  service. 

Le  personnel  des  convois  se  compose  de  deux 
gardes-frein,  trois  machinistes^  trois  chauffeurs. 

Sur  la  voie  il  y  a  neuf  ouvriers.  Trois  femmes  font 
le  service  des  passages  à  niveau. 

Chaque  îour,  seize  convois  de  voyageurs  vont 
de  Turin  à  Rivoli  et  reviennent  à  Turin;  aux  jours 
de  fête  il  y  a  parfois  24  convois.  Une  seule  locomo- 
tive fait  le  service  de  chaque  convoi  pour  l'aller  et  le 
retour. 

La  consommation  d'eau  pour  chaque  voyage»  aller  et 
retour,  est  de  600  à  700  litres  ;  celle  du  charbon  en 
moyenne  de  60  kilogrammes,  soit  près  de5  kilogrammes 
par  kilomètre  « 

Les  frais  complets  d'exploitation  se  sont  élevés 
comme  suit  : 

En  1872,  à Fr.    76.156 

En  1873,  à  • 70.715 

En  1874,  1^'  semestre,  à  .     .     •     .  33.850 

Le  prix  kilométrique  du  transport  des  voyageurs  est 
inférieur  à  celui  des  autres  chemins  de  fer  ;  il  diminue 
avec  l'accroissement  des  distances.  On  accorde  des 
réductions  pour  l'aller  et  le  retour  et  pour  l'abonne- 
ment. .     . 

Le  transport  des  marchandises,  a  pris  jusqu'ici  peu 
d'extension. 

Les  recettes  ont  été  : 
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aSCBTTES 

RBCKTTBS 
MITTn. 

En  1872,  de  .     •     .     . 

92.779 

7.345 

»  1873,  de  . 

110.979 

29.166 

»  1874,  1*' semestre  . 

61.734 

22.211 

On  voit  combien  est  rapide  l'accroissement  de  la 
recette.  Le  premier  semestre  de  Tannée  courante  a 
donné  3,29  ®/o  au  capital.  C'est  au  bas  prix  des  placeâ 
et  au  grand  nombre  de  trains  que  ce  résultat  doit  être 
attribué. 

Depuis  1867,  l'État  prélève  10  7o  sur  les  recettes 
brutes.  A  partir  du  mois  d'août  dernier,  le  prélèvement 
est  de  13  °/o  sur  les  recettes  des  voyageurs  et  dé  2  7o 
sur  celles  des  marchandises. 

SUISSE. 

En  Suisse,  il  n'y  a  qu'un  seul  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  en  exploitation.  Il  est  établi  entre  la  viUe  de 
Lausanne  et  le  village  d'Echallens,  dans  une  contrée 
agricole,  et  non  industrielle. 

La  loi  fédérale  sur  l'établissement  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  Suisses,  est  applicable  aux  chemins 
de  fer  à  voie  réduite.  A  la  suite  du  rapport  on  trouvera 
le  règlement  relatif  à  ces  voies  de  communication.  Les 
principes  qui  y  sont  tracés  reçoivent  déjà  leur  appli- 
cation dans  la  construction  des  nouvelles  lignes. 

Chemin  de  fer  en  exploitation  de  Lausanne  à  Echallens. 
La  concession  de  ce  chemin  de  fer  a  été  donnée  en 
1869.  La  longueur  de  la  ligne  est  de  14  kilomètres. 
La  première  section,  de  7.400  mètres  d'étendue  a  été 
ouverte  à  la  circulation  le  5  novembre  1873  ;  la  seconde 
section,  le  2  juin  dernier. 

Le  coût  des  travaux  de  construction  et  du  matériel 
est  d'environ  1.050.000  francs,  ou  70.000  francs  par 
kilomètre  ;  mais,  par  suite  des  achèvements  qui  restent 
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à  faire,  on  estime  que  la  dépense  kilométrique  sera  de 
83.000  francs.  .     .     . 

L'Etat  de  Vaud  a  accordé  une  subvention  de  300.000 
francs.  Nous  verrons  plus  loin  la  manière  dont  s'exerce 
rintervention  de  l'État. 

L'État  a  aussi  abandonné  à  la  compagnie  une  partie 
de  la  route. 

En  effet,  le  chemin  de  fer  est  établi  sur  l'accotement 
de  la  route  de  Lausanne  à  Yverdon,  laquelle  traverse 
un  plateau  faiblement  ondulé.  Dans  cinq  villages,  on  a 
évité  les  traverses  en  contournant  les  groupes  d'habi- 
tations La  longueur  de  ces  parties  neuves  est  de  3.600 
mètres. 

La  largeur  de  la  route  est  généralement  de  8™, 20 
entre  les  fossés.  Le  cahier  des  chages  stipule  que  les 
concessionnaires  ne  pourront  la  réduire  en  dessous  de 
5"*,40,  non  compris  les  fossés  et  les  talus.  Cette  lar- 
geur est  comptée  du  flanc  des  voitures  circulant  sur  le 
chemin  de  fer. 

La  largeur  de  la  voie  est  de  1  mètre  entre  les  bords 
des  rails. 

Sur  beaucoup  de  points,  la  plate-forme  est  réduite  à 
la  largeur  de  2™,  10.  Elle  a  3  mètres  entre  les  arêtes 
des  fossés  des  déblais  ou  des  talus  des  remblais,  dans 
les  redressements  des  villages. 

Le  ballast  a  0™,30  d'épaisseur  et  1™,50  à  2  mètres 
de  largeur. 

Les  traverses  sont  en  bois  de  mélèze  ;  elles  ont  1"*,50 
de  longueur,  0'",16  de  largeur  et  0'",  12  d'épaisseur. 
Les  bouts  des  rails  se  joignent  en  porte-à-faux,  entre 
deux  traverses  espacées  de  O^jôO  d'axe  à  axe.  Les 
autres  traverses  sont  espacées  à"  peu  près  de  l'",16. 
Les  rails  Vignole  pèsent  28''*,9  par  mètre  courant. 
Ils  proviennent  du  chemin  Fell,  du  mont  Cenis.  Ils  ont 
6™,30  et  6"',40de  longueur. 
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Du  côté  de  la  routes  le  ballast  forme  un  talus 
qui  rencontre  la  chaussée,  à  O^.ôO  de  distance  du 
rail  intérieur.  Il  se  forme  ainsi,  par  la  courbure 
de  la  chaussée,  une  rigole  longitudinale  qui  sert  à 
Técoulement  de  Teau.  De  distance  à  distance,  des 
écharpes  creusées  entre  les  traverses,  dans  le  ballast, 
conduisent  les  eaux  hors  de  la  route,  en  les  faisant 
passer  sous  les  rails.  La  rigole  est  pavée  lorsque  Teau 
doit  la  suivre  sur  une  grande  étendue. 

Les  passages  à  niveau  ne  sont  ni  fermés  ni  gardés. 
Pour  la  traversée  de  la  voie,  on  s'est  borné  à  clouer 
entre  les  rails,  sur  les  billes,  des  longrines  qui  forment 
plancher.  Une  longrine  borde  le  rail  à  l'extérieur. 

La  plus  forte  rampe  est  de  0*",04  sur  environ  4  kilo- 
mètres. Le  plus  petit  rayon  est  de  60  mètres  dans  une 
courbe  de  65  mètres  de  développement.  Les  autres 
rayons  sont  au  moins  de  100  mètres.  Des  courbes  de 
ce  rayon  se  rencontrent  dans  des  pentes  de  0",0245 
et  de  0'»,029. 

Il  y  a  six  stations  intermédiaires,  sans  autre  per- 
sonnel que  le  facteur  des  postes  de  l'endroit  qui 
apporte  les  dépêches  quelques  minutes  avant  l'arrivée 
de  chaque  convoi,  et  distribue  les  billets.  Il  reçoit  de 
ce  chef  1  franc  par  jour. 

Le  matériel  roulant  consiste  en  deux  petites  ma- 
chines du  Creuset,  une  ancienne  machine  du  mont 
Cenis  qui  a  été  remaniée,  et  une  locomotive  de  la  fa- 
brique Krauss,  de  Munich;  en  douze  voitures  à  voya- 
geurs, et  en  vingt-six  fourgons  et  wagons. 

Les  machines-tenders  du  Creuset  pèsent  61/2  tonnes 
à  vide,  et  8  tonnes  en  charge.  Elles  remorquent  dix 
essieux  chargés,  sur  une  rampe  de  0™,04.  Elles  ont 
coûté  chacune  19.500  francs. 

La  machine-tender  du  mont  Cenis,  pèse  12  tonnes 
à  vide  et  15  tonnes  en  charge. 
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On  a  traité  avec  la  fabrique  de  locomotivefl  de 
M.  Krauss  et  C**,  de  Munich,  pour  la  fourniture 
d  une  locomotive-tender  du  poids  de  10  tonnes  à  vide 
et  13  tonnes  en  service,  au  prix  de  23.700  francs,  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
reproduit  aux  annexes. 

Les  voitures  à  voyageurs  de  1*^  et  de  2*  classe,  ont 
1*,90  de  largeur;  elles  sont  les  unes  à  4  roues,  les 
autres  à  6  roues  ;  les  premières  contiennent  16  places, 
les  secondes  32  places. 

Les  voyageurs,  assis  sur  deux  banquettes  longitu- 
dinales, se  font  face. 

Le  tampon  unique  de  chaque  bout  est  évasé  et  tra« 
versé  par  une  cheville  qui  tient  l'anneau  d'accouplement . 

Chaque  véhicule  est  muni  d'un  frein  à  vis. 

Le  télégraphe  ne  dessert  que  les  deux  stations 
extrêmes  et  une  station  intermédiaire.  Les  cinq  autres 
stations  ne  sont  pas  encore  pourvues  d'appareils. 

Le  nombre  de  trains  dans  les  deux  sens  est  de  quatre 
par  jour,  et  de  cinq  les  dimanches  et  les  fêtes. 

Il  n'y  a  que  deux  classes  de  voyageurs.  En  1"  classe, 
on  paye  0  fr.  11,  en  2*  classe,  0  fr.  07  par  kilomètre, 

La  compagnie  délivre  des  carnets  d'abonnement  au 
parcours  kilométrique  et  au  porteur,  avec  réduction  de 
30  ^lo  sur  le  prix  de  la  simple  course. 

Le  parcours  de  la  ligne,  de  14  kilomètres,  se  fait  en 
50  minutes.  La  vitesse  moyenne  est  donc  d'environ 
17  kilomètres  à  l'heure  ;  elle  atteint  25  kilomètres 
lorsqu'on  déduit  les  arrêts. 

La  ligne  n'est  pas  reliée  à  d'autres  chemins  de  fer  ; 
mais  il  est  question  de  la  prolonger  au  delà  d'Echal- 
lens  et  de  la  raccorder,  du  côté  de  Lausanne,  à  un 
railway  qui  joindra  cette  ville  à  Ouchy., 

Les  frais  d'exploitation  sont  d'environ  4.000  francs 
par  kilomètre. 
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Du  l*'  juin  au  30  septembre  de  la  présente  année,  on 
a  fait  sur  toute  la  ligne,  une  recette  de  vJO.502  francs, 
soit  par  jour  et  par  kilomètre,  15  fr.  50. 

Les  marchandises  rapportent  très-peu  jusqu'ici. 

Si  on  tient  compte  de  cette  circonstance  que  la 
première  section  du  chemin  de  fer  n'a  été  ouverte  que 
le  5  novembre  1873,  et  la  seconde  section  seulement 
le  2  juin  dernier,  on  doit  reconnaître  que  le  début  est 
plein  de  promesses. 

Du  reste  l'exploitation  se  fait  avec  la  plus  intelligente 
économie.  Le  directeur  espère  réduire  les  frais  à 
3, 600  francs  par  kilomètre. 

Notre  attention  a  été  portée  tout  particulièrement 
sur  la  question  controversée  de  la  sécurité  des  atte- 
lages qui  circulent  sur  une  route  étix)ite,  à  côté  d'un 
chemin  de  fer,  sans  nulle  séparation.  Nous  avons 
parcouru  la  voie  dans  un  train  de  5  wagons,  à  la 
vitesse  ordinaire.  Un  bon  nombre  d'attelages  reve- 
naient du  marché  de  Lausanne.  Soit  en  les  dépassant 
au  départ,  soit  en  les  rencontrant  au  retour,  le  train 
effrayait  la  plupart  des  chevaux,  et  les  conducteurs 
avaient  de  la  peine  à  les  maîtriser.  Un  attelage,  en 
reculant,  a  poussé  la  voiture  contre  le  train  qui  allait 
la  devancer.  Le  véhicule  a  été  renversé.  Au  retour, 
la  même  accident  a  failli  se  produire. 

Chemin  de  fer  de  Kaltbat  à  Scheideg.  Lorsque  nous 
avons  visité  les  chemins  de  fer  de  la  Suisse,  on  con* 
struisaity  sur  le  dos  du  Righi,  une  petite  ligne  de 
Scheideg  à  Kaltbat,  de  1  mètre  de  largeur  de  voie,  et 
d'environ  5  kilomètres  de  longueur.  Le  profil  pré- 
sente une  pente  de  0*^,05.  M.  Blotnitzki,  inspecteur 
des  chemins  de  fer  Suisses,  nous  a  écrit  le  27  octobre 
dernier,  «  que  l'essai  de  la  ligne  venait  d'avoir  lieu,  et 
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«  que  la  locomotive  avait  marché,  tant  à  la  montée  qu'à 
«  la  descente,  sur  la  pente  de  5  7o>  ^Y^^  1^  sûreté  la 
«  plus  complète.  y> 

La  plate-forme  a  2'", 85  de  largeur.  Les  traverses 
sont  en  mélèze  et  ont  1",65  de  longueur,  0'"^18  de 
largeur  et  0™,  14  de  hauteur.  Elles  sont  espacées  de 
0"85  d'axe  à  axe.  Les  rails  pèsent  20  kilogrammes  par 
mètre  courant. 

Les  voitures  à  voyageurs  ont  12", 70  de  longueur  et 
2",4<)  de  largeur.  Un  compartiment  de  l'^.OO  de  lon- 
gueur est  destiné  au  service  et  aux  bagages.  L'espace 
qui  reste  est  occupé  par  1 1  bancs  à  4  places  pour  les 
voyageurs  de  deux  classes.  11  n'y  a  pas  de  première 
classe. 

Les  locomotives  ont  la  forme  de  celles  du  chemin 
de  fer  de  Winkdn  à  Eérissau  et  sortent  comme  ces  der- 
nières des  ateliers  de  Wintherthur. 

Chemin  de  fer  en  construction  de  Winkeln  par  Hérissau 
à  Appenzell.  La  ligne  est  longue  de  24'*"*,5.  La  largeur 
de  la  voie  est  de  1  mètre. 

Les  travaux  de  construction  de  la  première  section 
de  ce  chemin  de  fer,  comprise  entre  Winkeln  et  Héris- 
sau, de  1 .500  mètres  de  longueur,  doivent  être  terminés 
à  la  fin  de  l'année  courante.  lisent  été  adjugés  au  prix 
de  300.000  francs,  y  compris  le  ballastage,  ou  à  peu 
près  67.000  francs  par  kilomètre.  Il  faut  y  ajouter  les 
frais  d'expropriation  et  d'administration.  La  dépense 
moyenne  kilométrique  de  la  ligne  entière,  y  compris 
le  matériel  roulant,  est  évaluée  à  120.003  francs. 

Les  communes  accordent  des  subsides,  particulière- 
ment celles  qui  obtiennent  une  station. 

Les  rails  pèsent  23  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Les  wagons  ont  une  capacité  de  6  tonnes.  La  dis- 
tance entre  les  axes  des  roues  est  de  2'"  ,50. 
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Les  machiûôs-tenders  posent  19.000 kilogrammes  en- 
viron. Elles  ont  trois  paired  de  roues  couplées  ;  celles  du 
milieu  sont  dépourvues  de  rebord.  Les  axes  des  roues 
extrêmes  sont  espacés  de  2",  15.  Les  machines  doivent 
remorquer,  en  tout  temps,  avec  une  vitesifee  de  16  kilo- 
mètres, un  train  de  40  tonnes,  sur  une  voie  ayant  à  la 
fois  des  rampes  de  0"Ô35  d'inclinaison,  et  des  courbes 
de  90  mètres  de  rayon. 

Dans  la  ligne  dont  nous  nous  occupons,  ces  courbes 
se  trouvent  fréquemment  dans  des  rampes  à  l'inclinai'* 
son  maxima  de  0'',035.  Ainsi,  dans  une  rampe  de 
0",035,  longue  de  2.500  mètres,  se  trouve  une  courbe 
de  90  mètres  de  rayon,  séparée  d'une  autre  courbe  de 
120  mètres  de  rayon  par  une  ligne  droite  de  73  mètres 
de  longueur. 

Les  droites  qui  séparent  deux  courbes  peuvent 
n'avoir  que  30  mètres  de  longueur. 

Le  terrain  dans  lequel  la  ligne  se  développe,  est 
extrêmement  tourmenté.  Les  montagnes  sont  décou- 
pées dans  tous  les  sens  par  des  vallées  profondes  et 
sinueuses.  Pour  atteindre  les  hauteurs  où  sont  assises 
les  villes  que  le  chemin  de  fer  doit  desservir,  il  faut 
que  la  ligne  prenne  de  grands  développements  par  des 
ondulations  souvent  très-brusques,  auxquelles  le  che- 
min de  fer  à  large  voie  ne  peut  être  assujetti.  La  voie 
étroite  est  donc  commandée  ici  à  la  fois  par  la  nécessité 
résultant  delà  configuration  du  terrain,  et  par  l'écono- 
mie, tandis  que  dans  les  chemins  dé  fôr  de  Lausanne  à 
EehaUens,  de  Turin  à  Rivoli,  et  de  Lagny  à  Villeneuve- 
le-Camte,  établis  dans  des  plaines,  l'économie  seule  a 
motivé  la  réduction  de  la  largeur  de  la  voie. 

L'obligation  où  l'on  se  trouve  en  Suisse  de  tolérer 
souvent  de  très  fortes  inclinaisons  dans  les  profils,  a 
fait  examiner  de  plus  près  l'inâuence  que  les  pentes 
exercent  sur  le  coût  des  transports,  et  déterminer  la 
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majoration  que  l'on  pourrait  équitablement  introduire 
dans  les  tarifs,  pour  payer  le  surcroît  de  dépenses 
qu'occasionnent  ces  pentes  dans  la  construction  et 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 

Le  Conseil  Fédéral  a  été  saisi  de  cette  importante 
question,  et  sur  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite  par  le 
Conseil  National,  il  a  présenté  le  II  septembre  1873, 
à  l'Assemblée  Fédérale,  un  message  exposant  d'une  ma- 
nière succincte  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  détermination  des  augmentations  de  taxe  correspon- 
dantes à  des  rampes  variant  de  0"",00  à  0™  ,05  par  mètre. 

Cette  dernière  rampe  a  été  considérée  comme  un 
maximum,  attendu  que  pour  des  rampes  supérieures, 
les  charges  remorquées  par  les  locomotives  deviennent 
excessivement  faibles,  surtout  par  les  temps  de  brouil- 
lard qui  font  descendre  le  coefficient  d'adhérence  jus- 
qu'à 1/10. 

Voici  par  quelles  considérations  on  a  déterminé  les 
coefficients  d'augmentation  des  taxes,  c'est-à-dire,  les 
facteurs  par  lesquels  il  faut  multiplier  la  taxe  normale 
pour  obtenir  la  taxe  applicable  à  une  rampe  déter- 
minée. 

Le  Conseil  Fédéral  part  de  ce  principe  que  la  taxe  à 
appliquer  au  transport  doit  servir  à  payer  : 

P  Les  intérêts  du  capital  de  construction,  lequel 
augmente  à  raison  des  fortes  pentes. 

2®  Les  frais  généraux  d'exploitation. 

Ces  frais  se  divisent  en  deux  catégories  :  la  première 
est  composée  des  frais  constants  qui  sont  évalués  à 
50  7o  de  la  totalité  des  frais  d'exploitation  sur  une  ligne 
en  pente  de  O^.Ol,  en  y  comprenant  l'administration 
générale,  le  service  des  télégraphes,  etc.  La  seconde 
catégorie  est  formée  des  frais  variables  qui  augmentent 
en  raison  de  la  pente.  Ces  derniers  frais  portent  : 

P  Sur  le  matériel,  attendu  que  sur  les  fortes  rampes 
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lâ  consommation  d*huile,  de  charbon,  etc.,  est  plus 
considérable  ; 

2®  Sur  le  personnel  qui  doit  nécessairement  être 
augmenté  pour  le  service  des  freins  ; 

3^*  Sur  l'entretien  des  machines  et  des  wagons. 

Pour  tenir  compte,  dans  la  détermination  des  coeffi- 
cients, du  capital  de  construction,  on  a  également  divisé 
ce  dernier  en  deux  parties  :  la  première  formée  des 
frais  ordinaires  de  construction,  est  classée  dans  les 
frais  d'exploitation  constants  ;  et  l'autre  résultant  des 
frais  de  construction  supplémentaires,  dans  les  frais 
d'exploitation  variables. 

En  adoptant  comme  coefficient  d'adhérence  une 
valeur  moyenne  de  1/6,  et  en  calculant  les  efforts  de 
traction  avec  les  données  suivantes  : 

Résistance  de  la  locomotive.     10  kilog.  par  tonne  ; 

Résistance  des  wagons  .     .       5  » 

Résistance  due  à  l'action  de 

la  gravité    ..•..!  » 

on  obtient  les  coefficients  d'augmentation  suivants  : 

Pente  de  O-^^OIO  coefficient  d'augmentation  l'",00 

O-'.Olô  '      «  1M9 

»        0",020  n  1«',40 

0»,025  y»  i-.eg 

^        0-,030  «  1",85 

0",035  y>  2"»,11 

s>        0"',040  ^  2",39 

»  ^     0»,045  n  2^,m 

0"*,050  «  3'",00 

En  multipliant  la  taxe  normale  de  chaque  voyageur, 
par  le  coefficient  correspondant  à  une  pente  donnée, 
on  obtient  la  taxe  majorée  pour  cette  pente. 

Les  coefficients  calculés  pour  la  ligne  du  St-Qot- 
hard,  par  M.  KoUer,  inspecteur  de  cette  ligne,  concor- 
dent avec  ceux  du  tableau  ci-dessus. 


56  CHEMINS   DB   FER  VICINAUX 

Lorsqu'un  chemin  de  fer  est  établi  partie  en  val- 
lée et  partie  en  montagne,  le  Conseil  propose  Tadop* 
tion  d'une  taxe  moyenne  applicable  à.  toute  la  ligne. 

Voici  en  quels  termes  le  message  justifie   cette 

proposition  : 

«  L'adoption  d'une  taxe  moyenne  pour  la  section 

«  entière  se  justifie  pleinement  et  est  nécessaire  pour 
«*  la  réussite  de  l'entreprise  ;  car  si  l'on  voulait  admettre 
«  diverses  taxes  pour  les  sections,  la  différence  parât- 
«  trait  trop  frappante  au  public  qui  ne  tient  pas  tou- 
te jours  suffisamment  compte  des  circonstances  et 
«  pourrait  l'empêcher  de  faire,  usage  de  la  ligne.  Il  ne 
tf  îaut,  d'un  autre  côté,  pas  oublier  que  la  ligne  dans 
tf  la  vallée  n'aurait  jamais  été  oonstruite  sans  l'entre* 
«  prise  simultanée  de  la  ligne  de  montagne  ;  il  n'est 
«  donc  que  juste  que  la  ligne  de  la  vallée  aide  à  suppor- 
«  ter  et  à  compenser  le  coût,  beaucoup  plus  consîdé- 
«  rable,  de  celle  de  la  montagne,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
«  qu'à  l'aide  d'une  taxe.mQyenne^ 

«  Enfin  nous  proposons  encore  de  faire  figurer  les 
«  coefficients  dans  chaque  concession,  et  cela  par  le 
«  motif,  à  indiquer  aussi  dans  la  concession,  qu'après 
«<  l'achèvement  de  la  ligne,  les  taxes  qui  sont  fixées 
«  dans  la  concession,  simplement  sur  la  base  d'un  pro- 
«  jet,  peuvent  être  revisées  à  l'aide  do  ce  coefficient 
«  d'après  les  pentes  construites.  » 

L'Assemblée  Fédérale  n'a  pas  encore  adopté  défini- 
tivement les  propositions  du  message,  mais  elle  a 
autorisé  le  Conseil  Fédéral  à  appliquer,  d'après  le 
tableau,  les  taxes  aux  nouvelles  lignes  à  fortes  pentes 
qui  seront  ouvertes  ou  concédées.  En  effet,  des  tarifs 
établis  sur  ces  bases  ont  été  introduits  dans  le  cahier 
des  charges  des  nouvelles  concessions. 

Le  tarif  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  sera 
calculé  de  la  mémQ  manière. 
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ALLEMAGNE . 

En  Allemagne^  on  ne  trouve  quun  seul  chemin  de  fer 
public  à  section  étroite*  celui  du  Broelthàl^  dans  la 
Prusse  Rhénane.  Il  était  primitivement  destiné  au 
transport,  par  des  chevaux,  de  minerais  de  fer  à  la 
station  de  Hennef  du  chemin  de  fer  à  voie  normale  de 
Cologne  à  Giessen. 

L'exploitation  par  des  chevaux  dura  seulement  de- 
puis l'ouverture  de  la  ligne,  en  1862,  jusqu'à  la  fin 
de  1863.  Dès  1864,  on  remplaça  les  chevaux  par  des 
locomotives. 

Le  chemin  de  fer  n'a  que  0*,785  de  largeur  entre 
les  rails.  Sa  longueur  est  de  22''",4,  y  compris  un  em- 
branchement de  2''™,4,  Il  emprunte  sur  19""", 7  l'acco- 
tement d'une  route  vicinale  de  7", 54  de  largeur  entre 
les  fossés  :  le  quart  de  cette  largeur,  ou  l",88,  est 
abandonné  à  la  voie  ferrée. 

En  1870  on  a  ouvert  un  prolongement  de  la  ligne, 
en  dehors  de  la  route  vicinale,  jusqu'à  Waldbroel^  sur 
8*'",32  de  longueur. 

Les  eaux  de  la  route  s'écoulent  par  de  petites  rigoles 
.ménagées  de  distance  à  distance  sous  les  rails. 

Il  n'y  a  pas  de  clôtures  pour  séparer  la  voie  ferrée 
de  la  route  ou  des  propriétés  riveraines. 

Les  passages  à  niveau  ne  sont  pas  pourvus  de  bar- 
rières, à  de  très  rares  exceptions  près. 

Les  traverses,  en  bois  de  chêne,  ont  1"*,256  de  lon- 
gueur, 0"*,16  de  largeur  et  0^,105  d'épaisseur.  On 
compte  cinq  traverses  pour  un  rail  de  3™, 77  de  lon- 
gueur. Le  baUast  à  0™,29  d'épaisseur. 

Le  rail,  de  forme  Vignole,  pèse  18  kilogrammes  par 
mètre  courant  :  toutefois,  sur  une  petite  étendue,  il  y 
a  des  rails  de  12  à  13  kilogrammes  posés  sur  six  tra- 
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verses.  Dans  les  courbes  à  petit  rayon,  les  rails  pèsent 
33  kilogrammes  par  mètre. 

Le  long  de  la  route,  le  chemin  de  fer  a  des  courbes 
dont  le  rayon  n'a  que  40  mètres,  et,  sur  un  point, 
38  mètres  de  longueur.  Les  pentes  ne  dépassent 
pas  0'",013.  Dans  la  partie  séparée  de  la  route,  les 
pentes  atteignent  0",018  d'inclinaison.  L'embranche- 
ment a  des  pentes  de  0*,025. 

Les  locomotives-tenders  sortent  des  ateliers  de  la 
société  de  construction  de  machines  de  Carlsruhe. 
Elles  travaillent  sous  une  pression  de  six  atmosphères. 
Elles  ont  trois  paires  de  roues  couplées.  Elles  sont 
munies  d'un  appareil  destiné  à  arrêter  les  flammèches 
de  la  fumée,  en  vue  d'éviter  l'incendie  des  maisons 
voisines  de  la  voie,  et  les  accidents  qui  pourraient  se 
produire  au  passage  des  attelages  circulant  sur  la  route. 

Cependant  ce  dernier  but  n'a  pas  été  atteint.  Lorsque 
le  convoi  doit  devancer  un  attelage  qui  marche  dans  le 
même  sens,  le  conducteur,  prévenu  par  un  coup  de  sif- 
flet, arrête  ses  chevaux,  se  place  à  leur  tête  et  ne 
reprend  sa  marche  que  quand  le  convoi  Ta  dépassé. 
Lorsque  le  convoi  avance  dans  le  sens  opposé  de  l'at- 
telage, il  s'arrête  à  une  certaine  distance  des  chevaux, 
et  les  laisse  passer  avant  de  reprendre  sa  marche. 
Grâce  à  ces  précautions,  il  n'est  arrivé  jusqu'ici  aucun 
accident. 

Il  circule  du  reste  peu  de  voitures  sur  la  route  du 
Broëlthal. 

D'après  le  contrat  fait  avec  le  constructeur,  la  ma- 
chine doit  remorquer  120  tonnes  sur  une  rampe  de 
0'",0125,  et  50  à  60  tonnes  sur  les  rampes  de  0'»,0175. 

Après  un  parcours  de  9  kilomètres,  l'eau  doit  être 
renouvelée. 

La  vitesâe  est  de  15  kilomètres  à  l'heure,  et  de  la 
moitié  dans  les  fortes  rampes. 
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Chaque  machine  a  coûté  26.000  francs. 

Les  locomotives  en  service,  y  compris  Teau  et  le 
charbon,  pèsent  12.606  kilogrammes,  de  sorte  que 
chaque  essieu  est  chargé  d'un  poids  d'environ  4.200  kilo- 
grammes. Les  wagons  pèsent  2.100  à  2.700  kilo- 
grammes. Leur  largeur  extérieure  est  de  1",88.  Ils 
portent  une  charge  de  5,000  kilogrammes. 

Le  diamètre  des  roues  est  de  0™,785. 

La  ligne  a  coûté  moyennement  par  kilomètre 
21 .000  francs  de  construction,  et  4.000  francs  de  maté- 
riel pour  l'exploitation  :  ensemble  25.000  francs. 

Le  prix  de  la  ligne  établie  sur  l'accotement  de  la 
route,  est  à  celui  de  la  ligne  indépendante  de  la  route, 
dans  le  rapport  de  78  à  100. 

Le  trafic  consistait,  en  1866,  en  32.759  tonnes  de 
marchandises,  transportées  par  deux  cent  quatre-vingt 
deux  convois,  ou  en  594.045  tonnes  à  1  kilomètre;  et 
en  1871,  en  28.109  tonnes  par  deux  cent  trente-six 
convois,  ou  en  620.512  tonnes  à  1  kilomètre.  Dans  les 
années  intermédiaires,  le  trafic  a  oscillé  entre  ces 
limites. 

Le  transport  des  voyageurs  est  insignifiant. 

Les  dépenses  d'exploitation  de  toute  nature,  non 
compris  les  intérêts  du  capital  engagé,  montent  annuel- 
lement en  moyenne  à  environ  35.000  francs,  c'est-à- 
dire  au  prix  très-bas  de  1.600  francs  par  kilomètre. 

La  recette  ne  nous  a  pas  été  renseignée  ;  mais  on 
doit  admettre  que  le  chemin  est  prospère,  si  on  consi- 
dère que  le  capital  engagé  n'est  que  de  25.000  francs 
par  kilomètre. 

'  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  non  plus  de  connaître 
les  frais  du  transbordement  qui  s'opère  à  la  station  de 
Hennef  de  la  ligne  de  Cologne  à  Giessen. 
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SUEDK. 

La  Suède  possède  un  beau  réseau  de  chemins  de  fer 
bien  construits  et  bien  exploités, 

Uétendue  des  ligues  était,  au  commencement 
de  1874,  d'environ  2.496  kilomètres.  En  1880,  le  ré- 
seau sera  plus  que  doublé,  par  la  mise  en  exploitation 
des  chemins  de  fer  actuellement  en  cours  d'exécution. 

Le  réôeau  se  divise  comme  suit  : 

1.237  kilomètres  à  voie  normale  construits  et  ex- 
ploités par  l'Etat. 

793  kilomètres  à  voie  normale,  répartis  sur  13  lignes 
concédées,  exploitées  par  les  compagnies. 

466  kilomètres  à  voie  réduite,  formant  14  lignes  con- 
cédées, exploitées  par  les  sociétés  concessionnaires. 

On  voit  que  les  lignes  à  voie  réduite  forment  les 
19/100  du  réseau. 

Tous  les  chemins  de  fer  sont  à  simple  voie,  La 
double  voie  n'existe  que  sur  la  ligne  de  Stockholm  à 
Malmoë,  entre  la  capitale  et  la  station  voisine, 

•  Le  prix  kilométrique  moyen  des  chemins  de  fer,  y 
compris  le  matériel  roulant,  s'est  élevé  : 

Pour  les  lignes  de  l'Etat,  à  127.000  francs. 

Pour  les  lignes  concédées  à  voie  normale,  à  82. 700 
francs. 

Pour  les  lignes  à  voie  étroite,  à  52.800  francs. 

Le  produit  net  moyen  par  kilomètre,  le  rapport  de  la 
dépense  totale  d'exploitation  à  la  recette  brute,  et  le  rap- 
port du  produit  net  au  capital  employé  ont  été,  en  1872  : 
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mm 


Pour  les   chemins    de   fer   de 
TEut 

Pour  les  chemins  de  fer  concé- 
dés à  section  normale  .    ... 

Pour  les  chemins  de  fer  concé*- 
dés  à  section  étroite .... 


PRODUIT  MIT 

par 
kilomètre. 


F». 

5-434 

6.845 
5,000 


RAPPORT 

de  la  reœtte 
à  la  dépenie. 


RAPPORT 

du  produit  net 
au  capital. 


50,1 
46.7 

48,74 


4,18 

7.78 
10,05 


Parmi  les  lignes  à  voie  normale  concédées,  celle  de 
Wexiô  à  AKVesta,  de  18  kilomètres  de  longueur,  a 
coûté  le  moins.  Le  prix  kilométrique  a  été  de  57,700 
francs, 

La  ligne  de  Gèfle  à  Dala,  de  02  kilomètres  de  lon- 
gueur, a  coûté  le  plus,  Le  prix  kilométrique  s^est  élevé 
à  107.300  francs. 

l)e  tous  les  chemins  de  fer  à  section  étroite,  celui  de 
Kroppa  (n**  12  de  la  carte),  de  10^",7  d'étendue,  a  coûté 
le  moins  :  22.500  francs  par  kilomètre.  Il  a  produit 
23.80^enl872. 

Le  chemin  de  fer  d'Uddevalla  à  Wenersborg  et 
Herr^unga  (n^  3  de  la  carte),  de  93  kilomètres  de  lon- 
gueur, a  coûté  le  plus.  La  dépense  par  kilomètre  s'est 
élevée  h  73.000  francs.  La  recette  nette  n  a  produit 
que  3,26  Vo  en  1872. 

Les  chiffres  qui  précèdent  montrent  qu'en  moyenne 
les  chemins  de  fer  suédois  à  largeur  réduite  ont  coûté 
moins  et  produisent  plus  que  les  lignes  à  voie 
normale. 

Pour  comparer  le  coût  des  chemins  de  fer  suédois  à 
celui  des  chemins  de  fer  belges,  il  faut  se  rappeler  ce 
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que  nous  avons  déjà  dit  :  qu'en  Suède  le  prix  de  la 
main  d'œuvre  était  autrefois  et  est  encore  en  ce 
moment  à  peu  près  le  même  qu'en  Belgique. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matériaux,  le  fer  suédois 
est  de  moitié  plus  cher  ;  mais  on  Ta  peu  employé.  En- 
viron 6  °/o  seulement  des  rails  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  sont  de  fabrique  suédoise,  et  un  petit  nombre 
de  compagnies  en  ont  fait  usage  dans  les  chemins 
de  fer  concédés.  Les  rails  ont  été  fournis  en  grande 
partie  par  l'Angleterre,  et  en  petite  quantité  par  la 
France  et  la  Belgique. 

Les  bâtiments  des  stations  sont  construits  en  bois  de 
sapin,  et  ce  bois  n'est  pas  cher  en  Suède.  Mais  par  l'élé- 
gance et  l'ornementation  des  constructions,  les  bâti- 
ments ne  coûtent  guères  moins  qu'en  Belgique. 

Les  traverses  sont  en  bois  de  pin,  rarement  en 
sapin.  Dans  la  partie  méridionale  seulement  on  a 
employé  des  traverses  en  chêne. 

Le  prix  d'une  traverse  en  pin,  dans  les  chemins  de 
fer  étroits,  est  de  I  franc  à  1  fr.  50;  dans  les  chemins 
de  fer  à  voie  normale  de  2  francs  à  3fr.  50.  Le  bois  de 
chêne  coûte  environ  120  francs  par  mètre  cube. 

La  terre  labourable,  éloignée  des  centres  de  popu- 
lation, se  vend  en  Suède  de  1.000  à  3.000  francs 
l'hectare  ;  les  terres  de  qualité  inférieure  et  les  forêts 
valent  de  160  à  600  francs. 

On  voit  que  les  traverses  et  les  terrains  sont  les  élé- 
ments de  dépense  qui  dans  les  deux  pays  présentent  le 
plus  de  diflfiérence  ;  mais  le  coût  kilométrique  n'en  peut 
être  sensiblement  affecté,  et  l'on  peut  admettre  que  le 
prix  des  chemins  de  fer  en  Suède  ne  diffère  pas  nota- 
blement de  ce  que  coûteraient  en  Belgique  des  che- 
mins de  fer  construits  dans  des  conditions  analogues. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est 
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peu  sympathique  aux  voies  ferrées  à  section  réduite.  La 
raison  en  est  que  la  plupart  des  lignes  étroites  traver- 
sent de  vastes  zones  que  seules  elles  doivent  desservir, 
et  se  trouvent  de  la  sorte  dans  les  conditions  des  lignes 
principales  qui  forment  le  grand  réseau  du  pays.  Dans 
ces  circonstances  la  voie  uniforme  est  très  désirable  au 
point  de  vue  de  l'exploitation. 

Mais  des  considérations  d  un  autre  ordre  ont  pré- 
valu. La  réduction  de  la  voie  n'est  pas  commandée  par 
les  difficultés  du  terrain,  qui  en  général  est  peu  acci- 
denté; l'économie  seule  la  fait  adopter.  Des  person- 
nages considérables  s'en  sont  expliqués  dans  ce  sens. 
«  Nos  contrées,  »  ont-ils  dit,  en  parlant  des  lignes  à 
voie  étroite,  «  ne  peuvent  assurer  de  suite  la  prospé- 
«  rite  d'un  grand  chemin  de  fer.  La  voie  ferrée  doit 
«  créer  le  trafic  en  vivifiant  l'industrie  et  le  commerce 
«  du  pays.  Mieux  vaut  établir  un  chemin  de  fer  à  sec- 
«  tion  étroite  que  de  renoncer  à  toute  voie  ferrée. 
«  Lorsque  l'extension  des  recettes  le  conseillera,  on 
«  transformera  la  voie  étroite  en  voie  normale,  » 

Et,  en  effet,  la  transformation  de  la  voie  s'applique 
en  ce  moment  à  plusieurs  lignes  dont  le  début  avait  été 
modeste.  Cependant  le  gouvernement  continue  àconcé- 
der  de  nouvelles  ligues  étroites  et  à  en  favoriser  l'établis- 
sement par  son  intervention  pécuniaire.  Nous  verrons 
que  cette  intervention  devient  chaque  jour  moins  né- 
cessaire. 

Le  fait  de  la  transformation  des  voies  étroites, 
aussi  bien  que  l'extension  rapide  du  réseau  de  la 
Suède,  témoigne  du  développement  extraordinaire  que 
les  chemins  de  fer  impriment  à  l'industrie  en  général 
et  au  commerce  dans  ce  pays  remarquable  qui  possède 
déjà,  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  même,  quatre 
établissements  pour  la  fabrication  de  locomotives  et 
six  usines  métallurgiques  pour  la  confection  de  rails. 
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La  largeur  de  la  voie  réduite  n*est  pas  uniforme. 
Elle  varie  de  0™,742  à  l',219,  comme  le  montre  le 
tableau  qui  suit  : 
Sur  1  ligne  les  rails   sont   écartés  de  0'",742 
1     »  »  «  O-^JST 

4  lignes       »  «  0",889 

1  ligne         -  n  l-,067 

2  lignes       n  n  1-,188 
4     »            »                  »  1",219 

Quelques  chemins  de  fer  à  section  réduite  sont  an* 
ciens.  Tel  est  le  chemin  de  Krappa  qui  date  de  1852. 
—  La  plupart  sont  de  construction  récente.  Depuis 
1872,  on  a  ouvert  cinq  nouvelles  lignes.  Plusieurs  au- 
tres sont  en  construction. 

Les  cinq  lignes  récemment  mises  en  exploitation  ont 
lune  0",742,  les  autres  0"',889  de  largeur  de  voie. 

Nous  examinons  d'abord  le  chemin  de  fer  de  Krappa^ 
qui  est  le  plus  ancien  et  le  moins  cher  du  pays.  Il  est 
figuré  sur  la  carte  sous  le  n°  12. 

De  la  station  de  Kristinehamn ,  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  de  Stockholm  à  Christiania,  sur  le  lac  Wener, 
part  un  chemin  de  fer  à  voie  de  l'",099,  qui  se  dirige 
vers  le  Nord  et  aboutit  au  lac  de  Bergsjôn.  Sa  longueur 
est  de  11  """,8.  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Un  bateau  à  vapeur  traverse  le  lac  et  aborde  à  Filip- 
stad,  sur  l'autre  rive. 

De  là  part  un  second  chemin  de  fer  de  6^",9  de  lon- 
gueur, à  traction  de  chevaux.  Il  gravit  une  montagne 
au  moyen  d'un  plan  automoteur  et  atteint  le  lac 
Yngen. 

Un  troisième  chemin  de  fer  de  8''",8  de  longueur  et 
0",787  de  largeur  de  voie  relie  la  rive  opposée  de  ce 
lac,  à  Kroppa,  sur  le  bord  du  lac  Ostersjôn. 
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Enfin,  un  quatrième  petit  chemin  de  P", 9,  à  traction 
de  chevaux,  de  Storfors  à  Lillefors,  réunit  aussi  deux 
lacs,  et  forme  avec  la  ligne  précédente  un  ensemble  de 
10^"*,7,  qui  constitue  le  chemin  de  fer  de  Kroppa. 

La  largeur  de  la  plate-forme  est  de  3  mètres  ;  celle 
du  ballast  de  l^jSO  et  1  épaisseur  de0'",30.  Les  tra- 
verses ont  1",20  de  longueur,  0"\15  à  0'",18  de  lar- 
geur et  0°',14  de  hauteur.  Elles  sont  en  bois  de  pin 
comme  celles  de  tous  les  autres  chemins  de  fer.  Les 
rails,  enfer  de  Suède,  sont  distants  intérieurement  de 
0*,787.  Ils  ont  la  forme  d'un  _|  L..  Leur  poids  est  de 
9  kilogrammes  par  mètre  courant.  Ils  servent  depuis 
la  construction  du  chemin  de  fer  (1852),  et  sont  encore 
en  bon  état. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  locomotive-tender,  à  3  paires 
de  roues,  dont  2  sont  couplées.  Elle  pèse  1 1 .000  kilo- 
grammes et  a  coûté  25.000  francs.  Elle  remorque  des 
trains  composés  de  16  wagons  chargés  chacun  dé 
4.250  kilogrammes,  et  de  2  voitures  à  voyageurs.  Elle 
parcourt  sept  fois  par  jour  la  ligne  entière  dans  les 
deux  sens,  en  franchissant  une  rampe  de  0"*,025.  La 
vitesse  est  de  12  kilomètres  à  l'heure. 

Bien  que  l'exploitation  soit  interrompue  pendant  en- 
viron six  mois  de  Tannée,  de  novembre  à  la  ûji  d'avril , 
le  transport  opéré  en  1872  sur  les  deux  petites  lignes 
réunies,  n'ayant  ensemble  que  10^",7  de  longueur,  a  été 
de  53.762  tonnes  et  a  produit  une  recette  de  97.566 
francs,  ou  9.118  francs  par  kilomètre.  Les  dépenses 
de  toute  nature  ont  monté  à  40.391  francs  ou  3.775 
francs  par  kilomètre;  le  produit  net  à  57.175  francs, 
soit  5.343  francs  par  kilomètre. 

Il  est  probable  que  dans  la  contrée  peu  peuplée  et 
boisée  où  se  trouvent  les  deux  sections  du  chemin  de 
fer  de  Kroppa,  les  terrains  et  les  traverses  n'ont  rien 
.coûté  aux  constructeurs.  Les  terrassements  ont  été  peu 
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importants.  Il  n'y  a  pas  eu  d'ouvrages  d'art  à  con- 
struire. Il  n*a  été  établi  ni  clôtures  ni  passages  à  ni* 
veau.  Les  rails  sont  très-légers.  Le  matériel  roulant  est 
très-peu  soigné.  Ces  différentes  circonstances  expliquent 
le  prix  exceptionnellement  faible  de  la  construction. 

Oq  remarque  en  effet  une  différence  considérable 
dans  le  coût  de  ce  chemin  et  celui  du  chemin  de  fer 
construit  à  la  même  époque  entre  Kinstinehamn  et  le  lac 
de  Bergsfôn.  Nous  avons  vu  que  ce  dernier  chemin  de 
fer,  de  1P",8  de  longueur,  est  la  tête  de  la  ligne  qui, 
à  l'aide  des  bateaux  à  vapeur  des  lacs,  établit  la  com- 
munication entre  Kristinehamn  et  Kroppa.  Cette  sec- 
tion a  coûté  45.000  francs  par  kilomètre.  Elle  a  été 
exploitée  par  des  chevaux  jusqu'en  1857;  depuis  cette 
époque  on  y  emploie  des  locomotives. 

La  plate-forme  du  chemin  a  2™,70  de  largeur.  Les 
traverses  sont  espacées  de  0",75  d'axe  à  axe  ;  elles  ont 
l",65de  longueur,  0'",15  à0",20  de  largeur,  et0",14 
de  hauteur.  Le  prix  d'une  traverse,  autrefois  de  0fr.50, 
est  aujourd'hui  de  1  franc. 

Les  rails,  de  fabrique  anglaise,  pèsent  17  kilo- 
grammes par  mètre  courant.  Posés  en  1857,  ils  sont 
encore  bien  conservés. 

Le  matériel  roulant  se  compose  de  3  locomotives- 
tenders,  de  80  wagons  à  marchandises  et  de  6  voitures 
à  voyageurs. 

Les  locomotives  pèsent  13.000  kilogrammes.  Elles 
ont  coûté  33.000  francs.  Elles  remorquent  des  trains 
de  16  à  20  wagons,  chacun  chargé  de  4.250  kilo- 
grammes ;  et  3  voitures  à  voyageurs  à  24  places.  Mais 
comme  on  a  à  franchir  deux  fortes  rampes.  Tune  de 
0'",02  et  l'autre  de  0"*,025,  on  divise  les  trains  en 
deux  pour  en  opérer  la  montée. 

Le  principal  transport  consiste  en  minerai  de  fer. 
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Le  trafic,  qui,  en  1852,  ne  dépassait  guères  15.000 
tonnes,  montait,  en  1872,  à82. 000  tonnes,  parcourantla 
ligne  entière,  et  produisant  133,000  francs  de  recette, 
soit  1 1 .266  francs  par  kilomètre.  La  dépense  montait  à 
70.000 francs,  ou  5.924  francs  par  kilomètre;  le  pro- 
duit net,à63.000  francs,  ou  5.340  francs  par  kilomètre, 
ce  qui  donne  un  revenu  de  8,43  7©  du  capital  employé. 

Le  transbordement  qui  se  fait  à  la  station  de  Kris- 
tinehamn  est  considérable.  Les  marchandises  con- 
sistent en  du  blé,  du  fer  battu,  du  fer  en  gueuses,  des 
minerais,  du  bois,  des  planches,  des  briques,  etc.  Tout 
le  travail  se  fait  à  la  main. 

On  construit  en  ce  moment  un  chemin  de  fer  à  voie 
normale,  qui  contournera  les  lacs  et  remplacera  les 
diverses  petites  lignes.  C'est  ce  qui  explique  le  peu  de 
soin  que  l'on  apporte  à  l'entretien. 

Chemin  de  fer  de  Bjo  à  Stenstorp,  Nous  venons  d'exa- 
miner le  chemin  de  fer  étroit  le  plus  ancien  de  la  Suède, 
le  moins  cher,  et  aussi  le  moins  bien  conditionné. 
Nous  allons  étudier  celui  de  Hjo  à  Stenstorp  (n**  7 
de  la  carte),  qui  n'a  été  terminé  qu'au  mois  de  novembre 
1873,  et  que  nous  considérons  comme  un  modèle,  tant 
au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution  que  du  bon 
marché  des  travaux. 

Il  n'a  coûté  que  30.000  francs  par  kilomètre,  y 
compris  le  matériel  roulant. 

M.  le  comte  Sparre,  le  créateur  de  cette  voie  ferrée 
a  bien  voulu  nous  donner  les  renseignements  les  plus 
détaillés  sur  la  ligne  à  laquelle  il  consacre  tout  son 
temps. 

Hjo  est  une  petite  ville  de  1.400  habitants,  assise  sur 
le  lac  Wetter.  Stenstorp  est  une  station  de  la  grande 
ligne  de  l'État  de  Molmôe  à  Stockholm. 

Le  chemin  de  fer  a  été  ouvert  en  novembre  1873. 
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Il  est  établi  dans  les  meilleures  conditions.Sa  longueur 
est  de  38  kilomètres. 

La  plate -forme  est  large  de  3", 56.  A  part  un  déblai 
et  deux  remblais  qui  atteignent  6  à  7  mètres»  les  mou^ 
vements  de  terres  ont  été  peu  importants. 

Les  plus  fortes  pentes,  au  nombre  de  deux,  sont  de 
0'",0167.  Les  plus  faibles  rayons  des  courbes  ont 
297  mètres  de  longueur. 

La  voie  a  0™,889  de  largeur.  Les  traverses  ont 
1"',63  de  longueur,  sur  0",21  de  largeur  et  (>'",18  de 
hauteur.  Le  ballast  a  O'^^dO  de  hauteur. 

Les  rails,  de  forme  Vignole,  ont  5*"  ,95  de  longueur, 
et  portent  sur  neuf  traverses  espacées  à  peu  près  de 
0*,74  d'axe  à  axe.  Leur  poids  est  de  1 1''*,6  par  mètre 
courant.  Ils  sont  faits  du  meilleur  fer  de  Suède. 

Les  ouvrages  d*art  consistent  en  cinq  ponts»  dont 
deux  ont  trois  travées.  Les  culées  et  les  piles  sont  con- 
struites en  maçonnerie  brute.  Les  longerons  sont  en 
bois  de  pin. 

Entre  les  stations  extrêmes  de  Hjo  et  de  Stenstorp, 
on  compte  six  stations  intermédiaires,  pourvues  de  bâti- 
ments en  bois  de  10",90  de  façade  sur  7",50  de  pro- 
fondeur. U  y  a  en  outre  trois  arrêts  pourvus  d'in- 
stallations pour  charger  et  décharger  des  wagons. 

Chaque  station  est  pourvue  d'un  jardin  d'agrément. 

On  a  construit  neuf  maisons  de  garde.  Tous  les  pas- 
sages à  niveau  sont  pourvus  de  barrières  surveillées 
par  des  femmes  d^ouvriers. 

De  chaque  côté  du  chemin  régnent  des  clôtures  dis- 
tantes d'au  moins  7"*,  10. 

Un  télégraphe  est  établi  par  la  compagnie.  Le  ser- 
vice se  fait  par  les  chefs  de  station  ;  les  dépêches  se 
payent  au  prix  du  tarif  de  l'État.  Le  produit  appartient 
à  la  Compagnie. 

Le  matériel  roulant  consiste  en  3  locomotives-ten- 
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ders  ;  10  voitures  à  voyageurs,  à  24  places,  de  2*  çt 
3*  classes;  2  voitures  à.bagages;.80  wagons  de  mar- 
chandises chacun  cubant  2"'^,  80. 

L  une  des  locomotives  est  pourvue  de  4  paires  de 
roues  dont  3  paires  couplées.  En  activité  elle  pèse 
13.000  kilogrammes.  Elle  a  coûté  32.000  francs  et  a 
été  construite  en  Suède.  Elle  remorque,  en  montant 
les  plus  fortes  rampes  (0'",0167),  4  voitures  de  voya- 
geurs, 1  voiture  à  bagages  et  15  wagons  de  mar- 
chandises, chacun  chargé  de  4.250  kilogrammes. 

Une  seconde  locomotive,  de  construction  anglaise, 
a  3  paires  de  roues  couplées,  de  0'",75  de  diamètre, 
espacées  de  2"*, 23  daxe  à  axe;  elle  pèse  en  activité 
10.200  kilogrammes.  Elle  a  été  achetée  de  rencontre 
au  prix  de  20.000  francs.  Elle  traîne  4  voitures  de 
voyageurs,  1  voiture  à  bagages,  7  wagons  chargés. 

Les  voitures  à  voyageurs  ont  4™  ,69  de  longueur  sur 
l'",91  de  largeur.  Elles  pèsent  environ  1.700  kilo- 
grammes et  ont  coûté  de  2  800  à  3.500  francs. 

Les  voitures  à  bagages  ont  les  mêmes  dimensions,  et 
pèsent  1 .500  kilogrammes.  Elles  ont  coûté  2.H50  francs. 

Les  wagons  ont  4", 45  de  longueur  et  2'",05  de  lar- 
geur. Leur  poids  est  de  1.450  kilogrammes.  Ils  ont 
coûté  1.800  francs.  Ils  ont  les  bords  assez  élevés  pour 
servir  à  la  fois  au  transport  des  marchandises  et  des 
bestiaux. 

La  vitesse  ordinaire  est  d'environ  18  kilomètres  à 
rheure.  Nous  avons  parcouru  la  ligne  avec  une  vitesse 
presque  double . 

Les  dépenses  de  la  construction  et  du  matériel  rou- 
lant se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Terrassements,  ouvrages  d'art,  constructions  de  toute 
nature  dans  les  stations  et  ailleurs,  ballastage,  fourni- 
ture et  pose  des  traverses,  pose  des  rails,  en  un  mot 
tous  les  travaux  et  fournitures,  à  l'exception  des  clô- 
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tyres,  du  télégraphe,  des  rails,  clous  et  accessoires,  et 

du  matériel  roulant Fr.  469.200 

Télégraphe  et  appareils .     .          .     •     .  15.000 

Rails  à  330  francs  par  mille  kilogrammes .  316 .600 
Accessoires  des  rails  et  clous,  à  500  par 

mille  kilogrammes 31.000 

Clôtures  en  lattes  sciées,  à  0  fr.  73  le 

mètre  courant 35.200 

Expropriations 31  000 

Direction,  indemnités,  frais  divers.     .     .  17.000 

Intérêts  et  frais  d'emprunts 6.600 

Matériel  roulant  . 216.500 

Total  Fr.  1.188.1W 

Ou  par  kilomètre, 30.000 

Pour  former  le  capital,  la  société  a  émis  3.230  ac- 
tions de  141  francs  (100  rixdales).  Les  actions  ont  été 
souscrites  par  los  communes  dont  le  chemin  de  fer  tra- 
verse le  territoire,  par  les  habitants  intéressés  et  par  la 
province  quiy  a  consacré  une  sommede282.000 francs. 
L'État  a  prêté  une  somme  de  338.000  francs,  sans 
intérêt  lés  deux  premières  années ,  à  5  ®/o  d'intérêt  les 
trois  années  suivantes,  et  ensuite  à  6  */o,  dont  1  **/o 
pour  l'amortissement,  jusqu'au  remboursement  du  capi- 
tal. Pour  compléter  la  somme  nécessaire,  on  a  émis  des 
obligations  portant  intérêt  à  5  1/2  **/o,  remboursables 
en  20  ans. 

Exploitation.  Le  chemin  de  fer  a  été  livré  à  l'exploi- 
tation dans  le  courant  du  mois  de  novembre  de  l'année 
dernière. 

Les  recettes  du  mois  de  septembre  ont  produit 
7.900  francs,  ou  210  francs  par  kilomètre.  Les  frais 
d'exploitation  montent,  par  mois,  à  5  000  francs,  ou 
140  francs  par  kilomètre.  Le  salaire  des  employés 
entre  dans  cette  somme  pour  3300 francs. 
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Trois  chefs  de  station  reçoivent  par  mois  127  francs, 
trois  autres  100  francs,  y  compris  28  francs  payés  par 
rÉtat  pour  le  service  des  postes. 

Chaque  chef  a  un  assistant  qui  gagne  57  francs  par 
mois. 

Le  chemin  est  entretenu  par  12  ouvriers  permanents, 
payés  à  raison  de  60  francs  par  mois  ;  4  d'entre  eux 
circulent  continuellement  le  long  de  la  voie  pour  la  sur- 
veiller et  la  réparer. 

Uya  4  machinistes  et  4  chauffeurs.  Les  premiers 
gagnent  par  mois  170 francs;  les  chauffeurs  85  francs. 
Les  uns  et  les  autres  reçoivent  le  logement  de  la  Com- 
pagnie. 

Les  convois  sont  accompagnés  de  2  gardes  dont  le 
salaire  est  de  90  francs  par  mois. 

Dans  chaque  direction  il  y  a  par  jour  2  convois 
mixtes,  marchant  à  la  vitesse  moyenne  de  18  kilo- 
mètres à  l'heure,  et  transportant  des  voyageurs  de 
deux  classes  aux  prix  de  0  fr.  108  et  de  0  fr .  054  par 
kilomètre. 

Nous  nous  sommes  occupé  d'une  manière  spéciale 
des  détails  du  chemin  de  fer  de  Hjo  à  Stenstorp,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  dit,  il  nous  a  paru  un  modèle 
au  point  de  vue  de  la  simplicité,  de  la  solidité  et  de 
l'économie,  et  un  type  des  nouvelles  lignes  suédoises 
à  section  réduite.  Nous  nous  bornerons  en  conséquence 
à  indiquer  les  différences  les  plus  saillantes  dans  la 
forme  et  dans  le  coût  de  la  principale  d'entre  ces  der- 
nières, la  ligne  de  Carlshamn  à  Wieslanda  (n®  2  de  la 
carte). 

L'industrieuse  ville  de  Carlshamn  est  située  sur  le 
bord  de  la  mer  Baltique.  Le  chemin  de  fer  nouveau  la 
relie  à  Wieslanda,  station  du  chemin  de  fer  de  Malmôe 
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à  Stockholm.  La  ligne  a  été  ouverte  à  la  circulation  à 
la  fin  du  mois  de  juin  de  la  présente  année. 

Sa  longueur  est  de  78  kilomètres.  Elle  a  coûté 
40.000  francs  par  kilomètre. 

La  plate-forme  a  4™. 2  de  largeur  et  la  voie  0^,889; 
les  traverses  ont  1  "",95  de  longueur;  le  ballast  est  de 
G", 36  de  hauteur. 

Les  rails  pèsent  17''*,  17  par  mètre  courant. 

La  Compagnie  possède  4  locomotives  construites  à 
Bristol;  9  voitures  à  voj^ageurs,  70  wagons  à  mar- 
chandises, 3  wagons  à  bagages,  2  voitures  de  poste. 

Deux  locomotives  sont  à  deux  paires  de  roues  cou- 
plées de  0°  ,99  de  diamètre. 

*  Les  premières  remorquent  ordinairement  sur  les 
rampes  les  plus  fortes,  qui  ont  0™,0143  d'inclinaison, 
10  à  12  wagons  du  poids  brut  de  10  tonnes;  les 
secondes  remorquent,  dans  les  mêmes  circonstances, 
15  à  18  wagons. 

Il  y  a  10  stations.  Deux  convois  par  jour  parcourent 
la  ligne  entière  dans  les  deux  sens  ;  un  troisième  convoi 
s'arrête  à  mi-chemin. 

Là  vitesse  moyenne  est  de  26  kilomètres  à  l'heure. 

11  n'y  a  que  deux  classes  de  voyageurs.  Le  prix  de 
la  V  classe  est  de  0  fr.  10  par  kilomètre  ;  celui  de  la 
2*  classe  de  0  fr.  05. 

Chemin  de  fer  d'Uddevalla  à  Bords.  (3  et  4  de  la  carte). 
Les  deux  lignes  précédentes  sont  exploitées  depuis 
trop  peu  de  temps  pour  donner  quelque  particularité  à 
noter  au  sujet  du  transbordement.  Il  n'en  e&t  pas  de 
même  du  chemin  de  fer  à  section  réduite  d'Uddevalla 
à  Boràs,  ouvert  en  partie  en  1863,  en  partie  en  1866. 

La  voie  ferrée  part  d' Uddevalla,  ville'  importante 
située  dans  une  anse  du  Shagerrak,  traverse,  à  la 
âtation  d'Herrljunga,  le  chemin  de  l'Etat  de  Stockholm 
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à  Gôteborg,  et  se  prolonge  jusqu'à  la  ville  industrieuse 
de  Boràs.  Les  deux  tronçons  de  la  ligne,  divisée  par  le 
chemin  de  fer  de  TEtat,  forment  deux  concessions  et 
deux  exploitations  distinctes  sous  le  même  directeur  :  le 
chemin  de  fer  àHJddevalla  à  Herrljunga  (n^  3),  qui  a 
93  kilomètres  de  longueur,  et  celui  â! Herrljunga  à 
Boràs  (n**  4),  de  41  kilomètres.  Tous  les  deux  ont 
1",219  de  largeur  entre  les  rails.  La  voie  se  rapproche 
donc  beaucoup  de  la  voie  normale.  Cependant  le  kilo- 
mètre de  la  première  des  deux  lignes  n!a  coûté  que 
73.000  francs;  et  le  kilomètre  de  la  seconde,  71.000 
francs,  matériel  compris. 

La  contrée  que  traversent  les  deux  chemins  de  fer 
est  peu  accidentée.  La  plus  forte  pente  est  de  0*,0166; 
elle  a  plus  de  2  kilomètres  de  longueur.  Les  autres 
pentes  ne  dépassent  guères  O'^jOl. 

Les  courbes  sont  généralement  à  grand  rayon.  Les 
moindres  rayons  sont  de  21()  mètres  dans  une  courbe, 
et  de  300  dans  deux  autres  courbes. 

La  plate-forme  a  4"", 50  de  largeur;  le  ballast  0'",45 
de  hauteur.  L'inclinaison  des  talus  est  de  1  à  1  1/2. 

Les  rails  pèsent,  sur  la  première  ligne,  22''*,5  par 
mètre  linéaire,  et  24''^,5  sur  la  seconde.  Les  traverses 
en  pin  ont  2",  10  de  longueur,  sur  0*,225  de  largeur 
et  0'",15  de  hauteur.  Elles  sont  distantes  de  0'",90 
d  axe  à  axe,  excepté  aux  extrémités  à  porte-à-faux  des 
rails,  où  elles  ne  sont  éloignées  Tune  de  l'autre  que 
de  0™,60. 

On  rencontre  sur  la  première  ligne  plusieurs  ponts 
assez  importants.  Les  bâtiments  des  stations  sont 
élégants. 

Les  lignes  sont  bien  entretenues  et  bien  exploitées. 

Les  locomotives  ont  les  unes  un  tender  séparé  :  elles 
pèsent  16  tonnes  et  ont  coûté  chacune  30.000  francs. 
Elles  ont  4  roues  couplées  de  l'",35  de  diamètre,  et 
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2  roues  libres.  Les  deux  essieux  des  roues  couplées 
portent  12  tonnes,  et  Tessieu  libre  4  tonnes.  La  force 
de  traction  est  de  1.200  kilogrammes. 

Les  autres  locomotives  n'ont  pas  de  tender.  Elles 
ont  été  construites  en  Suisse,  et  ont  coûté  42.000 francs. 
Trois  paires  de  roues  de  1",05  de  diamètre  sont  cou- 
plées, deux  roues  sont  libres. 

Les  voitures  à  voyageurs  sortent  des  ateliers  de 
Paris.  Elles  sont  de  deux  classes.  Celles  de  la  l*"^  classe 
ont  un  salon.  Les  voitures  de  la  2^  classe  contiennent 
50  places. 

Les  wagons  sont  construits  en  Suéde.  Ils  pèsent 
4  1/2  tonnes,  et  chargent  6.375  kilogrammes. 

La  vitesse,  arrêts  compris,  est  de  20  kilomètres. 
Nous  avons  parcouru  la  ligne  à  la  vitesse  de  40  kilo- 
mètres. 

A  Herrljunga,  au  croisement  du  chemin  de  fer  de 
TEtat  et  des  chemins  de  fer  concédés,  il  se  fait  un  trans- 
bordement assez  important  de  bois,  de  chaux,  de 
grains  et  d'autres  marchandises.  Le  travail  s'exécute  à  la 
main.  Pour  le  rendre  plus  facile  dans  le  maniement  de 
certaines  marchandises,  on  a  construit,  entre  les  voies 
des  deux  chemins  de  fer,  éloignées  de  4  mètres,  un 
chantier  en  bois  de  110  mètres  de  longueur  sur  1",15 
de  largeur  et  1  mètre  de  hauteur  au  dessus  des  rails. 

Le  transbordement  coûte  0  fr.  21  la  tonne. 

En  1872,  on  a  transporté  : 


Sur  la  ligne  de  Uddevalia-Herrljunga   . 
Sur  la  ligne  de  Herrljunga-Borâs.     .     . 

VOTAOBUBS. 

TOMICBS 

ds 

marehandisM. 

133.903 
54.583 

64.098 
32.414 
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Les  recettes  et  les  dépenses  ont  été  de 


Sur  la  première  ligne . 
Sur  la  deuxième  ligne 


Fr. 


.    •    Fr. 


KECn-TU. 


476.247 
237-304 


DÉPBRtU. 


254.869 
«07.359 


Le  produit  net  par  kilomètre,  le  rapport  de  la  dé- 
pense à  la  recette  brute  et  le  rapport  du  produit  net 
au  capital  employé,  sont  figurés,  pour  la  même  année, 
au  tableau  suivant  : 


• 

RAPPORT                      B 

Sur  la  première  ligne  .    •    •     . 

PRODUIT  NXT. 

de  U  dépenM 

à  la 
ree«tt«  brute. 

dv  predait 

net 
au  capital. 

2380 

53.5 

3»26 

Sur  la  deuxième  ligne  .    •    •  ^ . 

3116 

45.3 

441 

De  toutes  les  voies  ferrées  à  largeur  réduite,  les 
deux  lignes  dont  il  s'agit  s'écartent  le  moins  de  la  lar- 
geur normale  et  donnent  le  moindre  revenu. 

NORWÉGB. 

En  1851  le  gouvernement  de  la  Norwége  a  concédé 
à  une  compagnie  anglaise  le  chemin  de  fer  à  voie  nor- 
male de  Christiania  à  Eidsvold,  petite  ville  située  sur 
le  lac  Mjôsen.  La  ligne,  longue  de  67  kilomètres,  a 
été  ouverte  à  la  circulation  en  1854.  La  dépense  par 
kilomètre  s'est  élevée  à  185.000  francs. 

La  compagnie  a  créé  la  moitié  du  capital  par  l'émis- 
sion d'actions  privilégiées  portant  intérêt  à  5  **/o.  L'Etat 
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a  pris  à  sa  charge  l'autre  moitié  ;  les  actions  qu'il  a 
reçues  à  concurrence  de  la  somme  prêtée  portent 
intérêt  à  4  **/o.  Il  a,  de  plus,  mis  à  la  disposition  de  la 
compagnie  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  la 
voie  et  des  stations. 

Le  partage  de  la  recette  nette  se  fait  de  la  manière 
suivante  :  TEtat  prélève  d  abord  4  ^/^  à  raison  de 
lacquisilion  des  terrains,  sans  que  la  somme  puisse 
dépasser  de  ce  chef  30,000  francs.  La  compagnie 
prend  ensuite  5  ^^  à  concurrence  de  la  moitié  du 
capital,  puis  l'Etat  4  7©  pour  le  restant.  Si  la  recette 
dépasse  ces  diflFé rentes  sommes,  le  surplus  est  partagé 
par  moitié  entre  la  compagnie  et  l'Etat.  Ainsi ,  l'année 
dernière,  la  compagnie  et  l'Etat  ont  reçu  1/2  ^o  an  delà 
de  l'intérêt  ordinaire. 

Tous  les  autres  chemins  de  fer  de  la  Norwége  ont 
été  construits  par  l'Etat  et  sont  exploités  par  lui. 

Parmi  ces  chemins  de  fer,'  un  seul  est  à  large 
voie.  Les  autres  sont  à  voie  étroite;  l'écartement  des 
rails  est  uniformément  de  1",067,  ou  3  {  pieds  anglais. 

Le  chemin  de  fer  à  large  voie  est  un  tronçon  de 
1 IS""",?  qui  se  détache  dans  la  station  de  Lillestrôm,  de 
la  ligne  concédée  de  Christiania  vers  Eidsvold,  pour 
aller,  à  la  frontière  de  Suède,  se  réunir  à  la  ligne  de 
Stockholm,  laquelle,  comme  on  sait,  est  aussi  à  voie 
normale.  Ce  tronçon  a  coûté  91.800  francs  par  kilo- 
mètre. 

Le  prix  moyen  kilométrique  des  deux  lignes  norwé- 
giennes  à  large  voie  est  donc  de  138.400  francs. 

Le  gouvernement  fut  obligé  de  construire  sur  les 
fonds  du  trésor  les  chemins  de  fer  dont  il  voulait  que 
le  pays  fût  doté.   En  effet,  un  vaste  territoire,  une 
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population  clairsemée  (1)  et  des  ressources  restreintes 
devaient  éloigner  les  demandeurs  en  concession, 
et  imposer  à  l'Etat  le  devoir  de  faire  beaucoup,  tout 
en  modérant  les  dépenses.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  M.  Pihl,  directeur  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  proposa  et  le  gouvernement  adopta  la  voie 
étroite.  Ce  nouveau  système  pouvait  d'autant  mieux 
s'appliquer  en  Norwége,  que  le  pays  est  entouré  de 
mers,  excepté  du  côté  de  la  Suède.  Il  fut  convenu  que 
l'on  donnerait  la  large  voie  aux  lignes  internationales. 
Telles  sont  la  ligne  de  Stockholm  à  Christiania,  et 
deux  lignes  en  cours  de  construction,  l'une  allant  de 
Christiania  vers  Wenersborg,  ville  suédoise  située  à 
l'extrémité  inférieure  du  lac  Wener;  l'autre,  de 
Throndhjemà  Sundsval,  destinée  à  joindre  la  mer  du 
Nord  à  la  mer  Baltique.  La  première  de  ces  lignes 
aura,  sur  le  territoire  norvégien,  252''",4  de  longueur; 
l'autre  102'^"^,8, 

Jusqu'ici  on  n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  transborde- 
ment. Le  chemin  de  fer  à  large  voie,  qui  aboutit  à 
Christiania,  n'a  pas  de  jonction  avec  le  chemin  de  fer 
à  voie  étroite.  Les  stations  de  l'un  et  de  l'autre  sont  à 
deux  points  opposés  de  la  ville.  Cependant  la  jonction, 
bien  qu'elle  soit  difficile,  se  fera  un  jour  et  donnera 
lieu  à  un  transbordement  très-considérable. 

Il  y  a  en  Norwége  six  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
en  exploitation  (2).  Leur  développement  est  de  313  ki- 


(  I  )  En  moyenne  la  population  est  de  6  habitants  par  kilomètre  carré. 
Sur  la  ligne  de  Christiania  à  Drammen,  elle  est  de  70  habitants  ;  sur  les 
autres  lignes,  de  5  à  8  habitants.  (Annales  des  Ponts  et  Chaussées  de 
Fmnce,  1874.) 

(3)  Le  plus  ancien  est  celui  de  Hamar  à  Âamodt,  (n"  31)  que  Ton  a 
commencé  à  construire  en  1858,  et  dont  Texploitation  date  de  1862. 
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lomètres.  Trois  autres,  de  399  kilomètres  de  longueur, 
sont  en  construction. 

Le  prix  kilométrique  moyen  des  premiers  est  de 
12.000  francs  et  celui  des  seconds  de  59.000  francs. 

Le  prix  kilométrique  du  chemin  de  fer  de  Viker* 
sûnd  à  Krôderen  (n®  19),  de  24''",  9,  est  le  moins  élevé  ; 
il  monte  à  41 .000  francs. 

Le  chemin  de  fer  en  construction  de  Aamodt  à 
Boris,  de  209'^'",  1 ,  coûtera  moins  encore  ;  le  kilomètre 
reviendra  à  36.500  francs. 

Le  chemin  de  fer  qui  a  coûté  le  plus  est  celui  de 
Christiania  à  Drammen,  de  52  kilomètres.  Le  prix  ki- 
lométrique est  de  108.700  francs. 

Les  prix  des  quatre  autres  voies  ferrées  sont  de 
43.600,  54.000,  70.200  et  83.700  francs. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  en  Suède,  comparé 
au  prix  de  la  Belgique,  sont  applicables  à  la  Norvège. 

Tout  le  réseau  norwégien  est  à  simple  voie.  Les 
chemins  de  fer  sont  fort  bien  construits.  Les  débfais 
et  les  remblais  sont  souvent  considérables  et  toujours 
solidement  établis. 

Les  ouvrages  d'art  sont  nombreux  et  très-importants. 
L'exécution  en  est  remarquable.  La  plupart  sont  en 
charpente  ;  quelques-uns  sont  en  métal  ;  dans  d'autres, 
le  fer  se  combine  avec  le  bois. 

Les  stations  sont  très-soignées.  EUes  sont  éloignées 
les  unes  des  autres  de  6  kilomètres  en  moyenne.  Les 
bâtiments,  entièrement  en  bois,  sont  élégants. 

Partout  on  remarque  des  clôtures  solides  en  bois  ; 
des  barrières  bien  surveillées  ;  des  maisons  de  garde 
simples  et  jolies. 

La  plate-forme  a  3'",80  de  largeur  ;  le  ballast  2'',44 
de  largeur  et  0™,50  de  hauteur. 
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Les  rails  Vignole  pèsent  17^^  5  à  20''', 5  par  mètre 
courant  Ils  sont  en  fer  aciéré.  Ils  ont  6", 40  de  lon- 
gueur et  réposent  sur  9  traverses  en  pin,  de  2",  10 
de  longueur,  demi-rondes  de  0™,22  à  0",25  de  dia- 
mètre, espacées  de  0™,74  Les  bouts  des  rails  sont  en 
porte-à-faux  entre  deux  traverses  distantes  de  0",50 
d*axe  à  axe. 

Le  pays  étant  fort  accidenté,  on  a  tenu  compte  de 
la  direction  générale  que  prennent  les  marchandises 
pour  leur  éviter  de  trop  fortes  rampes.  L'inclinai- 
son des  pentes,  dans  le  sens  du  transport  ordinaire,  est 
de  0™,024  au  maximum  ;  celle  des  rampes,  dans  le 
même  sens,  ne  dépasse  pas  0"\018. 

La  moindre  hauteur  à  franchir,  sur  les  différentes 
lignes,  est  de  139  mètres  pour  la  ligne  de  Christiania  à 
Drammen  (n*  17),  de  52  kilomètres  de  longueur  ;  et  la 
plus  forte  élévation  est  de  270™, 45,  pour  la  ligne  de 
Hamarà  Aamodt  (21),  de  64  kilomètres. 

Le  plus  petit  rayon  des  courbes  est  de  188'",25. 

Le  tableau  suivant  indique  le  coût  de  chaque  chemin 
de  fer  et  la  subdivision  de  la  dépense  : 
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6,<9 


3.91 


0.71 


2,00 


9,91 


100 


8.531 

11,67 

1.801 

2,48 

17.074 

23,36 

5.630 

7,71 

i.e)o 

i,w 

17.0S9 

23,23 

6.37D 

8,72 

7.191 

9,14 

300 

0,49 

4.572 


3. 


73.108 


lOfi^l 


7.154.367 


6.26) 


4,«1^ 


1.846 


1.300 


21.515 


5.811 


1.B83 


14.485 


5.291 


3.691 


027 


6.619 


24>1 

6.692 

2.07 

1.400 

31,31 

11.670 

9,27 

2,323 

2,52 

1.782 

23,00 

15.390 

F,41 

4.881 

1001  te.Tw 


5JBS 


IjOû 


10,S6 


B.OOO 
368 
061 

6.012 


100    56.109 


Si.7 


6.191.884 


54,2 


3,398.774 


11,92 

2,4U 
20,80 

4,H 
8,U 
2738 
8^70 
8,91 

OM 

1.18 

10.71 

lOO 


117.5 


6.592.806 
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UexpÎGÎtation  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  se 
fait  dans  de  fort  bonnes  conditions. 

La  vitesse  réglementaire  est  de  30  kilomètres  à 
l'heure,  y  compris  les  arrêts.  Entre  les  stations,  la 
vitesse  atteint  40  kilomètres. 

Pour  10  kilomètres  de  voie,  il  y  a  en  moyenne  : 

1  locomotive, 

6, 1  voitures  à  voyageurs, 

17,6  wagons  à  marchandises. 

Les  locomotives-tenders  ont  3  paires  de  roues  dont 
2  paires  sont  couplées.  Voici  les  dimensions  princi- 
pales des  3  types  en  usage  : 


1*  TTPl. 


f"  TTPB. 


S»  TTP». 


Cylindre  :  diamètre,  mètre 

»  course  des  pistons    .... 

Chaudière  :  diamètre  du  corps  cylindrique 
»  longueur  totale   .... 

Tubes  :  nombre 

»        diamètre 

Surâice  de  chauffe  :  foyer,  mètres  carrés 
»  tubes  » 

»  totale  » 

Surface  de  la  grille  » 

Timbre  de  la  chaudière,  atmosphères 
Diamètre  des  roues  motrices,  mètres^ . 
Poids  adhérent,  kilogs 

Poids  de  la  machine  vide,  » 

»  »        en  service,         » 

Volume  de  l'eau  dans  les  caisses,  mètres.     . 

Prix francs.     . 

Année  de  lacquisition 

Nombre  de  wagons  du  poids  de  8  tonnes 
remorqués  sur  des  rampes  de  o"b,oi  avec 
la  vitesse  de  20  kilomètres 


.  0,229 
0,381 
0,688 
2,089 
80 
0,041 

22,2 

0.455 
8,15 

8!i28 
9  042 

26.500 

1871 


8 


0,279 

0,880 

107 
0,041 

0,678 
8,16 

'»»43 
»3056 

»5037 
17.221 

1.390 

34.200 

1871 


»5 


I 
0,356 

Û.457 
0,965 

2»435, 

>34 
0,0411 

4,088 

44,035 

48,123' 

0,823 

8,16 

0,314; 

20.675 

16.815 

20.675; 

2,04 

43.500 

1874 


30 


Les  locomotives  sont  de  fabrique  anglaise. 
Les  voitures  à  voyageurs  sont  bonnes  et  commodes. 
Elles  n  ont  que  deux  classes  de  compartiments. 
Les  wagons  à  marchandises  chargent  de  5  à  6  tonnes, 
Voici  les  dimensions  des  voitures  et  des  wagons  : 
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Les  trains  sont  mixtes  sur  toutes  les  lignes,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  Drammen  à  RandsiQord.  —  Les 
dimanches  et  fêtes  on  forme  des  convois  spéciaux  pour 
les  voyageurs. 

En  général,  le  nombre  de  convois  est  de  deux  par 
jour  ;  mais  les  trains  sont  plus  nombreux  sur  les  parties 
les  plus  importantes  des  lignes. 

Le  prix  de  la  P®  classe  est  de  0  fr.  067  par  kilomè- 
tre ;  il  est  de  la  moitié  pour  la  2*  classe 

Il  n'y  a  pas  de  service  de  nuit. 

Deux  ou  trois  conducteurs  accompagnent  chaque 
train.  Dans  l'intervalle  de  larrivée  au  départ  du  con- 
voi, ils  sont  employés  au  service  des  stations,  dont  le 
personnel  est  fort  réduit. 

Trafic,  —  Recettes.  —  Dépenses.  Le  tableau  suivant 
du  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises,  des 
dépenses  et  des  recettes,  s'applique  à  l'année  1872  II 
comprend  les  deux  chemins  de  fer  à  section  normale, 
et  seulement  trois  chemins  de  fer  à  section  réduite  en 
exploitation  depuis  plusieurs  années.  Les  autres  lignes 
de  cette  catégorie,  ouvertes  seulement  en  1871  et 
1872,  n'ont  pas  encore  un  trafic  régulièrement  formé. 
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Il  fautobserver  que  le  chemin  de  fer  n^3  (n**  21  delà 
carte)  est  un  tronçon  isolé,  destiné  à  faire  partie  de  la 
grande  ligne  qui  reliera  Christiania  à  Trondhjem,  ville 
de  20.000  habitants,  située  au  Nord.  Le  chemin  de  fer 
n**  4  (n**  22  de  la  carte)  est  un  autre  tronçon  de  cette 
grande  ligne.  L'un  et  l'autre  n'acquerront  de  l'impor- 
tance que  ïorsque  la  ligne  entière  sera  établie.  Le  che- 
min de  fer  qui  doit  relier  les  deux  tronçons  est  en  cours 
d'exécution  :  il  aura  314  kilomètres  de  longueur.  11 
restera  encore  à  combler  une  lacune  de  54  kilomètres 
pour  rattacher  le  tronçon  de  Hamar  (n°  21)  à  la  ligne 
de  Christiania  à  Eidsvold.  Ce  dernier  tronçon  est  à 
l'état  de  projet. 

On  doit  reconnaître  par  les  données  du  tableau  qui 
précède  que  l'on  a  agi  sagement  en  donnant  la  préfé- 
rence à  la  voie  étroite.  La  grande  réduction  de  la 
dépense  dans  l'établissement  des  chemins  de  fer  a  per- 
mis de  donner  au  réseau  un  développement  peut-être 
trois  fois  plus  grand  qu'il  n'eût  eu  si  on  avait  adopté 
la  voie  normale. 

Pendant  bien  des  années  sans  doute,  les  recettes 
seront  trop  faibles  pour  couvrir  les  intérêts  des  capi- 
taux engagés;  mais  si  un  jour  le  transport  des  hommes 
et  des  marchandises  prenait  assez  d'accroissement  pour 
que  l'élargissement  de  la  voie  soit  jugée  utile,  ce  qui 
n'est  pas  à  prévoir,  on  aurait  joui  jusqu'alors  de  la 
différence  du  capital  dépensé  à  celui  qu'aurait  coûté  la 
large  voie,  tandis  que  la  construction  prématurée  de 
celle-ci  aurait  fait  dépenser  cette  différence  en  pure 
perte,  tout  en  augmentant  les  frais  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation. 
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COxXCESSION  ET  INTERVENTION  PECUNIAIHE 

DES  GOUVERNEMENTS 


SUISSE. 

Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment  que  la 
Suisse  est  le  seul  pays  où  la  largeur  de  la  voie  soit  in- 
variablemeût  fixée  par  une  mesure  générale. 

Partout  ailleurs,  la  largeur  de  la  voie  est  réglée  par 
Tacte  de  concession. 

Le  canton  de  Vaud  a  accordé  uoe  subvention  de 
300.000  francs  au  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Echal- 
lens  ;  de  100.000  francs  au  chemin  de  fer  de  Lausanne 
à  Ouchy  ;  de  2.200.000  francs  à  la  ligne  de  la  Broie  ; 
de  3.200.000  francs  à  la  ligne  de  Jougne;  de 
3.281 .000  francs  à  celle  de  Lausanne  à  Saint-Maurice  ; 
de  1.650.000  francs  au  chemin  de  fer  à  section  étroite 
du  Jura  Vaudois  de  63  kilomètres  de  longueur.  Ce  che- 
min de  fer  a  été  concédé  par  un  arrêté  fédéral  de  1873, 
aux  communes  intéressées,  qui  fournissent  800.000 
francs;  le  canton  de  Neufchâtel  a  souscrit  pour 
2.&40  000  francs. 

Voici  de  quelle  manière  le  canton  de  Vaud  exerce 
son  intervention  dans  le  chemin  de  fer  de  Lausanne  à 
Echallens  : 

La  compagnie  crée  des  actions  de  l '^  classe  portant 
intérêt  à  5  Vo»  lesquelles  sont  souscrites  par  le  public; 
et  des  actions  de  2®  classe  portant  le  même  intérêt, 
attribuées  à  TEtat  à  concurrence  du  montant  de  la  sub- 
vention. Mais  ces  dernières  actions  ne  participent  aux 
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bénéfices  qu'après  le  payement  aux  actions  de 
r*  classe  de  l'intérêt  et  d'un  dividende  de  7  ^/o,  et  de 
ramortissement  du  matériel  fixe  et  roulant. 

PRÀNCB. 

La  loi  de  1865,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (p.  9  à 
12),  crée  une  classe  nouvelle  de  chemins  de  fer  qu'elle 
appelle  :  «  chemins  de  fer  d'intérêt  local  »,  sans  distinc- 
tion de  largeur  de  voie.  Elle  en  permet  l'établissement 
P  par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou  sans 
le  concours  des  propriétaires  intéressés  ;  2^  par  des  con- 
cessionnaires, avec  le  concours  des  départements  ou 
des  comimunes. 

Elle  confie  Tinstruction  aux  préfets,'  et  aux  conseils 
généraux  la  décision  sur  la  direction  des  chemins  de 
fer,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exploitation . 

L'Etat  déclare  l'utilité  publique  et  autorise  l'exécu- 
tion. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  homologue 
les  tarifs  et  contrôle  l'exploitation . 

Une  partie  des  ressources  destinées  aux  chemins 
vicinaux  peut  être  appliquée  aux  chemins  de  fer  par  les 
communes  et  les  départements,  qui,  en  outre,  peuvent 
s'imposer  des  centimes  additionnels  extraordinaires. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  police  du  chemin  de 
fer  sont  applicables  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Le  préfet  peut  dispenser  d'établir  des  clôtures  ou 
de  placer  des  barrières. 

L'Etat  peut  accorder  des  subventions  qui  s'élèvent 
jusqu'au  tiers  de  la  dépense  que  le  traité  d'exploitation 
à  intervenir  laisse  à  la  charge  des  départements,  des 
communes  et  des  intéressés  ;  jusqu'à  la  moitié,  si  les 
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départements  sont  pauvres  ;  et  jusqu'au  quart  seule- 
ment» si  les  départements  sont  riches  ;  sans  que  la 
somme  aflfectée  chaque  année  sur  les  fonds  du  trésor 
au  payement  des  subventions  puisse  dépasser  6  mil- 
lions de  francs. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise. 

«  Rien  n'est  plus  juste  que  le  principe  de  ces  sub- 
«  ventions,  »  dit  Level.  «  Toutes  les  contrées  de  la 
«  France  ayant  contribué  à  l'établissement  du  grand 
«  réseau  par  l'intermédiaire  des  subventions  accordées 
«  par  l'Etat,  la  France,  par  une  équitable  réciprocité, 
«  vient  en  aide  aux  localités  que  le  sol  ingrat  et  rebelle 
«  aux  constructions  de  chemins  de  fer  met  en 
«  dehors  du  mouvement  commercial.  » 

Ces  observations  sont  aussi  applicables  aux  parties 
de  la  Belgique  qui  sont  encore  privées  dévoies  ferrées, 
et  ont  droit  à  une  part  des  avantages  dont  les  contrées 
voisines  ont  été  dotées. 

SUÈDE. 

Dans  les  premières  années  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  concédés  en  Suède,  le  gouvernement 
prêtait  généralement  à  toutes  les  compagnies  les  2/3 
du  capital  nécessaire,  moyennant  un  intérêt  de  5  7o  et 
1  %  d'amortissement.  Le  dernier  tiers  se  formait  par 
l'émission  d'actions.  Le  chemin  de  fer  construit  servait 
d'hypothèque  et  le  gouvernement  avait  le  droit  de  l'ex- 
ploiter lui-même  si  les  compagnies  ne  payaient  pas 
régulièrement  les  intérêts  et  l'amortissement. 

Mais  dans  les  dernières  années,  la  situation  finan- 
cière et  industrielle  de  la  Suède  est  devenue  si  belle 
que  l'Etat  n'a  plus  eu  à  intervenir  qu'exceptionnelle- 
ment. 
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Nous  avons  vu  de  quelle  manière  s'est  exercée  son 
intervention  dans  le  chemin  de  fer  de  Hjo  à  Stens- 
torp. 

BELGIQUE. 

En  Belgique,  pas  plus  que  dans  les  autres  Etats,  si 
on  excepte  la  Suisse,  aucune  disposition  législative  ne 
fixe  la  largeur  de  la  voie.  Le  cahier  des  charges  de 
chaque  concession  la  détermine,  comme  il  règle  le 
poids  des  rails  et  les  autres  parties  constituantes  de  la 
voie  ferrée.  La  loi  qui  approuve  la  concession  sanc- 
tionne les  conditions  du  contrat. 

La  voie  normale  a  été  seule  admise  jusqu  ici.  Il  faut 
cependant  excepter  les  chemins  de  fer  de  Gand  à 
Anvers  et  les  lignes  du  Haut  et  du  Bas  Flénu. 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  accordée  par 
l'Etat  à  quelques  chemins  de  fer  pourrait  être  appliquée 
aux  lignes  à  voie  étroite,  dans  lesquelles  les  communes, 
les  provinces  et  les  particuliers  intéressés  intervien- 
draient de  leur  côté. 

LES  CHEMINS  DE  FER  ÉTROITS  ÉTABLIS  SUR  LES  ROUTES 

ORDINAIRES. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  devoir  examiner 
de  près  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'asseoir  les 
chemins  de  fer  sur  les  routes,  de  manière  à  faire  cir- 
culer côte  à  côte  les  convois  à  locomotives  et  les  atte- 
lages ordinaires. 

Les  essais  que  l'on  a  faits  au  sujet  de  cette  double 
circulation  sont  peu  satisfaisants. 

Nous  avons  vu  que  le  chemin  de  fer  industriel  de 
Burelles  à  Tavaux,  en  France,  est  établi  sur  l'accote- 
ment d'un   chemin  ordinaire  et  qu'il  traverse  deux 
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villages.  Mais  devant  les  maisons,  et  à  la  rencontre 
â*attelages,  les  convois  prennent  une  allure  très-lente. 
Le  chemin  est  du  reste  peu  fréquenté. 

Il  en  est  de  même  du  chemin  de  fer  du  Broelthal  en 
Prusse.  Nous  avons  dit  que  Ton  est  obligé  d'arrêter  le 
convoi  pour  laisser  passer  les  attelages  qu'il  rencontre; 
et  que  ce  sont  les  attelages  qui  s'arrêtent,  le  conduc^ 
teur  se  tenant  à  la  tête  des  chevaux,  lorsque  le  convoi 
marche  dans  le  même  sens  que  la  voiture. 

Dans  notre  pays,  près  de  Liège,  le  chemin  de  fer 
industriel  de  la  houillère  de  Valentin-Coq  longe  la 
route  de  Jemeppe  à  Bierset,  sur  une  demi-lieue  de 
longueur,  et  emprunte  l'accotement  sur  452  mètres. 
Les  chevaux  de  la  houillère  se  familiarisent  avec  les 
locomotives  et  les  convois  en  marche  ;  mais  les  che- 
vaux étrangers  s'en  effrayent,  et,  à  leur  rencontre 
l'on  est  obligé  de  ralentir  la  marche  du  train  pour 
prévenir  les  accidents. 

Nous  avons  vu  que  sur  la  route  de  Lausanne  à 
Echallens,  dont  l'accotement  est  occupé  par  un  chemin 
de  fer,  le  passage  des  convois  à  côté  des  attelages  n'est 
pas  sans  dangers. 

Mais  lorsque  le  chemin  de  fer  est  établi  en  dehors  de 
la  route,  qu'il  en  est  séparé  par  un  fossé  ou  une  haie, 
les  dangers  disparaissent,  en  grande  partie,  comme 
nous  l'avons  remarqué  sur  la  route  de  Lagny-Saint^ 
Denis  à  Villeneuve-le-Comte,  ou  complètement,  comme 
sur  celle  de  Turin  à  Rivoli,  laquelle  a  une  grande  lar- 
geur et  est  séparée  de  la  voie  ferrée  par  un  fossé  et  une 
haie. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel  des  moteurs  à  vapeur, 
l'on  ne  peut  exploiter  dans  des  conditions  convenables 
de  vitesse  un  chemin  de  fer  qui  emprunte  une  route  et 
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longe  une  chaussée  parcourue  par  des  chevaux.  Nos 
routes  ont  généralement  trop  peu  de  largeur  ;  elles  sont 
en  outre  bordées  de  deux  lignes  d'arbres  qui  rétré- 
cissent les  accotements.  Il  est  clair  que  dans  ces  limites 
étroites  elles  ne  peuvent  se  prêter  qu  exceptionnelle- 
ment et  sur  de  faibles  longueurs  au  passage  des  con- 
vois. Et  encore  faudrait-il  dans  ce  cas  réduire  la  vitesse 
de  la  locomotive  à  Tallure  ordinaire  des  chevaux,  et, 
dans  le  voisinage  des  maisons,  agiter  une  clochette  sus- 
pendue à  la  machine  sous  la  main  du  mécanicien,  pour 
que  les  habitants  soient  avertis  par  le  tintement. 
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ANNEXES. 


i. 

Prqjet  dïm  règlement  apiilicable  anx  chemiiis  de  1er  secon- 
daires Suisses  d*an  môtre  de  largeur  de  voie  entre  les 
rails. 

[Traduction), 

I.  Construction  des  voies. 

81. 

Courbes. 

Les  plus  petits  rayons  en  dehors  des  stations  n'auront  pas 
moins  de  80  mètres  ;  dans  les  stations  et  dans  leur  voisinage 
immédiat  le  rayon  minimum,  pour  les  voies  principales,  est  fixé 
à  60  mètres.  Les  courbes  dirigées  en  sens  contraire  devront  être 
séparées  par  une  droite  de  15  mètres  au  moins  de  longueur. 

Pentes. 

Les  pentes  longitudinales  peuvent  atteindre  O'^fii,  Deux 
peotes  ou  rampes  du  profil  seront  raccordées  au  moyen  de 
courbes.  De  plus,  il  devra  y  avoir  à  la  rencontre  des  pentes  et 
des  rampes  une  ligne  horizontale  d'au  moins  30  mètres  de  lon- 
gueur. 

Dans  les  stations,  on  ne  peut  admettre  qu'une  pente  maxi- 
mum de  0'",003. 

§3. 

Croisement  de  deux  voies. 

Les  croisements  à  niveau  ne  sont  pas  tolérés  en  pleine  voie. 
Le  raccordement  avec  une  autre  voie  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  station. 


94  CHEMINS   DE   FER   VICINAUX 

§4. 

Écartement  des  rails, 

La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  doit  être  de 
1  mètre. 

§8. 

Élargissement  de  la  voie. 

Dans  les  courbes,  la  voie  sera  élargie  à  raison  de  la  diminu- 
tion des  rayons.  Cet  élargissement  ne  peut  cependant  pas 
dépasser  0",0028. 

§6. 

Profil  normal  de  libre  passage. 

Le  proGI  normal  de  Taire  de  chargement,  et  le  profil  du  charge- 
ment maximum,  sont  indiqués  par  un  tableau  spécial. 

§7- 
Écartement  des  voies, 

La  distance  d'axe  à  axe  entre  deux  voies  voisines  sera  au 
moins  égale  à  la  largeur  des  véhicules  augmentée  de  0",80  eu 
pleine  voie  et  de  1  mètre  dans  les  stations. 

.  §8- 
Pose  des  raUs. 

Dans  les  parties  en  ligne  droite,  les  rails  doivent  être  posés 
exactement  au  même  niveau. 

Dans  les  courbes,  le  rail  extérieur,  en  tenant  compte  de  la 
vitesse,  doit  être  posé  relativement  plus  haut  que  le  rail  inté- 
rieur, afin  que  les  bords  des  rails  soient  le  moins  possible  enta- 
més par  les  rebords  des  roues. 

§9. 

Profil  des  rails. 

Le  patin  des  rails  à  large  base  aura  au  moins  les  4/5,  le 
champignon  les  5'H  de  la  hauteur.  Pour  les  rails  Vignole, 
rame  aura  1/9  de  la  hauteur. 
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.  §10. 

Assemblage  des  rails . 

Les  rails  doivent  être  assemblés  au  moyeo  de  fortes  éclisses 
serrées  par  3  boulons  au  moins,  tant  pour  les  joints  en  porte- à- 
faux  que  pour  les  joints  reposant  sur  des  plaques. 

§H. 
Joints  en  porte- à- faux. 

Ces  joints  ne  doivent  être  effectués  qu'au  moyen  d'un  fort 
éclissage.  Les  traverses  qui  sont  les  plus  rapprochées  des  joints 
des  rails  doivent  être  placées  à  au  moins  O"',^?  Tune  de  Tautre, 
afin  qu  on  puisse  bourrer  convenablement. 

§12. 

* 

Fixation  et  liaison  des  rails. 
Vers  Fintérieur  de  la  voie,  les  pièces  d'attache  et  de  liaison 
doivent  se  trouver  à  0°',033  au  moins  en  dessous  du  sommet 
du  champignon  des  rails. 

§13. 

Ponts. 

La  construction  de  ponts  en  bois  à  simples  longerons  sans 
tablier,  n'est  tolérée  que  si  l'ouverture  ne  dépasse  pas  3  mètres. 

§14. 

Clôtures. 

Pour  une  vitesse  ne  dépassant  pas  16  kilomètres  à  l'heure, 
on  peut  se  dispenser  de  clôturer  la  voie.  Pour  une  vitesse  plus 
grande,  il  suffit  de  clôturer  la  voie  aux  endroits  dangereux. 

§18. 
Barrières. 

Il  n'est  nécessaire  de  pourvoir  les  passages  à  niveau  de  bar- 
rières que  lorsque  la  viiesse  des  convois  dépasse  16  kilomètres 
à  l'heure  ;  et,  même  dans  ce  cas,  on  ne  doit  placer  des  barrières 
que  lorsque  les  chemins  sont  fréquentés.  Le  signal  d'civertisse- 
ment  est  donné  par  la  locomotive  au  moyen  d'une  forte  cloche. 


96  CHBMIN8   DB  FER   VICINAUX      . 

§16. 

Excentriques. 

Les  aigailles  des  excentriques  auront  une  entrée  d'au  moins 
0°,10. 

Pour  les  excentrique^  anglais,  Tangle  de  croisement  devra 
être  aussi  obtus  que  possible  ;  en  tous  cas,  la  déviation  à  donner 
aux  crossings  ne  sera  pas  inférieure  à  1/tO. 

§17. 

RaUs  et  œntre-rails. 

L'emploi  de  ces  rails  n'est  nécessaire  que  pour  les  évitements 
et  les  croisements  dans  les  gares,  ainsi  que  pour  les  passages  à 
niveau  fréquentés. 

§  18. 

Passages  à  niveau. 

Dans  les  passages  à  niveau  traversant  des  voies  d'un  écarte- 
ment  normal,  où  il  y  a  des  contre-rails,  l'espace  à  laisser 
libre  pour  le  passage  des  mentonnets  aura  0°',06  de  largeur  et 
0"*,033  de  profondeur. 

Dans  les  passages  traversant  des  voies  en  courbe,  ayant  un 
écartement  élargi,  l'espace  entre  le  rail  interne  et  le  rail  con- 
ducteur sera  élargi. 

§19. 

Plaques  tournantes  et  transbordeurs. 

On  ne  peut  admettre  sur  la  voie  principale  que  les  petites 
plaques  tournantes  à  fosse  recouverte;  les  transbordeurs  à  fosse 
ouverte  ne  peuvent  être  tolérés. 

IL  Moyens  d'exploitation. 

§20. 

Les  dimensions  extérieures  d'une  machine  en  largeur  et  en 
hauteur  sont  déterminées  d'après  le  gabarit  de  chargement 
maximum  indiqué  au  profil  normal  de  libre  passage. 
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§21. 

Marques  des  locomotives. 

Les  locomotives  seront  pourvues  des  marques  suivantes  : 

1.  Nom  du  chemin  de  fer. 

2.  Numéro  d'ordre. 

3  Pression  admissible. 

4  Firme  du  fournisseur. 

5.  Date  delà  dernière  inspection. 

6.  Maximum  de  charge  comparable  avec  une  vitesse  donnée. 

7.  Maximum  de  la  vitesse. 

§22. 
Freins. 
Les  tenders  ainsi  que  les  machines-tenders  seront  pourvus 
de  freins  puissants. 

§  23. 
Soupapes  de  sûreté. 

Chaque  locomotive  doit  être  munie  d'au  moins  2  soupapes  de 
sûreté,  dont  Tune  sera  disposée  de  façon  qu'elle  ne  puisse 
pas  être  chargée  au  delà  du  poids  fixé. 

Le  chargement  de  la  soupape  de  sûreté  devra  être  fait  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse  avoir  un  mouvement  vertical  de  0'",003. 

-       §24. 

Manomètre. 

Afin  de  pouvoir  observer  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière, chaque  locomotive  devra  être  pourvue  d'un  manomètre 
des  plus  parfaits. 

§26. 
Niveau  d^eau. 

La  chaudière  devra  être  pourvue  d'un  tube  indicateur  avec  tube 
en  verre,  et  en  outre,  de  3  robinets  d'épreuve. 

§26. 
Appareils  d'alimentation. 
On  adaptera  à  la  chaudière  au  moins  2  appareils  d'alimen- 
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tation  indépendants  Tun  de  Fautre,  an  aa  moins  fonctionne 
sans  le  concours  du  mouvement  de  la  locomotive. 

§27. 
Sifflet. 

Chaque  locomotive  sera  pourvue  d*un  puissant  sifflet  à  vapeur 
et  d*une  forte  cloche  de  signal. 

§28. 
Cendrier. 

Sous  le  foyer  on  adaptera  un  cendrier  se  fixant  bien,  dont 
Tavant,  et  au  besoin  Tarrièrc,  soit  pourvu  d*un  clapet  pouvant 
être  ouvert  et  fermé  par  le  mécanicien. 

Une  partie  des  renforts  du  ciel  du  foyer  seront  suspendus 
à  la  chaudière  extérieure 

§29. 
Appareil  pour  airêter  les  flammèches. 

Chaque  locomotive  sera  pourvue  d*un  appareil  à  arrêter  les 
flammèches,  qui  doit  être  approprié  à  la  nature  du  combustible. 

§30. 
Chasse-pieires. 

Devant  les  roues  de  chaque  locomotive,  il  devra  être  établi 
de  solides  chasse-pierres  placés  exactement  au  dessus  des  rails 
et  distants  de  ceux-ci  de  Q'^fil  à  0",06. 

§31. 
Attelage. 

Les  machines  tenders  et  les  machines  avec  tender  séparé 
doivent  être  pourvues  aux  deux  extrémités  d*un  système  com- 
biné de  buttoirs  et  de  crochets  de  traction  de  même  force  que 
ceux  qui  sont  prescrits  pour  les  voitures.  Entre  chaque  ma- 
chine, tender  et  wagon,  il  faut  adapter  au  moins  une  chaîne  de 
sûreté. 

§32. 
Dimetisions  des  véhicules. 

Les  dimensions  extérieures  des  voitures  seront  déterminées 
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en  largeur  et  en  hauteur,  par  leprofll  du  chargement  maximum, 
dessiné  sur  le  profil  normal  du  libre  passage. 

§33. 

Marques  des  véhicules . 

Chaque  voiture  portera  les  marques  suivantes  : 

1.  Le  nom  du  chemin  de  fer  auquel  elle  appartient. 

t.  Le  numéro  d'ordre  sous  lequel  elle  entre  dans  les  ateliers 

et  dans  les  registres  d'inspection,  (le  numérotage  sera  courant 

pour  tous  les  wagons  d'une  administration.) 

3.  La  tare,  y  compris  les  roues  et  les  essieux. 

4.  Pour  les  véhicules  à  marchandises,  le  plus  grand  poids 
dont  ils  peuvent  être  chargés. 

5.  Pour  les  voitures  à  voyageurs,  le  nombre  des  places. 

6.  La  date  de  la  dernière  inspection. 

7.  Les  firmes  des  fournisseurs. 

§34. 
Freins, 

Les  freins  des  wagons  seront  construits  de  façon  qu'il  soit 
po.ssible,  même  pour  les  wagons  chargés,  de  caler  les  roues 
ou  d'obtenir  un  effet  équivalent. 

Les  manivelles  des  freins  doivent,  pour  le  serrage,  tourner 
toutes  dans  le  même  sens,  et  à  droite. 

§35. 

Appareils  de  traction  et  de  choc. 

Aux  deux  traverses  de  tête  des  châssis  des  voitures,  on 
devra  adapter  un  système  de  tampons  et  d'appareils  de  traction. 

§  36. 

Dimensions  des  buttoirs. 

La  hauteur  normale  du  centre  des  buttoirs  au  dessus  des  raiU 
estflxéeàO",700. 
Le  diamètre  des  disques  des  buttoirs  aura  au  moins  0."',3. 


100  CHEMINS   DE   FER   VICINAUX 

$37. 

Chaînes  de  sûreté. 

Aux  deux  extrémités  des  véhicules  on  devra  adapter  au  moins 
une  chaîne  de  sûreté  avec  attache  élastique. 

§38. 
Mentonnets. 

Toutes  les  roues  doivent  être  pourvues  de  mentonnets. 

La  hauteur  des  mentonnets,  mesurée  du  sommet  des  rails,  ne 
peut  pas  excéder  O^'^OS,  ni  être  inférieure  à  O^'^OSS,  lorsque  la 
roue  se  trouve  dans  une  position  moyenne  et  dans  l'état  de  la 
plus  grande  usure. 

§39. 

Ecartement  des  roues. 

L'espace  libre  entre  les  roues,  c'est-à-dire,  la  distance  interne 
entre  les  deux  bandages  des  roues,  aura  dans  l'état  normal 
1"',36.  Une  déviation  .de  0°',003  en  plus  ou  en  moins  de  cette 
mesure  sera  tolérée. 

§40. 

Fixation  des  roues. 

Les  roues  d'un  même  essieu  doivent  y  être  flxées  de  façon  à 
ne  point  pouvoir  se  déplacer  l'une  par  rapport  à  l'autre. 

§41. 
Essieux  et  fusées  de  roues. 

Le  maximum  de  charge  brute  que  l'on  puisse  faire  supporter 
aux  essieux  en  fer  de  meilleure  qualité,  est  de  : 

3.2S0  kilogrammes  pour  un  diamètre  de  O'^fid  à  la  portée  de 
calage. 

1.850  kilogrammes  pour  un  diamètre  de  0'',08. 

Le  diamètre  de  la  fusée  doit  avoir,  dans  le  l''  cas,  O^'^OSS 
et  dans  le  2*  cas,  0^04. 

La  longueur  des  fusées  sera  égale  à  1  3/4  jusqu'à  2 1/4  fois  le 
diamètre. 
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Lorsqu*on  emploiera  de  Tacier  fondu,  on  pourra  majorer  les 
charges  de  20  ^o. 

On  devra  éviter  pour  les  essieux  les  embases  aigûes  ;  les 
congés  devront  être  faits  suivant  une  courbe  convenable. 


II. 


Chemin  de  fer  de  Lausanne  &  Echallens.  —  Cahier  des.  charges 

pour  la  fourniture  d*une  locomotive. 

La  direction  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Echallens, 
désirant  une  locomotive-tender  à  4  roues,  commande  à  la  fabri- 
que de  locomotives  Krauss  et  C'%  à  Munich,  une  locomotive- 
tender  de  60  chevaux  aux  conditions  suivantes  : 
1*^  La  locomotive  aura  les  dimensions  principales  suivantes  : 
Diamètre  des  cvlindres     .......      O'",2o0 

Course  des  pistons 0,200 

Diamètre  des  roues 0,800 

Surface  de  chauffe 29,700 

Id.     de  grille 0,500 

Pression  de  la  vapeur 12  atm. 

Empâtement 1,700 

Ecartement  des  boudins  des  roues  .     .     .     .        1,000 

Contenance  de  la  caisse  à  eau 1"^880 

Id.       de  la  soute  à  charbon   ....     0'^,780 

Poids  de  la  madiine  en  service 14,000  kil. 

2»  La  puissance  effective  de  la  machine,  c'est-à-dire,  la  force 
avec  laquelle  elle  travaille  à  son  crochet  de  traction,  à  une 
vitesse  de  12  kilomètres,  est  de  1.800  kilogrammes. 

3"*  La  chaudière, qui  doit  travailler  aune  pression  normale  de 
42  atmosphères,  sera  soumise  aux  épreuves  légales  par  la  Com- 
mission officielle  bavaroise  et  le  certificat  sera  délivré  à  Tacqué- 
reur,  lors  de  la  livraison  de  la  machine. 
4''  La  locomotive  sera,  dans  toutes  ses  parties,  établie  avec  des 
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nsatériaux  de  ta  meilleare  qualité  :  en  particulier  la  boite  à  feu 
sera  faite  avec  le  meilleur  cuivre.  Les  essieux,  bandaf^,  res* 
soits  de  suspension,  bielles  motrices  et  d'accouplement,  tiges 
de  piston  et  de  tiroir,  pièces  delà  distribution,  manivelles  et 
boutons  de  manivelle  en  acier  fondu  ;  toutes  les  parties  exposées 
à  l'usure  telles  que  tourillons,  coulisses,  glissières  seront 
trempées. 

Les  coussinets  des  roues,  ainsi  que  ceux  des  bielles,  seront  du 
meilleur  bronze,  et  les  premiers  garnis  de  métal  antifriction. 

8*  Outre  les  caisses  à  eau  et  à  combustible,  la  machine  aura 
une  guérite  couverte  pour  le  mécanicien,  une  caisse  à  outils  et 
un  sablier.  La  machine  aura  de  plus  2  injecteurs,  dont  un  seul 
sera  suffisant  pour  remplacer  l'eau  vaporisée  :  il  y  aura  de  plus 
un  frein  à  vis  et  un  sifflet  d'alarme. 

Enfin  elle  sera  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  néces- 
saires pour  la  chaudière,  de  robinets  graisseurs  automoteurs 
pour  les  cylindres  et  d'un  manomètre  à  ressort. 

6*  Il  sera  fourni  les  objets  nécessaires  suivants  : 

1  pelle  à  charbon.  1  clef  à  garniture. 

1  rable.  1  marteau  k  main. 

i  tringle  à  tubes.  i  emporte-pièce. 

1  bidon  de  8  litres.  1  tourne-vis. 

1  petite  burette.  1  burin  et  1  bédane. 

1"  La  livraison  de  la  machine  aura  lieu  8  mois  après  la  com- 
mande reçue  et,  pour  chaque  semaine  anticipée  sur  l'époque  de 
livraison,  il  sera  payé  i  ^jo  du  prix  stipulé. 

i"  Le  prix  de  la  locomotive  exécutée  d'apr^  ce  contrat  sera 
de  33.700  francs,  payable  1/3  à  la  commande  et  2/3  à  la 
livraison. 

O'^Les  fournisseurs  garantissent  pour  la  puissance  de  la  ma- 
chine bons  matériaux  et  soigneuse  exécution  trois  mois  depuis 
le  jour  de  la  livraison,  c'est-à-dire,  qu'ils  supporteçont  à  leurs 
frais  toutes  les  réparations  et  défauts  en  résultant. 
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III. 


Ijoi  française  dn  12  Juillet  1965,  relative  aux  chemins  de 

fer  d'intérêt  local. 


Le  Corps  Législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  premier. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être  établis  : 

1**  Par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou  sans  le 
concours  des  propriétaires  intéressés; 

2"  Par  des  concessionnaires,  par  le  concours  des  départe- 
ments ou  des  communes. 

Us  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  2. 

Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préalable  par  le 
préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode 
et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  sur  les  rapports  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle 
lexploitation. 

Art.  3. 

Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836 
peiFvent  être  afectées  en  partie  par  les  communes  et  les  dépar- 
tements h  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'art.  13  de  ladite  loi  est  applî<;able  aux  centimes  extraordi* 
naires  que  les  communes  et  les  départements  s'imposeront  pour 
l'exécution  de  ces  chemins. 
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Art.  4. 

Les  chemins  de  fer  dlntérët  local  sont  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  18  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  .sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou 
partie  du  chemin. 

Il  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croise- 
ment des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  8. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du 
Trésor  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le 
montant  de  ces  subventions  pourra  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la 
dépense  que  le  traité  d'exploitation  à  intervenir  laissera  à  la 
charge  des  départements,  des  communes  et  des  intéressés. 

Il  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les  départements  dans  les- 
quels le  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  est  inférieur  à  20.000  francs,  et  ne  dépas- 
sera pas  le  quart  pour  ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supé- 
rieur à  40.000  francs. 

Art.  6. 

La  somme  affectée,  chaque  année,  sur  les  fonds  du  Trésor, 
au  paiement  des  subventions  mentionnées  en  l'article  précédent, 
ne  pourra  dépasser  6  millions. 

Art.  7. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent  une  subven- 
tion du  Trésor  peuvent,  seuls,  être  assujettis  envers  l'État  h  un 
service  gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Art.  8. 

Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  présente  loi  seront  égale- 
ment applicables  aux  concessions  des  chemins  de  fer  destinés  à 
desservir  des  exploitations  industrielles. 


MÉLANGES 


I.  Signaux  de  mines. 

» 

L'association  des  Directeurs  de  travaux  de  charbonnages  du  Couchant 
de  Mons  a  adopté  récemment  un  tableau  de  signaux  pour  le  service  des 
machines  d'extraction  et  des  plans  inclinés  automoteurs.  Nous  croyons 
utile  de  le  reproduire  ci-dessous. 

1»  Service  des  machines  d'extraction. 

A.  —  Pe)idant  le  service  de  Vextraction. 

Arrêt Un  coup  de  sonnette. 

Départ  du  fond,  à  vide 
ou  à  charge,  mais  sans  ou- 
vriers  Deux  coups  de  sonnette. 

Départ  du  fond,  avec 
ouvriers Une  longue  sonnerie  suivie  de  deux  coups. 

Départ  du  fond,  avec 
ouvriers,  et  doucement    .  Id. .  id.  quatre  id. 

On  va  visiter  le  puits    .  Id.  id.  cinq     id. 

La  cage  étant  en  repos 
au  fond,  il  £aut  la  manœu« 
vrer Un  coup  de  sonnette. 
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B.  —  Pendant  la  visite  ou  la  réparation  de4  puits. 

Arrêt Un  coup  de  sonnette. 

Plus  haut Deux  coups  de  sonnette. 

Plus  bas Trois  id. 

Plus  haut  avec  précau- 
tion     Une  longue  sonnerie  suivie  de  deux  coups. 

Plus  bas  avec  précau-  Id.  id.  trois    id. . 

tion ^  . 

Pour  remonter  directe-    Quatre  coups  de  sonnette, 
ment  au  jour    .... 

iV.  B.  Dans  les  puits  d'extraction  où  la  cage  doit  s*arrôter  à  plu- 
sieurs accrochages  on  adoptera  des  signaux  spéciaux. 


2»  Service  des  plans  inclinés  antomoteors. 

Arrêt Un  coup  de  sonnette. 

On  peut  marcher    .     .     Deux  coups  de  sonnette. 

On  peut  marcher  mais 
avec  précaution     .     .     .  ♦Trois    id.  id. 

Il  va  monterdes  hommes 
sur  le  plan  incliné .     .     .    Une  longue  sonnerie. 

Des  hommes  descendent 
et  sont  arrivés  au  bas.  — 
On  peut  marcher   .     .     .    Quatre  coups  de  sonnette. 


II.    DE  LA  PRÉSENCE  DE  LHUILB  MINÉRALE  DANS  LE 
TERRAIN  DÉVONIEN  DE  BELGIQUE. 

Le  rapport  suivant  de  M.  Tlngénieur  principal  des  mines  à  Charleroi, 
nous  paraît  devoir  être  lu  avec  intérêt. 

Par  requête,  en  date  du  30  septembre  dernier,  M.  *"**,  à  Beauraing, 
sollicite  la  concession  d*une  source  d*huile  minérale  (pétrole)  dans  un 
terrain  appartenant  à  lui  et  à  sa  famille,  et  situé  dans  la  commune  de 
Bourlers,  près  de  Chimay. 
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Chargé  de  visiter  les  lieux,  M.  le  sous-iDgénieur  Banneux  m*a  adressé, 
SOQS  la  date  du  47  de  ce  mois,  le  rapport  dont  voici  copie  : 

a  Cooformément  k  vos  instructions ,  je  me  suis  enquis  de  la  source 
a  prétendue  pétroiifère  de  Bourlers  et  pour  laquelle  le  propriétaire  a 
«  adressé  au  Gouvernement  une  demande  en  concession. 

«c  Dans  une  propriété  appartenant  au  prénommé  était  foncé,  à  4 â  mètres, 
tt  un  puits  destiné  à  fournir  Teau  nécessaire  aux  usages  domestiques  et 
«  au  breuvage  du  bétail.  Cette  source  tarissant  tous  les  étés,  on  résolut 
«  de  porter  sa  profondeur  à  46  mètres. 

«  On  obtint  alors  une  eau  fortement  troublée,  contenant  quantité  de 
«  matières  étrangères  en  suspension,  exhalant  une  forte  odeur  de 
«  bitume,  et  présentant  une  surface  irisée.  Cette  irisation  étant  absolu- 
«  ment  quoiqu'affaiblie,  celle  que  les  liquides  bitumineux  doivent  à  leur 
tt  réfringence  considérable,  la  sensation  produite  sur  Todorat  rappelant 
«  celle  du  pétrole,  les  intéressés  crurent  pouvoir  conclure  à  Texistence 
«  d*une  source  minérale. 

tt  Cette  hypothèse  est  d*autant  plus  naturelle,  que  le  liquide  tel  qu*il 
tt  est  extrait  du  puits  brûle  dans  la  lampe  comme  le  pétrole  éclairant 
«  ordinaire,  à  part  évidemment  le  pétillement  de  la  flamme  qui  trahit  la 
tt  présence  de  Teau. 

«  Pourtant,  dans  le  liquide  abandonné  à  un  repos  de  plusieurs 
tt  heures,  on  n*aperçoit  de  séparation  d'aucune  sorte.  L*aspect  de  la 
tt  liqueur  ne  semble  même  pas  varier.  De  plus,  ces  propriétés  qui  au 
tt  premier  abord,  ont  paru  suffire  pour  établir  la  nature  du  gisement, 
tt  disparaissent  en  quelques  jours.  La  preuve  en  est  dans  Téchanlillon 
«  que  je  vous  ai  soumis,  et  qui  aujourd'hui  est  dépouillé  de  tout  carac- 
«  tère  capable  d*accuser  son  origine. 

tt  Ces  renseignements,  bien  que  superficiels,  ne  laissant  aucun  doute 
«  sur  la  fluidité  extrême  de  l'élément  huileux  qui,  selon  toute  probabi- 
tt  lité,  est  contenu  dans  Teau  à  Fétat^de  gaz  ;  son  dégagement  expliquc- 
tt  rait  naturellement  les  propriétés  du  liquide  et  leur  disparition. 

tt  II  y  aurait  alors,  dans  les  suppositions  que  Ton  pourrait  faire,  à 
«  écarter  Fasphalte,  que  Ton  rencontre  toujours  solide  et  le  pétrole  qui 
tt  ne  se  trouve  que  liquide.  Il  resterait  le  naphte,  le  plus  léger  et  le  plus 
tt  mobile  des  bitumes,  et  qui,  dans  les  contrées  où  il  fait  l'objet  d'une 
«  exploitation,  se  présente  tantôt  liquide,  tantôt  gazeux.  On  a  du  reste 
«  extrait  de  cette  eau,  d'après  ce  qu'affirme  M.^***  une  liqueur  que 
«  j'ai  vue  et  dont  la  légèreté  et  la  couleur  ambrée  rappellent  assez  bien 
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«  rhuile  de  naphte.  D'ailleurs  TexisieDce  de  ce  dernier  peut  ne  pas  ex- 
c<  dure  celle  des  autres  bitumes  ;  elle  pourrait  bien  être  au  contraire  un 
«  indice  d'un  gisement  complet,  attendu  que  fréquemment,  dans  les 
«  formations  analogues,  on  constate  des  hydrocarbures  gazeur  qui,  à 
c(  quelque  distance,  se  transforment  en  naphte  liquide,  lequel  se  char* 
ce  géant  de  plus  en  plus  de  bitume  solide,  passe  au  pétrole  qui,  en  fin 
«  de  compte,  se  traduit  en  asphalte  dès  que  Télément  dissous  y 
te  prédomine. 

«  Enfin,  il  ne  serait  pas  impossible  non  plus  que  ce  gaz  occupât  la  tête 
a  d*un  gisement  oléifère.  On  sait,  en  effet,  qu'aux  Etats-Unis  il  est  de 
«  règle  de  rencontrer  le  pétrole  dans  des  failles  et  que  la  nappe  souter^' 
«c  i-aine  qu'il  y  forme,  repose  d'une  part  sur  une  couche  d'eau  salée  et 
«  est  surmontée  d'autre  part  de  gaz  hydrocarbonnés,  qui  achèvent  de 
i«  combler  la  cavité.  Selon  la  partie  que  la  sonde  vient  frapper,  ces  trois 
«  substances  doivent  se  présenter  successivement  ou  simultanément. 

«  Néanmoins,  il  reste  à  déterminer  exactement ,  par  les  opérations  du 
«  laboratoire,  la  nature  du  liquide,  et,  par  des  sondages,  la  valeur  de 
le  la  source  de  Bourlers. 

«  Le  puits  qui  a  mis  cette  dernière  à  jour  est  circulaire  et  présente  un 
«  diamètre  de  O^^ySO  à  0"^,90.  Revêtu  d'une  maçonnerie  en  pierre  sèche, 
«(  il  dissimule  les  schistes  inclinés  vers  le  Sud,  qu*il  traverse. 

o(  La  venue  moyenne  est  de  âlO  litres  en  24  heures.  Dans  le  fond 
ic  l'eau  afflue  des  parois  du  Nord  suivant  un  arc  de  90*  environ  ;  il  n'ar« 
ce  rive  du  Sud  qu'un  léger  filet  de  0™,01  au  plus  ;  il  se  mélange  à  l'eaa 
i<  précédente  et,  du  moins  autant  qu'on  peut  en  juger  par  l'apparence, 
<(  communique  à  la  source  son  odeur  et  ses  propriétés  rappelées 
<c  ci-dessus. 

((  Les  schistes  que  je  fis  détacher  du  fond  étaient  recouverts  d'une 
(c  boue  d'un  vert  pâle  et  présentaient  dans  la  cassure  une  teinte  bru^ 
ce  nâtre.  Ils  correspondent  â  l'assise  supérieure  du  quartzo-schisteux 
ce  eifélien  de  Dumont  ;  ils  sont  également  connus  sous  les  dénomina* 
«  tions  de  schistes  à  calcéoies,  schistes  et  calcaire  de  Cou  vin.  Ils  com- 
te prennent,  ce  que  je  n'ai  pu  distinguer  dans  le  puits  muraille,  deux 
«  assises  dont  la  différence  est  toute  paléontologique.  Si  ces  schistes 
ce  étaient  bitumineux,  il  serait  sans  doute  intéressant  de  connaître  les 
«  relations  qui  les  lient  à  ceux  qui  encaissent  le  minerai  de  fer  du  Sud 
«  du  pays  de  Ghimay,  dont  le  niveau  géologique  n'est  pas  encore  déter* 
«  miné  d'une  façonj)ien  précise. 
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«  Dans  tous  les  cas,  ces  schistes  appartiennent  au  dévonien  moyen 
a  dont  le  seul  représentant  en  Belgique  constitue  une  bande  étroite  qui 
(c  passe  à  Momignies,  Bourlers,  Couvin  et  qui  se  dirigeant  vers  le  Nord, 
«  vient  s^arréter  et  disparaître  à  fiarzé. 

ce  Cette  circonstance  est  doublement  remarquable,  d^abord  parce  que 
ff  non-seulement  en  Europe,  mais  sur  tout  Fancien  continent,  on  ne 
«  connaît  de  gisement  bitumineux  que  dans  les  terrains  supérieurs  au 
«  Dévonien,  tandis  qu'en  Amérique,  les  sources  pétrolifères  sont  pour 
«  les  neuf  dixièmes  de  formation  dévonienne  ou  silurienne. 

<c  II  en  résulterait  par  conséquent  que  le  gisement  de  Bourlers  est, 
«  sinon  probable,  du  moins  possible.  » 

Il  résulte  de  ce  rapport  qu'à  16  mètres  de  profondeur,  dans  un  puits 
domestique  appartenant  au  demandeur,  on  a  trouvé  des  indices  d'unç 
source  d'huile  minérale,  mais  que  celle-ci  apparaît  en  trop  petite  quan- 
tité pour  pouvoir  donner  lieu  à  une  exploitation  régulière  et  fructueuse. 

Bien  que  cette  matière  découverte  puisse  être  classée  parmi  les  bi- 
tumes considérés  comme  mines  par  Fart.  2  de  la  loi  du  Si  avril  1810, 
je  ne  pense  pas  qu'on  doive,  pour  le  moment,  donner  suite  à  cette 
affaire,  sinon  de  donner  acte  au  demandeur  de  sa  découverte  en  l'enga- 
geant à  continuer  ses  recherches. 


III.  Résumé  du  oomptb-rendu  des  opérations  des  che- 
mins DB  FBR  PB  l'État  pendant  l'exercice  1873. 

A.  —  Développement  des  lignes. 


■    1  •.  •    i  par  l'État 

IxpioiUtion{       ,     _ 

'  f  par  les  Compagnies 


Ensemble 


flTunei  âo  N  BiaiMK 


187a. 


1873 


OTiimas  NU  ms 


■H  PLUS. 


M.  C'». 

1,547.920 
1.676.505 


M.  C«« 

1.894.869 
1.438.165 


"mf 


M.  C". 
346.949 


» 


xn  M01M8. 


M.  cf 

» 

238.340 


3.224.425 


3.333.034 


346.949 


238.340 


+   108.609 
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Les  346,949  mètres  courants  exploités  en  plus  par  i*Etat  proviennent 
notamment  du  rachat  des  li^es  du  Grand-Luxembourg  qui  y  entrent 
pour  une  longueur  de  309,80i  mètres  (i). 

B.  —  Voies  principales  et  voies  accessoires. 


Voies  principales,  2,495,585  m-c»»,  ou  74,64  %. 
Id.    accessoires,     825,603    id.     ou  25,39  «/o. 


Développement 

aul«janvierl874.^  Ensemble.  3,284,188    id. 

Les  voies  accessoires  représentaient  environ  34  ^/o  des  voies  prin- 
cipales. 

C.  —Rails. 

La  substitution  des  rails  forts  aux  rails  faibles,  c'est-à-dire,  pesant 
moins  de  34  kilogrammes  par  mètre  courant  et  Tapplication  des  rails  en 
acier  se  sont  continuées  en  1873. 

Au  i^  janvier  i874,  il  existait  dans  les  voies  : 
Rails  en  fer  de  moins  de  34  kilogrammes,      226,855  mètres  courants. 


Id.        de  34  kilogrammes,  2,835,035 

Id.        de  plus  de  34  kilogrammes,  2,949,640 

Ensemble,  6,011,530 

Rails  en  acier,  de  plus  de  34  kilogrammes,  432,044 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Total,  6,443,574 
Sur  ce  nombre,  3,030,157  mètres  courants  de  rails  étaient  éclissés. 

D.  —  Bûles. 


'  Chêne 

Sapin 

Autres  essences  . 


Situation 
au  !•'  janvier  1874, 


Ensemble. 


Métal 


Total. 


ATM 

prAparation. 


Sans 
prépantton. 


1.02 1.780 

1.576.372 

9.309 


949-943 

9.648 

1.110 


2.607.461  960.701 
3.568.162 

6.946 


3575.108 


(1)  La  Aiaion  dra  lignei  du  Luxembourg  vttc  l'anden  rése&u  exploité  par  l'Etat  ne  l'est  effeo- 
tuée  Qu'en  V-Tb,  L'exploitation  desditei  lignes  a  fiût  provisoirement  l'objef  d'une  administration 
distincte  rendant  un  cnmiite  spécial  de  ses  opérations.  Les  indications  du  présent  résumé  ne 
s'appliquent  en  eonséquence  qu'à  l'ancien  réseau,  dont  l'étendue  effecUTe  était  au  31  décembra 
1873  de  1.586  k",  068  mètres. 
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Le  procédé  Belhcll  {créosolage)  continue  k  être  appliqué  pour  la  pré- 
paration des  billes. 

Les  prix  moyens  des  billes  en  chêne,  fournies  en  1873,  sont  de 
fr.  5,38  à  5,85  par  pièce,  pour  les  non  préparées  et  de  fr.  6,30  pour 
les  préparées.  Quant  aux  billes  en  sapin,  il  n*en  a  pas  été  acheté 
en  4873. 


Situation 
au  4"  janvier  4874. 


E.  —  Locomotives. 

Machines  existant  au  34  décembre  4872. 

Id.      mises  en  service  (neuves  ou 

transformées)  en  4873  .     . 

Ensemble     .     .     . 

Id.      démolies  ou  transformées  en 

4873 


Reste 


638 

436 

774 

68 
706 


Ces  706  machines  représentaient  une  force  de  409,362  chevaux,  soit 
une  moyenne  de  455  chevaux-vapeur  par  machine. 

Le  parcours  des  locomotives  ayant  remorqué  des  trains  (voyageurs  et 
marchandises)  a  été  de  46,884,363  kilomètres  sur  les  lignes  de  TEtat  et 
de  84,394  kilomètres  sur  les  lignes  étrangères. 


P.  —  Matériel  de  transport. 


Situation 
au  4«' janvier  4874. 


Véhicules  existant  au  34  décembre  4872.  25,273 
Id.      mis  en  service  (neufs  ou  trans- 
formés) en  4873     .     .     .     4,344 

Ensemble    .     .     .  26,647 
id.    démolis  ou  transformés  en  1873    4,419 


Reste 


.  25,498 


Ce  matériel  a  fourni,  sur  le  réseau  de  TEtat,  un  parcours  total  de 
242,986,834  kilomètres  et  sur  les  lignes  étrangères  un  parcours  de 
65,174,739  kilomètres. 
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I.  —  Dépenses  de  premier  établissement. 

Les  capitaux  successivement  alloués  pour  couvrir  les  dépenses  de 
premier  établissement  du  chemin  de  fer  s*élevaient  au  31  décembre 
i873à Fr.  383.796.803,44 

Sur  ce  montant  il  avait  été 
prélevé  une  somme  de.     .     .     Fr.  364.278.299,86 
se  répartissant  comme  il  suit  : 

1»  Etablissement  de  la  route  190.439.651,18 

2<*  Construction  des  bâti- 
ments et  des  dépendances  des 
sUlions 69.057.395,23 

3°  Dépenses  générales  (per- 
sonnel, frais  de  bureau,  études 
de  projets,  mobilier,  etc.).     .  6.078.083,54 

4°  Matériel  de  traction  et  de 
transport  de  TEtat ....  81.440.579,11 

5»  Matériel  de  la  €«"»•  des 
Bassins  Houillcrs  repris  par 
TEtat  (partie  inventoriée  et 
payée  comptant)     ....  13,544.686,60 

6*  Frais  d*exploitation  pré- 
levés sur  le  compte  capital  en 
1835  et  en  1836  avant  la  for- 
mation d'un  budget  annuel    .  700.979,38 

1^  Sommes  restées  sans  em- 
ploi ayant  fait  retour  au  Tré- 
sor       16.924,82 


Fr.  361.278.299,86 


Sommes  restant  disponibles   sur  les  crédits 
législatifs  votés  au  l""  janvier  1874  .     .     .     .  22.518.503,58  (»> 

Le  coût  du  kilomètre  de  route  construit  et  exploité  par  TEtat  s'élevait 
à  la  même  date  k  479.280  fr.  14. 


(1)  DéductloD  faiie  de  tt,  1»J8B^7Z  pour  ddp««iM  de  premier  ëlabliuement  Uquidée*  par  la 
régie  et  restant  h  régulariser.  ' 
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J.  —  Recettes  et  dépenses  en  4872  e/  4873. 


Recettes  brutes    .     .    .     .     Fr. 
Dépenses  d^ezploitation  (i).      » 


Recettes  nettes Fr. 


1872. 

1873. 

69.664.288,46 

41.763.028,54 

72.644.574,63 
52.321.249» 

27.901.259,92 

20.323.325,63 

Répartis  sur  les  différentes  unités  du  travail  de  Texploitation,  la 
recette  et  la  dépense  en  4 872 et  en  4873,  donnent  les  résultats  suivants  : 


Recette  brute  .  . 
Dépense 


fr. 
)> 


Recette  nette  .  .  .  fr. 


Recette  brute  . 
Dépense.  .  .  . 


.  fr. 
.    » 


Recette  nette  .  .  .  fr. 


Par 

kilomètre 
exploité. 

Par 
locomotive- 
kilomètre. 

Par 

Toiture- 
kilomètre. 

Par 
train- 
kilomètre. 

47.403,10 
28.417,67 

18' 
4,49801 
2,69651 

0,37356 
0,22394 

4,54630 
2,72546 

18.985,43 

1,80150 

0,14962 

1,^2084 

46.415,17 
33.429,88 

18' 
4,30324 

3*09935 

73- 
0.35665 

0,25687 

4,31909 
3,11077 

12.985,29 

1,20389 

0,09978 

1,20832 

(1)  Non  compris  les  dépensef  d'amélioration  et  de  paraehèrement  Imputées  sur  les  allocations 
budgétaires. 

^)  La  longueur  moyenne  exploitée  pendant  Tannée  était,  en  1872,  de  i.éSB  k-,  615  et  en  UTd  de 
um  k*.  «M. 
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K.  —  Combustible. 

La    valeur    des    combustibles    consommés    en    4873   s*élève   à 
fr.  6,699.759,01. 
En  4872,  cette  valeur  était  de  fr.  3.535.854,98. 

L.  —  Huiles  et  graisses. 

Les  huiles  et  les  corps  gras  employés  au  graissage  des  machines,  des 
voitures,  etc.,  ont  atteint,  en  4873,  une  valeur  de  874,256  fr.  76. 
En  4872,  la  consommation  de  ces  matières  s*élevait  à  724.980  fr.  36. 


IV.  LÉGISLATION  MINIÈRE  DU  GRAND-DUCHÉ  DU 

LUXEMBOURG. 

Les  dispositions  législatives  qui  régissent  actuellement  Texploitation 
des  mines  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  comprennent,  outre  la 
loi  du  20  avril  4840,  un  certain  nombre  de  lois  et  de  conventions — lois, 
que  nous  publions  ci-dessous  intégralement  ou  par  extraits. 

Loi  du  14  octobre  1842,  sur  les  mines,  minières  et 

carrières. 

Art.  4^.  —  La  législation  des  mines,  minières  et  carrières  existant 
dans  le  Grand-Duché  en  4830,  y  reprendra  force  et  vigueur. 

Art.  2.  —  Les  demandes  en  concession  des  mines  seront  instruites 
par  le  Gonseii  de  Gouvernement,  sur  le  rapport  duquel  Nous  statuerons. 

Art.  3.  —  Les  redevances  fixes  ci  proportionnelles  à  payer  par  les 
concessionnaires  seront  déterminées  par  Nous,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission composée  du  gouverneur,  comme  président,  du  directeur  de  la 
Chambre  des  comptes,  du  procureur  général  d'Etat,  des  chefs  des  con- 
tributions directes  et  des  travaux  publics,  et  de  deux  des  principaux 
propriétaires  de  mines  ou  usines. 

Art.  4.  —  La  redevance  fixe  ne  pourra  être  moindre  de  42  cents  par 
hectare  de  superficie,  et  la  redevance  proportionnelle  sera  fixée  de  4  à 
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3  p.  ^lo  du  produit  net  de  la  mine,  tel  que  ce  produit  sera  arbitré  par  la 
commission  d'évaluation  (1). 

Art.  5.  —  Nous  Nous  réservons  de  déclarer,  sur  Tavis  du  Conseil  de 
Gouvernement,  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  communications 
dans  rintérét  d'une  exploitation  de  mines.  Dans  ce  cas  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  aura  lieu  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  qui  régissent  cette  matière. 

Art.  6.  —  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  rapportées. 


du  17  décembre  1859  sur  l'expropriation  pour  cause 

d'utiUté  pubUque  (2). 

Art.  16.  —  En  cas  de  nécessité  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique,  des  terrains  non  bâtis  ni  dépendants  de  bâtiments  peuvent 
être  occupés  temporairement  pour  y  déposer  des  matériaux,  établir  des 
chantiers,  des  chemins  de  secours,  etc.,  ou  fouillés  pour  y  chercher  et 
en  extraire  des  sables,  pierres  et  terres,  et  des  usines  mues  par  des 
cours  d'eau  peuvent  être  réduites  à  devoir  chômer  pendant  le?  temps 
nécessaire. 

Art.  17.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  doivent  dresser  préalablement  un  état  indicatif  des 
terrains  et  usines  mentionnés  à  l'art.  16,  de  la  destination  temporaire 
%  donner  à  ces  terrains  et  de  leurs  propriétaires  ou  autres  intéressés. 
Cet  état  doit  être  approuvé  par  le  département  des  travaux  publics  et 
soumis  ensuite  pour  autant  que  possible  à  l'application  des  art.  12, 
13,  14  et  15  de  la  présente  loi.  En  tout  cas,  les  mesures  temporaires 
prévues  audit  art.  16  ne  peuvent  être  exécutées,  hors  le  cas  d'urgence, 
sans  que  les  intéressés  n'en  aient  été  préalablement  avertis  par  l'auto- 
rité locale,  de  la  part  du  département  des  travaux  publics,auprès  duquel 
ils  peuvent  pour  lors  réclamer  à  ce  sujet,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20.  —  Cette  indemnité  qui,  pour  les  matériaux  extraits,  com- 
prend, outre  le  dommage  à  la  surface,  la  valeur  de  ces  matériaux,  est 
réglée  à  l'amiable  entre  les  intéressés  et  le  demandeur  en  expropriation, 
sinon  à  dire  d'experts,  par  décision  du  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situa- 

(1)  Le«  art.  3  et  4  tout  abrogés  par  Tart.  3  d«  la  loi  du  12  juin  1874  (voir  plus  U>Ln). 
(»)  Voir  les  art.  9,  Il  et  12  ds  la  loi  du  12  juin  1874. 


118  mélanqës 

tion,  cl  doit  être  payée  dans  un  bref  délai.  Aucune  réclamation  de  ce 
chef,  ni  dans  le  casdcTart.  10  de  la  présente  loi,  n*est  plus  recevable 
un  an  après  la  cessation  du  fait  dommageable. 

Art.  38.  —  Les  constructions,  plantations,  ouvertures  de  carrières 
et  améliorations  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  rai- 
son de  répoquc  où  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circon- 
stances, le  tribunal  acquiert  la  conviction  qu*elles  ont  été  faites  dans  la 
vue  d*obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

Art  45.  §  3.  —  Le  prix  des  terrains  à  rétrocéder  sera  fixé  par  le  tri- 
bunal de  la  situation,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  restituer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  La  fixation  judiciaire  du  prix  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  le  montant  de  Findemnité. 


Loi-convention  du  19  mars  1869  sur  la  concession  des 

chemins  de  fer  Prince-Henri  (1). 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  g.-d.  accorde  à  la  Société  concession- 
naire (des  chemins  de  fer  Prince -Henri)  les  subsides  suivants  :  deux 
concessions  minières,  situées  dans  le  canton  d'Esch  s/A.,  d'une  conte- 
nance totale  de  500  hectares,  telles  que  ces  concessions  sont  délimitées 
et  spécifiées  dans  les  plans  et  états  descriptifs  annexés. . . 

Les  subsides  miniers  sont  affectés  de  la  manière  suivante  :  400  hec- 
tares attribués  aux  lignes  de  la  Sûre  et  de  TAltert,  100  hectares 
aux  lignes  de  Remich  s'ajouteront  à  la  première  concession,  du 
moment  où  ces  lignes  seront  assurées,  et  dès  lors  le  principe 
de  l'indivisibilité  des  subsides  s'appliquera  également  à  ceux-ci. 
Dans  le  cas  où  la  Société  ne  remplirait  pas  tous  ses  engagements,  quant 
à  la  construction  du  réseau,  les  subsides  retourneront  à  l'Etat,  qui  re- 
prendra la  libre  disposition  des  concessions  minières.  Sans  préjudice  à 
cette  clause  résolutoire,  la  Société  concessionnaire  pourra  disposer  des 
dites  concessions  lorsqu'un  dixième  au  moins  des  travaux  ou  approvi- 
sionnements des  lignes  dont  la  concession  sera  définitive,  auront  été 
exécutés. 

Art.  4.  —  Les  concessions  minières  accordées  par  les  présentes 

(1)  Voir  plus  loin.rart.  3  de  la  loi  du  12  Juin  187i. 
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seront  soumises  aux  lois  et  règlements  du  Grand-Duché,  présents  et  à 
venir  ;  elles  seront  quittes  et  libres  de  toutes  charges  ou  redevances^ 
autres  que  les  impôts  qui  pourraient  être  mis  sur  les  exploitations  mi- 
nières en  général,  et  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  de  la 
surface,  sans  que  toutefois  ces  impôts  et  indemnités  réunis  puissent 
dépasser  en  total  iO  centimes  par  tonne  de  minerai  extrait.  La  profon- 
deur au-dessous  de  la  surface,  à  laquelle  pourra  commencer  Texploita- 
liOD  souterraine  des  couches  concédées,  est  fixée  provisoirement  à  20 
mètres.  Toutefois,  si  une  nouvelle  loi  générale  sur  les  mines  intervenait 
dans  un  délai  d*un  an,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes  par  la 
Chambre  et  le  Souverain,  et  admettait  une  profondeur  plus  ou  moins 
grande,  les  limites  tracées  par  la  Société  concessionnaire  seraient  mo- 
difiées en  conséquence,  sans  que  retendue  totale  des  terrains  concédés 
puisse  en  être  diminuée  ou  augmentée. 

Art.  7.  —  La  Société  des  bassins  houillers  ou  toute  autre  Société 
cessionnaire  de  celle-ci,  quant  à  la  construction  ou  Texploitation  du 
réseau  ou  de  parties  du  réseau  Prince-Henri,  ne  pourra  exploiter  par 
ello-méme  ou  être  intéressée  ou  actionnaire  dans  une  Société  d'exploi- 
tation des  concessions  minières  accordées  à  titre  de  subvention.  La 
transmission  des  concessions  minières  à  des  tiers  ne  sera  soumise  k 
aucun  droit  de  mutation. 

Art.  9.  —  11  est  reconnu  que  les  limites  des  terrains  miniers  con- 
cédés en  vertu  de  la  présente  convention,  sauf  celles  des  affleurements, 
ne  sont  indiqués  que  d'une  manière  approximative  dans  les  plans  et  les 
états  annexés.  Un  abornement  destiné  à  fixer  ces  limites  d'une  manière 
définitive,  et  dont  il  sera  dressé  procès- verbal,  sera  fait  dans  un  court 
délai  et  dans  tous  les  cas  avant  toute  vente  ou  toute  exploitation  des  ter- 
rains concédés.  Il  y  sera  procédé  par  Tadministration  des  travaux 
publics  du  Grand-Duché,  de  manière  :  i^  que  les  limites  des  affleure- 
ments seront  celles  indiquées  sur  les  plans  ;  2<*  que  les  terrains  concédés 
seront  tous  compris  dans  les  lieux-dits  cités;  3'  qu'une  exploitation 
régulière  et  économique,  soit  des  terrains  concédés,  soit  de  ceux  qui  ne 
font  pas  partie  des  concessions,  reste  toujours  possible.  Seront  déter- 
minées et  délimitées,  dans  le  délai  et  de  la  manière  prévus  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  les  concessions  afférentes  à  chacune  des  lignes 
concédées. 
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Loi  du  15  mars  1870    concernant  les  gisements 
de  mines  de  1er  dans  le  canton  d'Esch  s/A(4). 

Art.  i^.  —  Les  gisements  de  mine  de  fer  oolithique  situés  dans  le 
canton  d'Esch  sont  considérés  comme  concessibles  :  i^  dans  le  bassin  à 
droite  de  TAlzette,  lorsque  le  lenrain  de  recouvrement  de  la  couche  sili- 
ceuse dépasse  une  hauteur  de  6  mètres  ;  2o  dans  le  bassin  à  gauche  de 
TAlzette,  lorsque  le  terrain  de  recouvrement  de  la  couche  supérieure 
susceptible  d*ôtre  exploitée  par  galerie,  dépasse  une  hauteur  de  S4  mè- 
tres. Les  gisements  de  fer  oolithique  du  canton  d'Esch  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  sont  considérés  conme  exploita- 
bles à  ciel  ouvert  et  ce  jusqu*à  épuisement  du  gisement  oolithique 
actuellement  connu. 

Art.  2.  —  Une  loi  ultérieure  déterminera  le  régime  auquel  seront 
soumis  les  gisements  déclarés  concessibles  et  respectivement  exploita- 
bles à  ciel  ouvert  par  Fart.  1^  ci-dessus.  En  attendant  cette  loi,  il  ne 
sera  pas  disposé  des  gisements  déclarés  concessibles. 


Loi-convention  du  25  octobre  1873,  sur  la  concession 
de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  ter  (i)» 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  g.-d.  accorde  à  la  Société  conces- 
sionnaire (Prince- Henrij  les  subsides  suivants  :  1"  la  concession 
minière  de  100  hectares  prévue  à  Tarticle  3  de  la  convention  du  14  dé- 
cembre 1868  —  27  février  1869  en  faveur  des  mines  de  Remich,  reste 
acquise  à  la  ligne  de  Bettembourg  à  Remich  avec  embranchement  vers 
Sierck  et  à  la  ligne  de  Colmar  à  Larochette  ;  2»  une  subvention  de  250 
hectares  est  affectée  aux  lignes  de  Bastogne  par  Willz  à  un  point  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  désigner  de  la  manière  indiquée  à  Tart.  1®%  et 
à  la  ligne  de  Reichlange  ou  de  Redange  jusqu'aux  frontières  belge  ou 
prussienne  vers  Bastogne  et  Haut-et-Basbellain.  La  concession  minière 
de  250  hectares  dont  il  vient  d'être  question,  sera  délimitée  de  commun 
accord  entre  le  Gouvernement,  les  autres  concessionnaires  et  la  Société 
Prince-Henri,  de  telle  sorte  qu'elle  représente  une  valeur  égale  moyenne 

(1)  Voir  pluB  loin,  Part.  1«  de  la  loi  du  12  juin  1874. 
(S)  Voir  plus  loin,  l'art.  3  de  la  loi  du  IS  Juin  1874. 
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et  proportionnelle  à  celle  des  concessions  restantes  ou  accordées  à  des 
tiers.  Les  subsides  miniers  restent  soumis  d^ailleurs  aux  mômes  clauses 
et  conditions  que  celles  fixées  par  la  convention  du  14  décembre  1868 
—  2T  février  1869. 


Loi  du  12  juin  1874,  sur  le  régime  des  mines  et  minières 

de  fer. 

Art.  1*'.  —  Il  ne  pourra  être  disposé  des  terrains  miniers  conces* 
sibles  aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1870,  qu*en  vertu  d*une  loi. 

En  cas  de  concession  par  TËtat  de  terrains  miniers,  celui-ci  aura  sur 
les  mines  concédées,  comme  propriété  nouvelle,  le  privilège  réservé  au 
vendeur  sur  Timmeuble  vendu,  et  ce  pour  Texécution  de  toutes  les  obli- 
gations imposées  au  concessionnaire. 

Art.  2.  —  Toutes  personnes  qui  voudront  obtenir  des  concessions, 
adresseront  à  ces  fins,  au  directeur  général  chargé  du  service  des  mines, 
une  demande  indiquant  leurs  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  et, 
le  cas  échéant,  la  nature,  la  situation  et  la  production  annuelle  de  Tusine 
pour  laquelle  la  concession  est  demandée,  ainsi  que  la  contenance  et  la 
situation  approximative  de  cette  dernière. 

Cette  demande  sera  publiée  dans  les  dix  jours  de  sa  réception,  au 
Mémorial  et  dans  plusieurs  journaux  du  pays. 

Pour  le  cas  où  elle  semblera  susceptible  de  recevoir  des  suites  ulté- 
rieures, en  tant  qu*il  peut  être  convenablement  disposé  des  terrains 
dont  la  concession  est  demandée  principalement  ou  subsidiairement,  le 
directeur  général  du  service  afférent  donnera,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  sa  publication  au  Mémorial,  les  ordres  nécessaires  pour  la  levée 
immédiate  du  plan  de  la  concession  à  accorder. 

Ce  plan  est  déposé  pendant  un  mois  dans  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  les  terrains  à  soumettre  à  la  concession  se  trouven 
situés.  Le  dép6t  est  porté  à  la  connaissance  du  public,  par  des  affiches 
à  apposer  à  Luxembourg,  dans  le  chef-lieu  du  canton,  et  dans  les  com- 
munes précitées. 

Pendant  ce  délai,  les  propriétaires  des  parcelles  cadastrales  comprises 
dans  les  terrains  à  concéder  et  tous  autres  intéressés  pourront  adresser 
au  Gouvernement  leurs  réclamations  tant  sur  la  concession  elle-même, 
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que  sur  le  mode  de  sa  composition,  ou  sur  les  indications  de  ses  limites 
vis^-yis  des  terrains  non  concessibles. 

Le  directeur  général  chargé  du  service  des  mines  statuera  sur  ces 
limites,  sauf  recours  aux  tribunaux.  Ce  recours  sera  formé,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  mois  de  la  notification  judiciaire  de  la  décision  gou- 
vernementale. 

Le  lot  pourra  être  concédé  provisoirement,  malgré  ce  recours,  dans 
les  limites  fixées  par  le  directeur  général.  Pour  le  cas  où  la  contenance 
du  lot  concédé  serait  réduite  par  décision  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée,  il  y  aura  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  des  prix  ou 
annuités,  qui  sera  fixée  d*apfès  la  valeur  du  terrain  au  jour  de  l'octroi 
de  la  concession. 

Aet.  3.  —  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
art.  6  et  4â  de  la  loi  du  21  avril  1810  est  fixé  à  5  p  <>/o  du  produit  que 
TEtat  retirera  des  concessions,  sans  pouvoir  dépasser  10  centimes  par 
tonne  de  minerai  extrait. 

Les  redevances  attribuées  aux  propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  du 
présent  article  et  de  Fart.  4  ci-dessous»  seront  réfiarties  uniformément 
entre  tous  les  propriétaires  de  la  surface  des  terrains  concessibles,  à 
Fexception  de  ceux  qui  font  Tobjet  des  lois  des  19  mars  1869  et  25  oc- 
tobre 1873. 

La  répartition  se  fera  dans  les  trois  premiers  mois  qiii  suivront  la  fin 
de  chaque  année,  au  prorata  de  retendue  de  chaque  propriélé. 

Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  14  octobre  1842  sont  abrogés. 
•  Art.  4.  —  La  redevance  attribuée  aux  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  les  concessions  en  faveur  de  la  Société  Prince-flenri,  par 
les  lois  des  19  mars  1869  et  25  octobre  1873,  sera  égale  à  celle  fixée 
pour  les  propriétaires  de  la  surface  des  autres  concessions: 

Art.  5.  —  Les  redevances  sur  toccage  seront  dues  dès  le  moment 
de  Textraction  du  minerai,  mais  elles  ne  seront,  à  moins  de  péril  en  la 
demeure,  payables  à  TEtat  qu  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Le  montant  de  la  somme  due  mensuellement  est  fixé,  sur  Tavis  de 
ringénieur  des  mines,  par  Tadministration  des  contributions  directes. 

Cette  administration  est  chargée  de  faire  opérer,  autant  de  fois 
qu'elle  le  jugera  convenir,  soit  auprès  des  exploitations,  soit  aux 
Stations  de  chemins  de  fer,  le  dénombrement  des  tonnes  de  ftiinerai 
exploité.  Elle  pourra  consulter  à  ces  fins  le  registre  de  Fadministration 
<)es  douanes,  et  ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  les 
écritures  de  Texploitant  de  la  concession. 


MINRB  \ÎÀ 

Le  reeoure  au  Conseil  d'Ëtat,  ouvert  au  redevable  et  &  radministratton 
contre  les  décisions  rendues  en  matière  d'imposition-  mobilière,  est 
réservé  au  concessionnaire  contre  Tévaluation  du  produit  de  Fexploita- 
tion. 

Akt.  6.  —  L'inexécution,  de  la  part  du  concessionnaire  ou  de  son 
ayant  droit,  des  clauses,  conditions  ou  charges  lui  imposées  par  son 
acte  de  concession,  ou  la  contravention  de  sa  part  aux  devoirs  Ini  im- 
posés par  les  lois  ou  règlements,  pourra  donner  lieu, soit  à  la  suspension 
de  tout  ou  partie  de  Texploilation,  soit  même,  selon  la  gravité  des  cas, 
au  retrait  de  la  concession,  le  tout  sans  préjudice  à  Tapplication  des 
art.  93et  suivants  de  la  loi  du  U  avril  48iO. 

La  suspension  sera  ordonnée  par  le  directeur  général  du  service  af!^ 
rent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Le  retrait  ne  sera  poursuivi  qu'après  sommation  judiciaire  et  fixation 
d*Qn  délai  de  rigueur. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier  dans  ce  délai  de  Texécutlon 
des  obligations  lui  imposées  par  son  acte  de  concession,  ou  par  les  lois 
et  règlements,  le  retrait  de  sa  concession  pourra  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux. 

Si  ce  retrait  esl  prononcé,  le  concessionnaire  est  toutefois  autorisé  & 
retirer  de  l'exploitation  les  machines  et  agrès  qu'il  y  aura  attachés  et 
4ui  pourront  en  être  séparés  sans  pr^udice  pour  la  mîne^  &  charge  de 
ptoyer  tontes  les  sommes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au  à&* 
maine  à  retenir  à  dire  d'experts  les  objets  qu'il  jugera  utiles. 
'  Ait.  7.  —  Led  exploitants  miniers  sont  en  droit  d*occuper,  moyen- 
nant indemnité  préalable,  les  terrains  nécessaires  au  service  régulier  de 
leur  exploitation. 

Ce  droit  d'occupation  s'étend  aux  terrains  requis  pour  les  travaux 
d'exploitation  de  la  mine,  pour  lès  galeries  et  ouvrages  de  secours  pré- 
vus à  l'art.  14,  pour  l'emplacement  de  chantiers,  bascules  et  machines, 
pour  eanaux  d'écoulement  et  réservoirs  d'eau,  ainsi  que  pour  l'établis* 
sèment  des  voies  de  communication  par  chemin  ordinaire  ou  voie  fer^ 
rée,  Bécedsaire  au  transport  de  la  mine. 

ÂAT.  8.  *—  L'occupation  ne  peut  être  refusée  que  pour  des  eonsidé^ 
rations  nuô^ures  d'intérêt  public. 

Le  propriétaii^  ne  peut  jamdis  être  tenu  d'abandonner  des  terrains 
iur  lesquels  sont  érigés  des  habitations  ou  des  bâtiments  d'exploitation 
agricole  ou  înâttstnelle,  ni  les  eùelos  y  attenants. 
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Art.  9.  —  LMndemnité  dont  s*agil  à  Tart.  7  est  réglée  au  double  du 
dommage  causé. 

Les  formalités  prévues  par  les  art.  46,  47  et  20  et  les  dispositions  de 
Tart.  38  de  la  loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique  du 
47  décembre  4859  sont  applicables  aux  occupations  mentionnées  au  dit 
art.  7. 

Si  Toccupation  doit  se  prolonger  au-delà  de  deux  années,  le  proprié- 
taire est  en  droit  d*exiger  Tacquisition  du  terrain  au  double  de  la  valeur 
qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 

Il  en  sera  de  môme  si  le  terrain  a  notablement  perdu  de  sa  valeur 
originaire  par  Toccupation,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  se 
faire  indemniser  de  la  dépréciation  à  dire  d'experts.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  restitution  du  terrain  occupé  aura  lieu  dès  qu'il  ne  sera  plus  nécessaire 
à  Texploitant. 

Les  art.  46  et  suivants  de  la  loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d^ti- 
lité  publique  du  17  décembre  4859  seront  applicables  aux  travaux  de 
sondage  et  autres  à  faire  pour  la  délimitation  des  terrains  concessibles. 

Art.  40.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'occupation,  un  terrain  a  été 
morcelé  de  telle  sorte  que  les  parties  restantes  ne  puissent  plus  convena- 
blement être  utilisées,  l'indemnité  annuelle  est  également  due  pour  ces 
dernières. 

Le  propriétaire  est  de  plus  en  droit  d'exiger  pour  les  parties  ainsi 
morcelées  l'acquisition  au  double  de  leur  valeur,  dans  les  deux  cas  pré« 
vus  par  l'article  précédent. 

Art.  44.  —  Si  le  propriétaire  et  l'exploitant  ne  s'accordent  pas  sur 
le  prix  des  fonds  à  céder,  il  y  est  pourvu  par  le  tribunal  d'arrondisse* 
ment  du  lieu  de  la  situation,  conformément  aux  art.  â9  et  suivants  de 
la  loi  précitée  du  47  décembre  4859. 

Art.  42.  —>  Lorsque  le  terrain  cédé  pour  l'exploitation  de  la  mine 
sera  devenu  inutile  à  l'exploitant,  le  propriétaire  qui  en  a  été  dépossédé 
a,  par  préférence,  le  droit  de  le  racheter  sous  les  conditions  prévues 
par  l'art.  54  alinéa  3  de  la  loi  du  47  décembre  4859. 

Art.  43.  —  Toute  galerie  et  tout  autre  travail  d'exploitation  entr&* 
pris  en  contravention, aux  lois  ou  règlements,  soit  dans  les  terrains 
concessibles,  soit  dans  les  terrains  non  concessibles,  pourront  être 
interdits  par  le  directeur  général,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
.  Cette  interdiction  aura  lieu  sans  préjudice  à  l'application  des  art.  93: 
et  suivants  de  la  loi  du  24  avril  4Q40,  ainsi  que  sans  préjudice  à  l-appU*: 
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cation,  ]e  cas  échéant,  de  Fart.  6  et  des  §§  3  et  4  de  Tart.  21  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires,  ainsi  que  les  propriétaires  de 
terrains  réputés  exploitables  à  ciel  ouvert  diaprés  la  loi  du  15  mars 
1870,  qui  auront  obtenu  la  permission  prévue  par  Tail.  21  ci-après, 
pourront  être  autorisés  à  établir,  soit  sur  les  terrains  réputés  exploita- 
bles à  ciel  ouvert,  soit  dans  le  périmètre  des  terrains  concessibles,  des 
galeries  principales  d*entrée  destinées  à  leur  faciliter  Taccès  de  la  mine 
ou  à  leur  assurer  une  exploitation  plus  favorable,  de  même  que  des 
galeries  ou  autres  travaux  de  secours  ayant  pour  objet  Taérage  ou  Técou- 
lement  des  eaux,  le  tout  sous  la  condition  que  ces  galeries  et  travaux 
ne  compromettent  pas  Texploitation  des  terrains  sur  lesquels  ils  sont 
pratiqués. 

Ces  travaux  et  galeries  constituent  une  dépendance  des  exploitations 
en  faveur  desquelles  ils  sont  établis. 

Les  mêmes  pourront  de  plus,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  être  auto- 
risés à  se  servir  temporairement,  aux  fins  et  sous  les  conditions  préin- 
diquées, des  galeries  et  ouvrages  déjà  établis  dans  les  exploitations 
voisines. 

Art.  15.  —  Les  autorisations  prévues  par  Farticle  qui  précède  sont 
accordées  par  le  directeur  général  du  service  afférent,  Tingénieur  des 
mines  et  les  intéressés  entendus,  et  sauf  recours  au  Conseil  d*Ëtat. 

Ce  recours  sera  formé  dans  les  vingt  jours  delà  notification  judiciaire  à 
personne  ou  à  domicile  élu,  de  Tarrêlé  du  directeur  général,  et  il  y  sera 
statué  à  bref  délai. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  nécessaires  pour  Taérage  ou  l'écoule- 
ment des  eaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple  réquisition  de  Tingé- 
nîeur  des  mines,  conformément  à  Tart.  13  du  décret  du  3  janvier 
1813  (i). 

Art.  16.  —  Les  exploitants  qui  feront  usage  de  la  faculté  leur  accor- 
dée par  Fart.  14  seront  tenus  d'indemniser  à  dire  d'experts  les  exploi- 
tations soumises  aux  servitudes  prévues  audit  article. 


(1)  Akt.  13-  —  Dès  que  1«  mair«  et  autres  officiels  de  police  auront  été  aTertit,  soit  par  les 
«xploitanis,  soit  par  la  Toiz  publique,  d'un  accident  anriTé  dans  une  mine  ou  usine,  ils  en  pr6» 
▼tendront  immédiatement  les  autorités  supérieures  ;  ils  prendront,  coi^ointement  arec  l'ingé- 
Bl«iir  des  mines,  tontes  les  mesures  oonTsnables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la 
suite  ;  ils  pourront,  comme  dans  le  cas  de  péril  éminent,  faire  des  réquisitions  d'outils,  chevaux, 
hommes,  et  donneront  les  ordres  nécessaires.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction 
de  rinffénleur  ou  des  conducteurs,  et,  en  cas  d'absence,  sous  la  direction  des  experts  délégués  à 
o«t  effet  par  Tautorlté  losaie.  —  (Décret  du  3  Janvier  1813). 
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•  La  mine  exUaile  des  pleries  ou  traraux  mentionoéB  k  TaUnéa  i*'  da 
même  article  appartiendra  aux  exploitations  dont  elle  aura  été.  Urée. 

ArT;  il.  —  Le  directeur  général  du  service  afférent  pourra  ordon- 
ner, sur  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  les  intéressés  entendus; 
que  des  massifis  soient  réservés  sur  chaque  gîte  près  des  limites  des 
exploitations,  afin  d'éviter  que  celles-ci  ne  soient  mises  d'une  manière 
.préjudiciable  en  communication  avec  des  exploitations  voisines.  L'épais* 
seur  des  massifs  sera  déterminée  par  le  directeur  général,  qui  en  ordon- 
nera la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  entamés  ou  traversés  par  un  ouvrage 
quelconque,  qu'en  suite  de  la  permission  du  directeur  général.  Dans  le 
cas  où  leur  utilité  aurait  cessé,  un  arrêté  du  directeur  général  autorisera 
les  exploitants  d'en  abattre  la  partie  qui  leur  appartiendra. 
.  Art»  18.  —  Les  exploitants  de  terrains  miniers  précédant  ou  encla- 
vant d'autres  terrains  miniers  ne  pourront  faire  abattre  les  piliers  des 
jgalerics  de  ces  exploitations,  que  de  l'autorisation  du  directeur  général 
du  service  afférent,  les  intéressés  et  l'ingénieur  des  mines  entendus* 

Pareille  autorisation  sera  requise  pour  faire  abattre  des  galeries  pou^ 
vant  servir  à  une  exploitation  plus  économique  des  terrains  voisins. 

L'obligation  de  maintenir  les  galeries  donne  lieu  à  indemnité  à 
charge  de  ceux  des  exploitants  qui  profitent  de  la  réserve  faite  en  leur 
faveur. 

Art.  19.  —  Les  terrains  déclarés  exploitables  à  ciel  ouvert  par 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  15  mars  1870,  sont  considérés  comme 
minières. 

Le  régime  de  ces  minières,  ainsi  que  celui  des  minières  reconnues 
comme  telles  par  la  loi  du  21  avril  1810,  est  modifié  conformément 
aux  art.  7,  8,  9,  10,  11,  12,  U,  15,  16,  17,  18, 20,  21,  22,  23«t  24 
de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  L'exploitation  à  ciel  ouvert  peut  avoir  lieu  sans  permis- 
sion, sous  la  surveillance  de  police  de  l'administration,  et  avec  l'obser*- 
vation  des  lois  et  règlements. 
Les  art.  57  et  58  de  la  loi  du  21  avril  1810  sont  abrogés. 
Art.  21.  —  Le  propriétaire  peut  exploiter  souterrainement,  après 
4>ermiasion  préalable  du  directeur  général  du  service  afférent,  les 
minières  de  minerai  de  fer  d'alluvion,  ainsi  que  les  terrains  considérés 
comme  exploitables  à  ciel  ouvert  parla  loi  du  15  marsl870,mai8  à  charge 
d'arrêter  l'exploitation  de  ces  derniers  à  la  distance  reconnue  nécessaire 
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pour  ne  pas  entraver  eellc  des  coDcessionnaires,  et  à  charge  d'observer 
ks  règlements  généraux  et  locaux  concernant  la  surveillance  et  rexploi- 
tation  des  mines,  ainsi  que  les  conditions  spéciales  lui  imposées,  au 
moment  de  la  permission  ou  postérieurement,  dans  l'intérôt  de  la  sûreté 
•et  de  la  salubrité  de  son  exploitation  ou  dans  Tintérét  de  la  sûreté  et  de 
la  salubrité  publiques. 

11  sera  statué  sur  la  permission  prévue  par  la  disposition  qui  précède 
4an6  les  deux  mois  de  la  réception  de  la  demande.  La  permission  ne 
peut  être  refusée  que  dans  le  cas  où  Texploitalion  projetée  compromet*- 
trait  immédiatement  la  sûreté  ou  la  salubrité. 

Le  directeur  général  peut  arrêter  toute  exploitation  qui  devient  oom- 
promeltante  pour  Texpioitante  voisine,  pour  la  sûreté  ou  pour  la 
salubrité. 

Il  peut  révoquer  la  permission  en  cas  de  contravention  aux  lois  et 
règlements  ou  aux  conditions  prescrites. 

Il  y  a  recours  au  Conseil  d'Ëtat  contre  les  refus,  suspensions  ou 
retraits  de  permissions^  ainsi  que  contre  les  dispositions  relatives  aux 
conditions  imposées. 

Aat.  23.  —  L'autorisation  prévue  par  l'art.  80  de  la  loi  du  31  avril 
4810,  d'établir  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  sur  le 
terrain  d*aotrui,  est  maintenue,  pour  l'avenir,  en  faveur  du  propriétaire 
ou  de  l'exploitant  de  la  minière  seulement. 

Art.  33.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  du 
31  avril  1810,  savoir  : 

.    a)  Les  art.  59  et  69,  relatifs  à  l'obligation  imposée  aux  propriétaires 
de  fournir  aux  usines  du  voisinage  le  minerai  de  fer  d'alluvion  ; 
.    b)  L'art.  70«  1®,  imposant  au  concessionnaire  l'obligation  de  fournir 
,aux  usines  qui  s'approvisionnent  de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la 
concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation  ; 

c)  L'art.  79,  autorisant  les  propriétaires  d'usines  métallurgiques  à 
faire  des  fouilles,  même  hors  de  leur  propriété,  et  à  exploiter  les  mine- 
rais  par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement  connus  ; 

d)  L'art.  68,  subordonnant  à  un  acte  de  concession  l'exploitation  en 
galeries  du  minerai  de  fer  d'alluvion  ; 

e)  L'art.  69,  indiquant  les  cas  dans  lesquels  le  minerai  de  fer  est 
concessible; 

f)  L'art.  70,  3^,  obligeant  le  concessionnaire  en  cas  de  concession  d'un 
terrain  antérieurement  exploité  à  ciel  ouvert,  à  en  indemniser  le  pro- 
priétaire,  dans  la  mesure  du  revenu  qu'il  en  tirait. 
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Art.  ^.  —  Indépendamment  des  dispositions  des  art.  7,  8,  9,  40, 
11,  12, 14, 15, 16,  17, 18,  20,  21,22  et  23  de  la  présente  loi,  qui  sont 
applicables  aux  terrains  non  concessibles  aux  termes  de  la  loi  du 
15  mars  1870,  le  Gouvernement  est  encore  autorisé  à  rendre  applicables 
aux  exploitations  par  galeries  des  mômes  terrains,  toutes  les  disposi- 
tions réclamées  par  Futilité  générale,  de  telle  sorte  notamment  que  ces 
exploitations  seront,  quant  à  Inapplication  de  ces  dispositions  entre  elles 
ou  vis-à-vis  des  terrains  concessibles,  entièrement  assimilées  aux  con- 
cessions elles-mêmes. 

Art.  25.  —  L'autorisation  prévue  aux  art.  73  à  78  de  la  loi  du 
21  avril  1810  pour  rétablissement  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de 
fer  ne  pourra  être  refusée  que  pour  des  motifs  de  salubrité  ou  de  sécu- 
rité publiques. 

La  décision  du  Gouvernement  donne  lieu,  en  cas  de  contestation,  k 
recours  au  Conseil  d*État. 

Art.  26.  —  Le  recours  au  Conseil  d*État  prévu  par  les  art.  5,  6, 13, 
15,  21  et  25  de  la  présente  loi  sera  porté  devant  le  Comité  du  conten- 
tieux. 

11  sera  formé  dans  les  vingt  jours  de  la  notification,  sous  peine  de 
déchéance. 

Art.  27.  —  Sont  applicables  aux  mines  et  minières  réglementées 
par  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  loi  du  29  janvier  1863,  sur 
Tentretien  des  chemins  vicinaux. 

Art.  28.  —  En  outre  des  dispositions  nominativement  abrogées  ou 
modifiées  par  les  art.  3,  20,  22,  23  et  25  ci-dessus,  sont  encore  décla- 
rées inapplicables  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  les 
mines  et  minières,  contraires  à  la  présente  loi,  en  tant  qu'elles  con- 
cernent les  minerais  de  fer  d'alluvion  ou  les  minerais  de  fer  en  couches, 
qui  font  Tobjet  de  la  loi  du  45  mars  1870. 

Art.  29.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  Une  loi  ultérieure  pourra  encore,  dans  un  intérêt  général 
ou  d'utilité  publique,  modifier  et  compléter  le  régime  auquel  seront 
soumis  les  gisements  déclarés  concessibles  et  respectivement  exploi- 
tables à  ciel  ouvert  par  la  loi  du  15  mars  1870. 
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Loi  du  7  Juillet  1874,  qai  approuve  la  oonventiott  du 
7  inail874y  portant  concession  de  terrains  miniers  à 
des  sociétés  de  hauts-fourneaux  luxembourgeois. 

Enlre  rËtat  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 

Et  les  Sociétés  de  hauts-fourneaux  ci-après  dénommées, 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

Art.  i"'.  — 11  est  fait  concession  par  VÉtat  du  Orand-Duché  de 
Luxembourg^  pour  un  temps  limité  : 

io  A  la  Société  Melz  et  O^,  exploitant  les  hauts-foumeaux  d*£ich, 
de  Dommeldange  et  d*Esch  s/A.; 

^  A  la  Société  Charles  et  Jules  Collart,  exploitant  les  hauts-four- 
neaux de  Steinfort; 

3<>  A  la  Société  anonyme  des  Hauts-fourneaux  luxembourgeois 
d*Esch'Sur'l'Alzette; 

A^  A  la  Société  anonyme  des  Hauts-fourneaux  de  Rodange; 

5'*  A  la  Société  Oonner,  Munier^  Helson  et  C*«,  devant  exploiter  des 
hauts-foumeaux  à  Rumelan^e  ; 

Des  mines  de  fer  hydraté  oolithique,  à  exploiter  sur  une  étendue  de 
173  hectares,  33  ares  et  33  centiares,  des  gisements  concessibles  de 
rËtat,  situés  sur  les  territoires  des  communes  dTsch  s/A.,  Kayl  et 
Pétange,  aux  lieux  dits  ci-après  indiqués,  savoir  : 

a)  Aux  lieux  dits  <c  Eichel,  Pafert,  Krumfuhr,  Revenbaumschen, 
Kleinheidgen,  beim  Holzeberg  »,des  communes  de  Kayl  et  d'Esch  s/A.; 

b)  Aux  lieux  dits  «  Gangesbusch,  Kahloicht,  Wolfsgracht,  Hehlholz- 
chen,  Obendbusch,  Holleschberg  et  Unter-Holleschberg  »,  de  la  com- 
mune de  Kayl  ; 

c)  Aux  lieux  dits  «  vor  Hasselt,  auf  der  Lintgen,  auf  der  Thael,  Rem* 
bour,  Gebranntebusch  et  im  Morh  »  de  la  commune  de  Kayl; 

d)  Aux  lieux  dits  «  bois  de  Rodange  et  fermes  de  Rodenhof  et  d*Air- 
san  »,  de  la  commune  de  Pétange. 

La  concession  aux  lieux  dits  énumérés  sub  littera  a  por- 
tera sur  60  hectares 60  00  00 

Celle  aux  lieux  dits  sub  b  sur  40  hectares    .     .     .     .  .    40  00  00 

Celle  aux  lieux  dits  sub  c  sur  48  hectares,  33  ares  et 

33  centiares 48  33  33 

Celle  aux  lieux  dits  sub  d  sur  25  hectares    ....  25  00  00 

Total    .    .    .      173  33  33 
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Art.  a.  -^  L'Eut  du  Grand-Duché  ne  garantit  aux  concessionnaires 
.<iue  la  propriété  des  mines,  en  ce  sens  qnMi  ne  garantit  aucun  rende- 
ment qnelconque  de  celles-ci,  pas  plus  qu*il  ne  garantit  la  qualité,  la 
richesse  ou  Fespèce  de  la  mine,  la  concession  étant  faite  uniquement  à 
raison  de  ce  que  les  terrains  concédés  sont  réputés  terrains  miniers. 

En  cas  d*entraves  apportées  à  leur  exploitation  par  des  tiers,  les  con- 
cessionnaires auront  le  droit  de  se  pourvoir  comme  ils  Tentendront  pour 
faire  disparaître  ces  entraves,  ainsi  que  pour  obtenir  réparation  du 
dommage  causé. 

Art.  5.  —  Restent  réservés  à  TEtat,  les  gttes  de  tout  minerai  étran- 
ger au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  des  concessions  accordées 
par  la  présente. 

Art.  6.  —  Les  concessions  précitées  sont  accordées  dans  Finlérôt 
d*une  exploitation  commune. 

Les  divers  concessionnaires  y  participeront  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

i«  La  Société  Metz  et  (?•  jouira  du  produit  de  50  hec- 
tares            50  00  00 

2*  La  Société  Charles  et  Jules  Collart,  du  produit  de 
<0  hectares 40  00  00 

3*  La  Société  des  Hauts-foumeanoAuxembourgeois 
d'Esch-sur-l'Alzetie  du  produit  de  5Î  hectares,  33  ares 
^  33  centiares 52  33  33 

4<>  La  Société  de  Hauts-fourneaux  de  Rodangedu  pro- 
duit de  25  hectares 25  00  00 

5«  La  Société  Gonner^  Munier,  Helson  et  C*  du  pro- 
duit de  36  hectares 36  00  00 

j I 

Total     ...      173  33  33 

II  est  toutefois  permis  aux  concessionnaires  de  modifier  cette  répar- 
tition, ainsi  que  les  quote-parts  leur  incombant  respectivement  dans  le 
service  de  la  rente  annuelle  de  130,000  francs  due  à  rÉtat,  conformé- 
ment à  Tart.  7  ci-Bprès. 

Ils  pourront  exploiter  divisément  s'ils  le  jugent  convenir,  ou  concé- 
der à  Tun  ou  à  plusieurs  d'entre  eux  Tusage  exclusif  d'un  gisement 
déterminé,  à  charge  de  fixer  la' quote-part  incombant  dans  le  service  de 
la  rente  aux  exploitants  de  ce  gisement  spécial. 
-  '  Tms^  les  avrangemenls  modificatifs  autorisés  par  le  présent  article 
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fieroQl  soumis  à  Tapprobaliou  dq  Gouvem^nient,  qui  ne  pourra  refuser 
cette  approbation,  que  pour  autant  que  les  conyentions  nouvelles  corn* 
promettraient  k  service  régulier  de  la  rente  de  i30,000  francs, 

Aat.  7.  —  En  compensation  des  avantages  leur  accordés  par  la  pré- 
sente convention,  les  concessionnaires  paieront  chaque  année  II  TÉlatdu 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  pendant  50  années  consécutives,  une 
rente  de  130,000  francs. 
0e  cette  rente  il  sera  payé  : 

.   a.)  ?dr  h  Société  Metz  et  O fr  37,500 

b,)  Par  la  $ociété>C7uir/^^  et  Jules  Collart  ...»  7,509 

c)  Par  ia  Société  des  HauU-foumeau»  luxemhour- 

4^d*Esch9/A 9»  39.250 

d.)  Par  la  Société  des  Hauts-fourneaux  de  Rodange  y>    ,        18,750 
«.}  Par  la  Société  Oofuur^  Mmiisr,  Helsan  etO.    ^  97,000 

Total.     .     .  fr.  130,000 

L'État  se  charge  de  la  redevance  due  au  propriétaire  du  soi. 

Le  prix  de  la  concession  étant  payable  en  50  années,  les  concessions 
naires  sont  censés  en  exploiter  chaque  année  la  cinquantième  partie»  ou 
3  hectares,  46  ares,  66  centiares. 

En  conséquence,  si  une  année  il  en  est  exploité  au-delà  de  cette  con** 
tenance,  cet  excédant  sera  payé  k  TÊtat  d'après  la  base  de  130,000  fr^ 
de  rente  pour  3  hectares,  46  ares,  66  centiares,  ou  de  37,500  fr.  par 
hectare,  à  moins  que  la  contenance  totale  exploitée  depuis  Toolfoi  de 
la  concession  ne  soit  inférieure  à  celle  que  les  concessionnaires  aunàeat 
eu  le  droit  d'exploiter  d'après  lia  moyenne  annuelle  prérappelée. 

L'excédant  ainsi  payé  pendant  une  ou  plusieurs  années  sera  bonifié 
pendant  les  années  subséquentes,  pendant  lesquelles  les  coneession* 
naires  exploiteront  au-delà  de. la  moyenne. 

Art.  8..  —  Le  Gouvernement  s'engage  à  ne  pas  accorder  de  oonees*- 
sions  gratuites,  et  k  foire  profiter  les  concessionnaires  de  toute  meaure 
législative  générale  qui  améliorerait  la  condition  des  exploitants  de 
haïUs-foumeaux, 

Art.  9.  —  Il  est  permis  à  chaque  concessionnaire  de  se  libérer  entier 
rement  du  service  des  annuités,  en  payant  le  capital  qve  l'ensemble  dss 
jHiiittité^  caicore  à  solder  repinéseiaie  ^  l'ifitétiét  annuel  de  5  p..  %. 


132  MÉLANGES 

Il  poarra  même  se  libérer  par  des  remboursements  partiels,  le  tout 
sans  préjudice  au  bénéfice  prévu  par  Tart.  8. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  pourront  céder  on  affermer  leur 
part  partielle  ou  totale,  divise  ou  indivise,  dans  la  présente  concession, 
sous  la  condition  que  leur  cessionnaire  ou  locataire  présentera  toutes 
les  garanties  voulues  de  solvabilité. 

Le  cessionnaire  ou  locataire  est  de  plein  droit  réputé  solvable, 
s*il  est  offert  par  ou  pour  lui  un  cautionnement  convenable,  assurant 
Fexécution  régulière  de  tous  les  engagements  à  remplir  vis-à-vis  de 
rËtat,  tant  par  le  concessionnaire  que  par  son  cessionnaire  ou  son  loca- 
taire. 

Le  concessionnaire  est  en  droit  de  disposer  de  sa  concession  comme 
il  Fentendra,  s'il  est  entièrement  libéré  du  service  d'annuités,  conformé- 
ment à  Tart.  9. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  applicables  au 
locataire  ou  au  cessionnaire  d'un  concessionnaire  ou  d'une  société  qui 
viendrait  à  cesser  d'exister  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  14,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  substitués,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  droits  et  obli- 
gations du  concessionnaire  originaire. 

Art.  il .  —  L'État  est  en  droit  d'exiger  de  chaque  concessionnaire  des 
garanties  suffisantes,  soit  en  cautionnement,  soit  en  constitution  d'hypo- 
thèque, pour  le  payement  de  trois  annuités  de  la  rente  grevant  sa  part 
indivise  de  la  concession  ou  son  lot  spécial. 

Art.  42.  —  Le  gouvernement  pourra  faire  arrêter  provisoirement 
l'exploitation  si  les  concessionnaires  sont  en  retard  au  delà  de  deux  mois 
de  payer  l'annuité  de  la  rente. 

Les  concessionnaires  sont  en  retard  par  la  seule  échéance  du  terme, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  quelconque  pour  les  mettre  en 
demeure.  Us  doivent  de  plein  droit  les  intérêts  à  5  %  de  toute  somme 
non  régulièrement  payée  à  son  échéance. 

S'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  le  Gouvernement  pourrait  faire  arrêter 
l'exploitation  en  tout  temps,  même  avant  l'échéance  du  terme. 

Délai  de  plus  de  deux  mois  pourra  être  accordé  pour  le  payement  de 
la  rente,  s'il  n'y  a  pas  de  péril  en  la  demeure,  ou  si  les  concessionnaires 
ont  exploité  moins  de  la  moyenne  prévue  par  l'art.  7.  L'octroi  de  ce 
délai  emporte  de  plein  droit  suspension,  pour  toute  sa  durée,  de  la 
mesure  de  rigueur  prévue  au  présent  article. 

Art.  13.  —  Si  le  retard  de  payer  l'annuité  se  prolonge  au  delà  de  six 
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mois,  le  gouvernement  pourra  demander  aux  tribunaux  la  résiliation 
du  contrat,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  proportionnés  à  la  perte 
que  TÉtat  pourra  éprouver  par  suite  de  Tinexécution  du  contrat. 

lyans  ce  cas,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  où  le  gouvernement  serait 
en  droit  de  faire  prononcer  la  déchéance,  en  vertu  des  dispositions  génér 
raies  de  la  loi  sur  le  régime  des  mines  et  minières,  la  poursuite  en  rési- 
liation sera  arrêtée  si,  avant  tout  jugement  définitif,  et  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois  à  partir  de  la  notification  judiciaire  de  ce  jugement  aux 
autres  concessionnaires,  ceux-ci,  dans  la  mesure  de  leur  intérêt  dans 
l'exploitation,  et  à  défaut  d*un  accord  entre  eux,  Tun  ou  plusieurs  d'entre 
eux  seulement  se  chargent  de  remplir  les  obligations  incombant  à  leur 
contractant. 

]>ans  le  cas  contraire,  si  le  retrait  de  la  concession  est  prononcé, 
TËtat  se  trouvera  aux  droits  du  concessionnaire  originaire  ou  de  son 
ayant-droit. 

II  pourra  jouir  indivisément  avec  les  autres  concessionnaires,  ou  dis^ 
poser  comme  il  Téntcndra  de  la  part  divise  ou  indivise  qui  lui  fera 
retour. 

La  part  indivise  que  le  concessionnaire  ou  son  ayantrdroit  avait  dans 
le  matériel  d'exploitation  de  la  mine  lui  sera  payée  à  dire  d'experts,  à 
charge  par  lui  ou  par  son  ayant-droit  de  payer  sa  quote-part  des  annuités 
échues. 

Si  la  concession  qui  fait  l'objet  de  la  résiliation  n'est  pas  exploitée 
par  indivis,  le  concessionnaire  est  autorisé  à  en  retirer  le  matériel  d'ex- 
ploitation qu'il  y  avait  attaché  et  qui  pourra  en  être  séparé  sans  préju- 
dice pour  la  mine,  à  charge  toutefois  de  payer  sa  quote-part  des  annuités 
échues,  et  sauf  au  domaine  ou  aux  autres  concessionnaires  à  retenir,  à 
dire  d^experts,  les  objets  qu'ils  jugeront  utile  de  reprendre. 

Délai  de  plus  de  six  mois  pourra  être  accordé  pour  le  payement  de  la 
rente  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  final  de  l'article  précédent.  ^ 
L'octroi  de  ce  délai  emporte  de  plein  droit  ajournement  ou  suspension 
de  toute  poursuite  en  résiliation. 

Art.  14.  —  Au  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  sociétés  prérappelées  vien^ 
drait  à  cesser  d'exister,  soit  par  suite  d'insolvabilité,  soit  par  suite  de  ce 
que  ses  hauts-fourneaux  iraient  définitivement  éteints,  soit  enfin  parce 
que  le  terme  de  sa  dissolution,  prévu  par  l'acte  constitutif,  serait  arrivé, 
la  partie  non  encore  exploitée  de  sa  concession  appartiendra,  à  leur 
demande,  aux  autres  concessionnaires  dans  la  proportion  de  leurs  parts 
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respectives  dans  Texploitation.  Si  Ses  intéressés  ne  devaient  pas  8*en« 
tendre  pour  la  reprise  en  commun,  celle-ci  pourrait  être  exercée  par 
l'un  ou  plusieurs  des  concessionnaires  restants,  le  tout  à  charge  par  eux 
de  remplir  toutes  les  obligations  incombant  au  concessionnaire  origi- 
naire. 

Faute  par  les  eoncessibnnaires  d'opter  pour  la  reprise  dans  le  mois 
qui  suivra  l'invitation  leur  adressée  ^  ces  fins  par  le  gouvernement,  la 
partie  non  encore  exploitée  fera  de  plein  droit  retour  à  l'État,  à  moins 
que  le  service  de  la  rente  ne  soit  assuré  entre  les  mains  de  la  personne 
ou  de  la  société  que  le  eoncessioimaire  trouvera  convenable  de 
se  substituer. 

Les  alinéas  4, 5  et  6  de  l'article  qui  précède  trouveront  leur  appliea«* 
tion  au  cas  où  la  concession  fera  retour  à  TËtat. 

Art.  45.  —  Les  concessionnaires  répondront,  d'après  les  principes 
de  la  loi,  de  tout  dommage  que  leur  exploitation  pourra  causer  aux  pitH 
priétaires  de  la  surface  ou  autres. 

Art.  16.  —  Le  gouvernement  s'engage  à  appliquer  et  à  faire  appln 
quer,  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  exploitants  miniers,  la  disposi^ 
tion  de  Part.  95  al.  5  du  cahier  des  charges  du  27  février  1869,  annexé 
^  la  loi  du  19  mars  1869,  de  manière  que  les  chemins  de  fer  concédés 
ou  à  concéder  ne  soient  pas  un  obstacle  au  passage  des  chemins  de  fer 
particuliers  établis  dans  l'intérêt  d'une  exploitation  économique  des 
terrains  miniers. 

Le  gouvernement  s'engage  en  outre  à  ne  pas  renoncer  par  de  nou- 
velles conventions  au  droit  de  décréter  rexproprialion  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dans  les  cas  dans  lesquels  le  droit  d'expropriation  peut 
être  reconnu  à  l'industrie  d'après  les  lois  existantes. 

Art.  18.  —  Les  contestations  auxquelles  donnera  lieu  l'inlerprétatioo 
de  la  présente  convention  seront  jugées  en  premier  ressort  par  trois 
arbitres  à  désigner,  à  la  diligence  de  l'une  ou  de  l'antre  des  parties,  |nr 
le  président  de  la  Cour  supérieure  de  justice. 
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V.  LOI  FÉDÉRALE  OONCBRNÀNT  LRS  HTPOTHBQUBS  SUR 
LES  CHEMINS  DE  PER  DANS  LE  TERRITOIRE  DE  LA 
CONFÉDÉRATION  SUISSE  ET  LA  LIQUIDATION  FORCÉE 
DE  CES  ENTREPRISES. 


Noos  reproduisons  ci-dessous  les  dispositions  de  celte  loi, promulguée 
le  24  juin  1874. 

I.  Gonstittttkm  d'hsrpothèqaea. 

Art.  1".  —  L'autorisation  du  Conseil  fédéral  est  nécessaire  pour  la 
constitution  d'hypothèques  sur  les  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de 
la  Confédération  suisse. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  fédéral  publie  dans  la  feuille  fédérale  toute 
demande  en  autorisation  pour  la  constitution  d'une  hypothèque  et  fixe 
un  délai  convenable  pour  inteijeter  opposition.  S'il  intervient  des  oppo- 
sitions, le  Conseil  fédéral  fixe  aux  opposants  un  délai  de  30  jours  pour 
iatenter  leur  action  devant  le  tribunal  fédéral. 

Art.  3.  —  Lorsque  ce  délai  est  expiré  et  que  les  oppositions  interve- 
nues sont  liquidées,  Tautorisation  sera  accordée  s'il  est  établi  que  la 
constitution  d'hypothèques  sert  de  garantie  ^  desdettes  d^k  existantes  ou 
à  un  emprunt  qui  sera  affecté  à  Tachèvement,  à  l'amélioration  ou  à  l'ex- 
tension de  la  ligne,  à  l'augmentation  du  matériel  d'exploitation, 
au  paiement  de  dettes  ou  à  tout  autre  but  avantageux  à  l'entreprise. 

Art.  4.  —  Le  droit  d'hypothèque  est  constitué  définitivement  dès  le 
jour  de  l'autorisation,  lorsqu'il  s'agit  de  garantir  des  dettes  déjà 
existantes  et  éventuellement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  nouvel  emprunt  à  con- 
tracter. Dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque  devient  définitive  par  le  fait 
du  versement. 

Art.  5.  —  Il  est  établi  un  registre  hypothécaire  spécial  pour  les  hy- 
pothèques sur  les  chemins  de  fer;  dans  ce  registre  sont  inscrites  toutes 
les  constitutions  d'hypothèques  existantes  et  toutes  celles  qui  seront 
dorénavant  autorisées,  en  indiquant  le  montant  des  créances,  leur  rang 
et  les  autres  stipulations. 
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Dans  ce  but,  le  Conseil  fédéral  doit  être  informé  dans  chaque  cas  du 
résultat  de  rémission  d*un  emprunt. 

Le  Conseil  fédéral  prendra  les  dispositions  nécessaires  au  sujet  de 
Torganisation  et  de  la  tenue  du  registre  hypothécaire  ainsi  que  des  émo- 
luments à  payer. 

Art.  6.  —  Si  le  chemin  de  fer  est  grevé  d*une  hypothèque  antérieure, 
elle  conserve  son  droit  de  priorité  pour  autant  que  les  porteurs  de  titres 
du  premier  emprunt  ne  concèdent  pas  au  nouvel  emprunt  des  droits 
égaux  ou  préférables. 

Art.  7. —  Si  à  Toccasion  d*un  précédent  emprunt,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  donné  Tassurance  qu^elle  n*émettrait  aucun  titre  confé- 
rant des  droits  égaux  ou  préférables,  Thypothèque  pour  le  nouvel  em- 
prunt ne  sera  accordée  qu*à  la  condition  du  maintien  des  droits  garantis 
aux  créanciers  de  Temprunt  antérieur,  pour  autant  que  ceux-ci  n*y 
renoncent  pas. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  décider  la  renonciation  au 
droit  d^hypothèque  ou  au  rang,  les  porteurs  des  titres  des  emprunts  en 
question  sont  convoqués  en  assemblée  générale.  Si  la  majorité  des 
sommes  représentées  vote  pour  la  renonciation,  le  Conseil  fédéral  pu- 
blie la  décision  en  fixant  un  délai  fatal  d*opposition  d'au  moins  30  jours. 
Ceux  qui  ne  feront  pas  opposition  dans  ce  délai  sont  considérés  comme 
ayant  accepté  la  décision  de  la  majorité;  ceux  qui  feront  opposition 
conservent  pour  leurs  parts  de  la  créance  les  droits  résultant  de  leurs 
titres. 

Art.  9«  —  L'hypothèque  peut  être  constituée  aussi  bien  sur  tout  le 
réseau  d*une  Compagnie  que  sur  une  seule  des  lignes  qui  en  font  partie. 
Elle  comprend  : 

a.)  L*emprise  de  la  voie  et  les  parcelles  de  terrain  qui  en  dépendent, 
y  compris  les  gares,  stations,  hangars  de  marchandises,  ateliers, 
remises,  maisons  de  garde-voie  et  tous  les  autres  bâtiments  qui 
se  trouvent  sur  la  ligne  et  ses  dépendances  ; 

b.)  Tout  le  matériel  servant  à  Texploitation  et  à  Tentretien  de  la  ligne 
hypothéquée. 

Art.  10.  —  Les  créanciers  hypothécaires  n*ont  pas  le  droit  d*entraver 
Texploitation  de  la  ligne  ;  ils  ne  peuvent,  en  outre,  faire  aucune  opposi- 
tion aux  modifications  qui  pourraient  être  apportées  au  sol  de  la  ligne, 
aux  bâtiments  et  au  matériel  d'exploitation.  Lliypothèque  est  limitée  à 
Tétat  de  la  ligne  et  du  matériel  d'exploitation,  tels  qu'ils  existent  au  mo-* 
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ment  de  la  liquidatioD.  Toutefois  les  créanciers  hypothécaires  sont  au- 
torisés à  s'opposer  à  la  vente  du  chemin  de  fer  ou  d'une  de  ses  lignes,  à 
l'aliénation  d'une  partie  considérable  du  matériel  d'exploitation  et  à  la 
fusion  avec  d'autres  compagnies,  dans  le  cas  où  la  sécurité  de  leur 
créance  hypothécaire  serait  mise  en  péril. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  entre -la  compa- 
gnie et  les  créanciers  hypothécaires  seront  jugées,  à  la  demande  de 
ceux-ci,  par  le  tribunal  fédéral. 

Art.  ii. —  Les  titres  des  obligations  hypothécaires  doivent  indiquer, 
outre  la  dette  contractée  par  la  compagnie  : 

a.)] A  ligne  hypothéquée  avec  ses  points  de  départ  et  d'arrivée  et  sa 
longueur  kilométrique  ; 

b.)  Les  droits  d'hypothèque  et  de  priorité  antérieurs; 

c.)  Les  stipulations  d'intérêt  et  de  paiement. 

II.  Ucniidation  forcée. 

Art.  12.  —  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  p^t  être  mise  en 
liquidation  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  13.  —  La  réalisation  de  l'hypothèque  a  pour  effet  la  liquidation 
de  tous  les  biens  de  la  compagnie. 

Art.  14.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  demander 
la  liquidation  à  l'échéance  du  délai  fixé  pour  le  remboursement  du  capi- 
tal, ou  si  l'intérêt  assuré  aux  porteurs  des  titres  n'a  pas  été  payé  au 
jour  de  l'échéance. 

La  demande  en  est  adressée  au  tribunal  fédéral. 

Art.  15.  —  Tout  emprunt,  lors  même  qu'il  se  divise  en  obligations 
partielles,  constitue  une  créance  unique. 

Si  la  demande  en  liquidation  n'est  présentée  que  par  quelques  por- 
teurs d'obligations  partielles,  le  tribunal  fédéral  convoque  une  assem- 
blée de  tous  les  porteurs  dé  titres  de  l'emprunt  en  question  et  leur  sou- 
met la  demande.  L'assemblée  décide  à  la  majorité  absolue  des  sommes 
représentées  si  elle  veut  demander  là  liquidation. 

Si  toutefois  la  compagnie  est  en  retard  d'un  an  au  moins  pour  le  rem- 
boursement du  capital  ou  de  l'intérêt  échu,  il  doit  être  donné  suite  à  la 
demande,  alors  même  qu'elle  ne  serait  présentée  que  par  quelques 
porteurs  d'obligations. 

Art*  16.  —  Les   porteurs   d'obligations  qui   ne  possèdent  aucun 
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ifroU  d'hypothèque  ont,  aux  mêmes  coadillons,  le  droHde  dehiânder  la 
'liquidation. 

Art.  17.  —  Si  la  minorité  des  sommes  représentées  décide  la  liqui- 
dation où,  si  en  cas  de  retard  d*un  an,  quelques  porteurs  de  titrés  la 
demandent,  le  tribunal  fédéral  fixe  li  la  compagnie  un  délai  de  six  mois 
nu  plus  pendant  lequel  elle  doit  satisfaire  les  créanciers,  en  Tayisant 
qu*li  oe  défeut,  à  Texpiration  de  ce  délai,  la  ligne  sera  mise  à  l^chèpe 
et  la  liquidation  ordonnée. 

Sll  existe  des  motifs  suffisants,  le  tribunal  fédéral  peut  pMlonger  ce 
délai,  mais  seulement  une  fois  et  au  plus  de  six  mois. 

Art.  18.  —  Si  lés  créanciers  qui  ont  demUndé  la  liquidation  ne 
sont  pas  satisfaits  dans  le  délai  accordé,  le  tribunal  fédéral  ordonne  la 
liquidation  des  biens  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  19.  —  Le  tribunal  fédéral  ordonne  également  la  liquidation 

d*une  compagnie,  lorsqu'elle  déclare  elle-même  son  insolvabilité  ou 

qu'elle  a  été  poursuivie,  d*apràs  la  loi  ordinaire,  pour  une  dette  non 

constatée  par  obligation  jusqu'à  la  prise  de  gage  ou  jusquli  la  faillite  et 

'nue  le  créanciei^ poursuivant  demande  la  liquidation. 

La  prise  de  gage  ne  peut  donner  aucun  privilège  au  créancier 
saisissant. 

Art.  20.  —  A  l'ouverture  de  la  liquidation,  le  tribunal  fédéral, 
'nomme  un  liquidateur  de  la  masse  et  pourvoit  à  ce  que  l'exploitation  de 
la  ligne  ne  soit  pas  interrompue. 

Le  liquidateur  est  soumis  à  la  direction  et  à  la  surveillanee  du  tri- 
bunal fédéral. 

Les  intéressés  peuvent'récôurir  au  tribunal  fédéral  contre  les  déci- 
'sons  administratives  du  liquidateur. 

Art.  21.  —  Le  tribunal  fédéral  donne  au  décret  de  liquidation  la 
publicité  nécessaire  et  invite  les  créanciers  dont  les  créances  ne  sont  pas 
inscrites  d'office  au  registre  des  dettes,  à  présenter  leurs  rédamations, 
'en  les  avisait  qu'à  défaut  par  eux  d'être  intervenus  dans  le  délai  fixe, 
ils  ^ront  forclos  de  la  niasse. 

La  publication  indique  le  lieu  où  les  créanciers  doivent  déposer  leurs 
inCërventioins  et  fixe  le  délai  dans  lequel  il  doit  y  être  prMédé.  Ce  délai 
ne  peut  pas  être  moindre  de  trente  jo/urs. 

Les  créanciers,  en  déposant  leurs  interventions,  doivent  présenter  en 
même  temps  les  pièces  justificatives. 

Art.  23.  -^  Les' créances  hypothécaires  et  les  emprunts  par  obliga- 
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lions  partielles  seront  inscrits  d*offîoe  au  registre  des  dettes  tenu 
par  le  liquidateur,  et  les  porteurs  de  ces  titre»  ne  sont  pas  tonus  d'in- 
tervenir. 

Les  emprunts  collectifs  sont  inscrits  comme  une  créance  unique  et 
pour  la  totalité  du  capital  restant. 

Art.  23.  —  L'intervention  d'un  créancier  peut  être  admise  même 
après  l'expiration  du  délai  d'intervention,  s'il  fiait  la  preuve  qu'il  n'a  pas 
pu  intervenir  pour  cause  de  maladie,  d'absence»  ou  de  service  militaire 
ou  s'il  est  dpmicilié  hors  de  la  Suisse  et  qu'il  soit  probable  que  l'ouver» 
ture  de  la  faillite  ne  lui  a  pas  été  connue. 

La  demande  d'admission  doit  en  tout  cas.  être  présentée  au  liquidateur 
avant  la  répartition  des  biens  de  la  masse. 

Le  liquidateur  statue  sur  la  demande  présentée,  après  examen  des 
moyens  de  preuve  fournis. 

J)ans  le  délai  de  14  Jours,  l'instant  et  les  créanciers  de  la  .masse 
, peuvent  recourir  auprès  du  tribunal  fédéral  contre  la  décision  du  liqui- 
.dateur. 

A&T.  14.  —  Le  liquidateur  examine  les  réclamations  intervenues  et 
les  prétentions  élevées  contre  la  masse  et  statue  sur  leur  validité  et  .sur 
rieur  montant.  Ces  décisions  seront  communiquées  par  écrit  aux  interve- 
(Oants.  Le  liquidateur  publiera  en  outre  le  lieu  où  les  intéressés. pourront 
prendre  connaissance  du  tableau  des  interventions  et  des  décisions.  Dans 
les  30  jours  dès  la  date  de  la  publication,  les  intéressés  pourront  recou- 
rir au  tribunal  fédéral  contre  la  décision  du  liquidateur. 

Art.  SS. — Le  liquidateur  £ait  dresser  un  inventaire  complet,  des  biens 
de  la  compagnie  et  les  fait  taxer  par  des  experts  qui  seront  nommés 
par  le  tribunal  fédéral. 

Si  une  partie  seulement  du  réseau  d'une  compagnie  est  hypothéquée 
ou  grevée  d'hypothèques  antérieures,  les  experts  déterminent  d'abord  la 
part,  du  matériel  d'exploitation  qui  doit  lui  être  attribuée  (art.  9,  litt.  b) 
en  raison  de  la  longueur  kilométrique  et  de.  la  fréquentation  de  la  ligne. 
Le  tribunal  fédéral  fixe  cette  répartition  entait  pour  cent,,  et  les  diverses 
lignes  f^vec  le  matériel  qi^i  leur  est  attribué  sont  taxées  à,  part. 

Les  immeubles  qui  ne  font  pas  partie  de  la  ligne  (art.  9)  aerc^nt  réali- 
sés à  la  demande  du  liquidateur  par  l'autorité  cantonale  compétente  et 
d'après  le  droit  ordinaire.  Le  produit  en  sera  versé  dans  la  masse  géné- 
rale sous  réserve  des  hypothèques  et  privilèges  existants  d'après  la  loi 
cantonale. 
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Les  biens  des  caisses  de  malades,  de  secours  et  de  pensions  ne  ren- 
trent point  dans  la  liquidation. 

Art.  26.  —  Après  avoir  entendu  les  propositions  du  liquidateur,  et 
après  avoir  pris  Tavis  du  Conseil  fédéral  et  des  gouvernements  canto- 
naux sur  le  territoire  desquels  la  ligne  est  située,  le  tribunal  fédéral 
iixe  les  conditions  de  Tenchère  et  la  mise  à  prix. 

Si  une  partie  seulement  des  lignes  d'une  compagnie  est  hypothéquée 
ou  grevée  d'hypothèques  antérieures,  le  tribunal  fédéral  détermine  sa 
mise  à  prix  séparément,  et  il  décide  si  ces  lignes  seront  mises  k  l'en- 
chère séparément  ou  en  bloc  avec  l'ensemble  du  réseau. 

Art.  27.  —  Le  tribunal  fédéral  fixe  et  publie  l'époque  et  le  lieu  de 
l'enchère. 

Art.  28.  —  Le  liquidateur  dirige  l'enchère.  Il  appelle  un  secrétaire 
assermenté  pour  dresser  et  contresigner  le  procès-verbal. 

Art.  29.  —  Ne  sont  admises  à  prendre  part  à  l'enchère  que  les  per- 
sonnes ou  sociétés  qui  ont  été  au  préalable  agréées  par  le  Conseil 
fédéral,  après  avoir  justifié  qu'elles  présentent  des  garanties  suffi- 
santés  pour  l'exécution  des  engagements  pécuniaires  ou  autres  qu'elles 
contractent. 

Art.  30.  —  S'il  est  fait  à  l'enchère  une  offre  atteignant  ou  dépassant 
la  mise  à  prix,  le  liquidateur  l'accepte  et  adjuge  l'objet  de  l'enchère  au 
miseur. 

S'il  est  fait  deux  ou  plusieurs  ofifres  dépassant  la  mise  à  prix,  le  liqui- 
dateur adjuge  l'objet  de  l'enchère  au  plus  offrant. 

Art.  31 .  —  Si  l'offre  la  plus  élevée  reste  inférieure  à  la  mise  à  prix, 
le  tribunal  fédéral,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  liquidateur  et 
consulté  le  Conseil  fédéral  et  les  gouvernements  cantonaux  intéressés, 
ainsi  que  les  créanciers  de  la  compagnie,  décide  s'il  y  a  lieu  d'accepter 
cette  offre  ou  de  procéder  à  une  seconde  enchère. 

Art.  32.  —  S'il  est  procédé  à  une  seconde  enchère  et  qu'il  n'y  soit 
fait  aucune  offre  atteignant  la  mise  à  prix,  le  tribunal  fédéral,  après 
avoir  entendu  le  Conseil  fédéral  et  les  gouvernements  cantonaux  inté- 
ressés, ainsi  que  les  créanciers  de  la  compagnie,  peut  adjuger  l'objet  de 
l'enchère  au  plus  offrant  ou  prendre  telle  autre  disposition  convenable. 

Art.  33. — L'acquéreur  prend  possession  du  chemin  de  fer  sur  la  base 
de  la  concession  accordée  au  propriétaire  précédent,'  sous  réserve  de  la 
ratification  de  l'Assemblée  fédérale  à  teneur  de  l'art.  10  de  la  loi 
fédérale  sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  du 
23  décembre  1872. 
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Art.  34.  —  Toute  personne  est  autorisée  à  participer  à  Tenchère  des 
autres  objets  de  Taclif,  et  ceux-ci  sont'  vendus  au  plus  offrant  si  Fofifre 
atteint  ou  dépasse  la  mise  à  prix. 

Art.  35.  —  II  est  procédé  à  une  seconde  enchère  pour  les  objets  dont 
on  n*ofifre  pas  au  moins  la  mise  à  prix,  et  ils  sont  vendus  au  plus 
offrant. 

Art.  36.  —  La  vente  a  lieu  contre  paiement  comptant  ou  contre  ga- 
rantie jugée  suffisante  par  le  liquidateur. 

Art.  37.  —  Les  créances  de  la  compagnie  seront  autant  que  possible 
réalisées  par  le  liquidateur.  Il  est  procédé  au  jour  de  Tenchère  à  la  vente 
de  ce  qui  n*est  pas  rentré  jusqu^alors. 

Art.  38.  —  Le  produit  des  enchères  et  le  surplus  de  Factif  de  la  com- 
pagnie servent  à  payer  ses  dettes  dans  Tordre  suivant  : 

i^  Les  frais  de  liquidation,  y  compris  un  déficit  éventuel  sur  Tex- 

ploitation  de  la  ligne  pendant  la  liquidation  ; 
S^  Les  contributions  à  Tassurance  immobilière  ; 
3^  Les  dettes  de  la  compagnie  pour  traitements  et  salaires  ; 
A^  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  qui  sont  restées  à 

titre  de  caution  entre  les  mains  de  la  compagnie  ; 
5<>  Les  porteurs  d'obligations  qui  ont  été  mis  au  bénéfice  d'un  droit 
de  priorité  avant  la  création  de  Thypothèque  et  qui  n'y  ont  pas 
renoncé  (art.  7  et  8)  pour  le  capital  de  leurs  titres  et  trois 
intérêts; 
6<»  Les  créanciers  hypothécaires  d'après  leur  rang,  pour  le  capital  et 
trois  intérêts,  pour  autant  que  le  produit  de  l'hypothèque  suffit 
à  les  payer.  Le  rang  est  fixé  par  la  date  de  l'autorisation  d'hypo- 
thèques donnée  par  le  Conseil  fédéral,  sous  réserve  toutefois  de 
l'art.  6  ; 
S'il  est  procédé  à  la  liquidation  d'immeubles  qui  ne  font  pas  partie 
du  chemin  de  fer,  il  sera  tenu  compte  des  hypothèques  et  privi- 
lèges qui  les  grèvent  d'après  la  loi  cantonale  ; 
7»  Le  montant  des  dettes  hypothécaires  qui  n'est  pas  couvert  par  le 
produit  de  l'hypothèque,  et  toutes  les  autres  dettes  de  la  com- 
pagnie. 
Art.  39.  —  Si  l'actif  n'est  pas  suffisant  pour  payer  intégralement 
une  classe  de  créanciers  ayant  les  mêmes  droits,  la  somme  disponible 
sera  répartie  entre  eux  proportionnellement  à  leurs  créances. 

Art.  40.  —  Après  que  le  liquidateur  aura  ainsi  fixé  le  rang  des  créan- 
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ciérd  et  àdsigâé  k  chacuik  de  eeux-eî  sa  rëpartitron,  les  créanciers  seront 
invités  par  une  publication  du  liquidateur  à  prendre  connaissance  de 
cette  classification  et  répartition  et  à  présenter,  le  cas  échéant,  au 
Ikfuidateur  leurs  oppb«tions  par  écrit  dans  le  délai  de  30  jours  dès  la 
publication. 

Art.  41.  —  Le  liquidateur  statue  sur  les  oppositions  intervenues  et 
comnrdniqu^  sa  décision  aux  opposants  par  écrit  et  aux  autres  créan- 
ciers par  publication.  Les  opposants  et  les  autres  créanciers  de  la  massé 
peuvent  recourir  au  tribunal  fédéral  eoMre  la  décision  du  liquidateur 
dans  kl  délai  de  30  jours  dès  la  publication. 

Art.  42.  —  Sont  également  jugés  par  le  tribunal  fédéral  tous  les 
àM&î  iii}^  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  liquidation  entre  ht  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  et  ses  créanciers  ou  enlp*e  ces  créanciers  entre 
eux,  otE  cftii  Mnt  soulevés  par  des  tiers  contre  fa  masse. 

Les  litiges  pendants  au  moment  de  Touverture  de  la  faillite  seront  ter- 
minés devant  le  juge  déjà  nanti. 

Art.  43.  —  Toutes  les  contestations  étant  terminées,  le  liqùidateu 
pré^tite  ^û  rapport,  accompagné  des  procès-verbaux,  au  tribunal 
fédéral,  qui  décide  où  et  de  quelle  manière  doit  avoir  lieu  lé  paiement 
dès  créanciers  adtfiis. 

ARt.  44.  —  SHl  reste  un  excédaht  après  que  tous  les  créanciers  sont 
payés,  il  e^t  réparti  entre  les  anciens  propriétaires  de  là  ligne  (action- 
naires) proportionnellement  à  leur  participatibn. 

AUt.  45.  —  Lorsque  les  porteur^  de  titres  d*uù  emprunt  ne  se  pré- 
sentent pas  pour  en  recevoir  le  paiement,  le  montant  de  leur  répartition 
est  déposé  et  porte  intérêt  en  leur  faveur.  Après  un  délai  de  dix  ans, 
cette  sômthe,  ai  elle  n'est  pas  retirée,  est  versée  dans  la  caisse  des  ma- 
lades de  la  compagnie. 

AilT.  46,  —  Lorsqu'une  ligne  ddit  être  vendue  aux  enchères  publi- 
ques à  teneur  des  art.  13  et  28  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1872, 
le  tribunal  fédéral  nomme  Un  commissaire  chargé  de  tette  Vente,  et 
celui-ci  procède  en  conformité  des  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
concerhent  l'enchère. 

Art.  47.  —  Un  compte-rendu  détaillé  sera  adressé  au  Conseil  fédéral 
{)Our  être  soumis  à  l'Assemblée  fédérale  sur  l'ouverture  de  la  liquida- 
tion, son  exécution  et  la  transmission  de  la  concession  au  nouveau  pro- 
priétaire. 

Art.  48«  — '  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 


chemins  de  fer  appartenant  k  des  Etats,  en  tant  qu'elles  concernent  la 
constitution  d'hypothèques.  Toutefois  la  liquidation  se  limite  à  la  mise 
à  Tenchère  de  l'hypothèque.  Les  créanciers  dont  les  créances  n'ont  pas 
été  couvertes  par  la  liquidation  de  l'hypothèque  conservent  leurs  droits 
contre  la  caisse  de  l'Etat. 

Art.  49^  —  La  présentç  loi  entrera  en  vigueur,  sous  réserve  de  la 
ratification  populaire,  conformément  à  l'art.  89  de  la  constitution  fédé- 
rale, après  un  délai  de  90  jours,  à  partir  de  cehii  de  sa  promulgation.' 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  de  ta 
présente  loi. 


VI.     AlDB-MiiMOIRB     OU    RECUEIL     ALPflÂBÉTIQUB    DBS 
DÉCISIONS  JUDICIAIRBS  BT  ADMINISTRA^TIVES  RBNDUBS 

BN  Belgique,   en  matière  de  minbs,   minières, 

CARRIÈRES,  ETC. 


Peu  d'industries  touchent  à  autant  d'intérêts  divers  et  opposa  que 
l'industrie  minière.  Peu  d'industries  ont,  par  suite,  donné  lieu  à 
autant  de  décisions  tant  judiciaires  qu'administratives. 

Ces  décisions,  recueillies  par  les  arrêtistes,  se  trouvent  dispersées 
dans  des  ouvrages  de  jurisprudence  générale  qui,  dès  maintenant, 
forment  des  collections  considérables,  ne  pouvant  trouver  place  que  dans 
les  hibliothèques  des  jurisconsultes. 

Il  nous  a  paru  utile  de  réunir  en  un  recueil  spécial,  sorte  de  table^ 
Us  sommaires  de  ces  décisions,  afin  de  les  mettre  mieux  à  la  portée, 
notamment,  des  ingénieurs,  dir-ecteurs  d'exploitation  ou  fonctionnaires 
de  l'administration,  si  souvent  appelés  à  en  faire  l'appUcaiion, 

Ingénieur,  nous  n'avons  pas  voulu  faire  œuvre  de  jurisconsulte,  heu- 
reux si  nous  avons  atteint  le  but  que  nous  7ious  étions  proposé  et  que 
nous  venons  dHndiquer  en  quelques  mots* 

H.  D.  P^ 

HoTonlnre  1814 
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ABRÉVIATIONS 


A.M. 

A.N.. 
B.J. 

C...  cass. 


G.  cass.  B. 
C.  cass.  F* 

C.  civ. 

G.  comm. 
G.  Etat  fr. 
G.  inst.  crim. 
G. M. 
Gode. 
G.  pén.. 

D.  A. 
Dec.  Int. 


Dec.  Trav.  pub. 
D.N. 

D.  P. 

Inst.  Trav.  pub. 

J. 

J.  ou  J.  xix^  s. 

J.B.' 

J.P. 


Annales  des  mines  de  France. 

Recueil  des  arrêts  notables  de  la  cour  d^appel  de  Liège. 

Belgique  judiciaire. 

Arrêt  de  la  cour  d*appelde 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de chambre  de  cassation. 

—  Sous  le  gouvernement  hollandais,  une  section 

dans  chacune  des  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de 

Liège  prononçait  sur  les  pourvois  en  cassation. 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique. 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France. 
Gode  civil. 
Gode  de  commerce. 
Décision  du  Gonseil  d'Etat  de  France. 
Gode  d'instruction  criminelle. 
Avis  du  Gonseil  des  mines  de  Belgique. 
Nouveau  code  des  mines  de  Chicora  et  Dupont. 
Gode  pénal. 

Recueil  alphabétique  de  jurisprudence,  par  DaUoz. 
Décision  du  ministère  de  Tintérieur  duquel  ressortissait 

le  service  des  mines  avant  la  création,  en  1837,  du 

ministère  des  travaux  publics. 
Décision  du  ministère  des  travaux  publics. 
Recueil  des  décisions  notables  de  la  cour  de  Bruxelles, 

par  Foumier  et  Tarte. 
Recueil  périodique  de  jurisprudence,  par  Dalloz. 
Instruction  du  ministère  des  travaux  publics. 
Jurisprudence   du  Gonseil  des  mines  de  Belgique, 

publiée  par  Chicora. 
Jurisprudence  du  xix^  siècle  ou  3<^  partie  du  recueil 

Sirey,  par  Plaisant  et  Van  Mons. 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours 

d'appel  de  Belgique. 
Journal  du  palais,  par  Ledru-RoUin. 
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P.B. 
P.C. 
P.F. 
S.  ou  S.V. 


Pasîcrisie  belge. 

Pasicrisie  chronologique. 

Pasicrisie  française. 

Recueil  des  lois  et  arrêts,  par  Sirey^  continué  par  2)^ 

vUleneuve  et  Caretle. 
'  Supplément  au  nouveau  Code  des  mines,  publié  par 
Chicora, 
Jugement  du  tribunal  civil  de... 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de... 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  de... 
Dans  les  renvois  aux  recueils  périodiques,  nous  n*avons  pas  répété  le 
millésime  du  volume  du  recueil,  lorsqu'il  est  le  même  que  celui  de  la 
décision  rapportée. 


Supp*  Code. 

Trib... 
Trib.  com... 
Trib.  corr... 


Renvois  aux  ouvrages  sur  la  matière,  indiqués  par  le  nom 

de  leurs  auteurs. 


BOLLB. 


Brixrb. 


BURY. 


De  Fooz. 


La  législation  des  mines,  minières,  carrières  et  usines, 
expliquée  par  ses  motifs,  par  O.  Bolle,  avocat. 
—  Bruxelles,  Decq,  4846. 

Essai  d'un  répertoire  raisonné  de  législation  et  de 
jurisprudence,  en  matière  de  mines,  minières, 
tourbières,  carrières,  etc.,  suivi  d'un  vocabulaire 
des  termes  d'un  usage  général  en  France  et  en 
Belgique,  dans  l'exploitation  des  mines,  etc.,  par 
O,  E,  BrixhCy  substitut  du  procureur  général  à 
la  cour  d'appel  de  Liège.  —  Liège,  Dessain,  4833. 

Traité  de  la  législation  des  mines,  des  minières,  des 
usines  et  des  carrières  en  Belgique  et  en  France, 
ou  commentaire  théorique  et  pratique  de  la  loi  du 
S4  avril  4840  et  des  lois  et  règlements  qui  s'y 
rattachent,  par  Aug.  Bury,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Liège.  —  Liège,  Renard,  4859. 

Points  fondamentaux  de  la  législation  des  mines, 
minières  et  carrières,  par  J,'H.-N.  De  Fooz^ 
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Delebecque. 


Delmarmol. 


Dupont. 


Merlin,  quest. 

Me^in,  répert, 
Peyret-Lallier. 


Richard. 


professeur  à  l^up^vmqit^  49  l^îége.  —  Paris^  e| 
Tournai,  Castenn^a,  1858. 

Traité  sur  la  législation:  des  mines,  minières  et  epiv* 
rières  en  France  Qt  en  Bel^^iiiue,  «uiyi  du  eonmei^ 
taire  de  la  loi  du  SI  avarii  i8ii0,  par  A.  DeUbecque^ 
avocat  général  près  la  cour  d*appel  de  Bru;(elle9.-*r 
Bruxelles,  Tarlier,  1836.., 

Dictionnaire  de  législation,  de  jurisprudence  et  d^ 
doctrine,  en  matière  de  mines,  minières,  carrière», 
forges,  hauts4aurneaux,  tourbières,  usin^9  méita^ 
lurgiques,  par  un  avocat  à  la  oonr  d'appel  de  lÀégd, 
—  Liège,  Renard,.  1857, 

Traité  pratique  de  la-  jurisprudence  des^  mines,  «m- 
nières,  forges  et  carrières,  par  EL  Dupont^  ingé- 
nieur au  corps  impérial  des  mines.  —  Paris, 
Carillan-Gœury  etV.  Dalmont,  1853. 

Recueil  alphabétique  de  questions  de  droit,  par 
Merlin^  ancien  procureur  général  à  la  cour  de 
cassation.  —  4«  éd.  —  firuxelles,  Tarlier,  1829. 

Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  par 
le  même.  —  5«  éd.  —  Bruxelles,  Tarlier,  1827. 

Traité  sous  la  forme  de  commentaire  sur  la  législa- 
tion des  mines,  minières,  carrières,  tourbières, 
usines,  sociétés  d'exploitation,  et  chemins  de 
transport,  par  Peyret-Lallier^  avocat.  —  Paris, 
Carillan-Gœury,  1842. 

Législation  française  sur  les  mines,  minières,  car- 
rières, tourbières,  salines,  usines,  établissements, 
ateliers,  exploitations,  où  se  traite  la  matière  miné- 
rale, tels  que  forges,  hauts-fourneaux,  lavoirs,  etc., 
par  A .  Richard^  avocat.  —  Paris,  Carillan-Gœury, 
1838. 
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▲Imndon.  —  1.  Dans  Tétat  actneide  la  législation,  le  gouvernement 
ne  peul  pas  accepter  le  désistement  ou  l'abandon  d'une  concession  de 
mine,  «n  tout  ou  en  partie.  —  CM.  23  octobre  4840,  J.  I.  93. 

2.  Dans  Fétat  actnel  de  la  législation,  le  désistement  ou  Tabandon 
d*ane  concessioD  de  mine  ne  peut  avoir  TelTet  de  dessaisir  le  concession- 
mire  de  la  propriété  de  la  mine  et  de  le  dégager  des  obligations  impo- 
sées par  la  concession.  —  C.H.  8  juin  1838,  J.  I.  46. 

8-  Aucime  disposition  légale  n'autorise  un  concessionnaire  à  abdi- 
quer, par  désistement  ou  abandon,  la  propriété  de  la  mine  pour  se  sous- 
traire aux  charges  qu'il  a  librement  et  volontairement  consenties.  — 
Dec.  Trav.  pub.  15  mars  1849,  n«  1957.  Snpp^  Gode,  p.  16,  n»  Î6. 

Abbaye.  —  L*abbéy  seigneur  haut-justicier  qui,  dans  Paliénation 
des  veines  de  charbon  gisantes  sous  les  propriétés  de  son  abbaye,  a 
compris  le  développement  de  ces  mêmes  veines  sous  le  sol  appartenant 
à  des  tiers  dans  retendue  de  la  seigneurie,  est  censé  n'avoir  fait  ladite 
aliénation  qo'à  titre  de  seigneur,  notamment  si  le»  termes  de  Toctroi 
se  concilient  avec  les  caractères  de  Finféodation.  —  Par  suite,  la  rede- 
vance d'un  tantième  de  Foxlraction,  stipulée  au  profit  de  l'abbaye  est 
abolie  comme  féodale.  —  G.  Bruxelles,  13  janvier  1833,  P.B.  8  (1). 

—  Voy.  AviÂT  en  terre  non  extrayé. 

Abolition.  —  Voy.  Dépenses  communes^  redevances  anciennes. 

Abrogation.  —  Voy.  Loi  de  1791,  travaux  à*exploiUUwn^  travaux 
de  secours. 

Acceptation  des  cahiers  des  charges.  —  L'intervention  des 
notaires  n'est  pas  nécessaire  pour  l'acceptation  des  cahiers  des  charges 
à  imposer  aux  concessionnaires  de  mines  ;  il  suffit  de  faire  souscrire  par 
ceux-ci  le  modèle  imprimé  tel  qu'il  a  été  adopté  par  l'administration. 
—  Dec.  Trav.  pub.  31  mars  1840,  n»484.  Supp»  Gode,  p.  14,  n<»  13. 

« 

(i)  Voyei  Delebecque.  T.  »,  |>.  8i,  «o  737. 
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Accidents. —  1.  Les  dispositions  prises  en  vertu  du  titre  II  du  décret 
du  3  janvier  18i3,  à  Teffet  de  prévenir  un  accident,  n*ont  et  ne  peuvent 
avoir  d*autre  sanction  que  celles  qu'édicté  l*art.  40  et  dernier  de  ce  titre. 

—  Cet  art.  iO,  en  prescrivant  suivant  les  formes  qu'il  détermine,  Texé- 
cution  d'office,  c'est-à-dire,  par  les  soins  de  l'administration,  des  dispo- 
sitions que  l'exploitant  serait  en  défaut  d'exécuter,  ne  permet  pas 
d'autoriser  un  tiers  à  pénétrer  dans  une  concession  sans  le  consente- 
ment du  maître  de  celle-ci.  —  CM.  48  mars  4870. 

2.  L'obligation  qu'en  cas  d'accidents  survenus  dans  une  mine, 
minière,  usines  et  ateliers  qui  en  dépendent,  l'art.  41  du  décret  du  3  jan- 
vier 4843  impose  aux  exploitants,  directeurs,  maîtres-mineurs  et  autres 
préposés,  d'en  donner  aussitôt  connaissance  au  maire  de  la  commune 
et  à  l'ingénieur  des  mines,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'accidents  dans 
les  carrières  souterraines.  —  G.  cass.  B.  6  avril  4844.  P.B.  355. 

3.  Un  accident  grave,  arrivé  dans  une  dépendance  de  la  mine  (dans  le 
bâtiment  de  la  machine  d'extraction),  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  44  du  décret  du  3  janvier  4843.  —  Trib.  Mons,  8  mai  4843. 
Code  p.  449,  note  3. 

—  Voy.  Ouvriers^  réquisUiotiy  responsabilUé. 

Acte  ancien.  —  Bien  que  des  actes  anciens  relatifs  aune  concession 
n'aient  pas  été  reproduits  en  originaux,  ils  n'en  méritent  pas  itioins  la 
confiance  de  la  justice,  s'ils  sont  relatés  et  résumés  dans  les  registres  du 
temps  qui  reposent  aux  archives  de  la  ville,  et  s'il  en  existe  au  procès 
des  extraits  dûment  certifiés  conformes  par  le  secrétaire  communal. 

—  C.  Bruxelles,  20  juin  4840.  P.B.  4844.  404. 

Acte  aathenticpie.  —  Ce  n'est  pas  méconnaître  la  foi  due  à  un  acte 
authentique  qui  porte  que  les  comparants  se  constituent  en  société  que 
de  déclarer,  d'après  les  circonstances  do  la  cause,  que  cet  acte  n'a  eu 
pour  objet  que  de  régler  l'organisation  définitive  d'une  association 
préexistante.  —  C.  cass.  B.  44.  Dec.  4838.  P.B.  445. 

Acte  de  commerce.  — 

Carrières  6,  8  et  suiv.  Occupation  de  terrainn  7. 

Compétence  civile  7.  Pavés  9. 

—       consulaire  2.  Pierres  à  diguer  40. 

Fabrication  de  co.ke  2.  Pompes  à  feu  3. 
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Forges  5.  Redevance  6. 

Machines  4.  Société  charbonnière  2,  3. 

Mines  de  fer  5,  7.  —    civile  1. 

Minières  6,  7.  Vente  6. 

1.  L*exp]oitation  d'une  mine  peut  élre  déclarée  commerciale,  quoique 
régie  par  une  société  qualifiée  civile  par  le  contrat  constitutif,  si  cette 
société  n*est  en  réalité  qu'une  de  celles  autorisées  par  le  Code  de  com- 
merce; spécialement  si  le  capital  social  a  été  divisé  en  actions  au  por- 
teur. —  C.  Paris,  8  Dec.  1842.  B.J.  88. 

2.  Une  société  charbonnière  qui  transforme  son  charbon  en  coke  ne 
pose  pas  un  acte  de  commerce,  conserve  son  caractère  de  société  civile 
et  n'est  pas  justiciable  de  la  juridiction  consulaire,  alors  même  que,  du 
chef  de  la  fabrication  du  coke,  la  société  charbonnière  serait  soumise  à 
patente.  —  Trib.Mons,  28  nov.  1872.  P.B.  4873.  IS. 

3.  Celui  qui  s'est  engagé  à  construire  et  qui  a  réellement  construit 
deux  pompes  à  feu,  pour  en  concéder  l'usage  aux  sociétés  charbonnières 
contractantes,  moyennant  un  tantième  dans  l'extraction,  ne  fait  pas  en 
cela  acte  de  commerce. 

Cette  entreprise,  quelque  temps  qu'elle  ait  duré,  et  quelques  nom- 
breuses qu'aient  pu  être  les  opérations  môme  commerciales  qu'elle  a 
entraînées,  notamment  des  souscriptions  de  lettres  de  change,  ne  suffît 
pas  pour  que  celui  qui  l'a  faite  puisse  être  réputé  commerçant  et  comme 
tel  être  déclaré  en  faillite.  —  C.  Bruxelles,  45  mars  4846.  P.B.  79  (4). 

4.  L'achat  de  mécaniques  par  le  propriétaire  d'une  exploitation  de 
mines,  pour  le  service  de  cette  exploitation,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce.— C.  Bruxelles,  49  janv.  4833.  J.B.,  833,  2,  79.  Brixhe.  2. 
444.  —  Code  p.  36.  Note  5. 

6.  L'art.  32  de  la  loi  du  24  avril  4840  (portant  que  l'exploitation  des 
mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce)  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  celui  qui  exploite  une  mine  de  fer  possède  en  même  temps  un 
établissement  de  forges  et  de  fourneaux.  —  C.  Liège,  45  mars  1827. 
P.B.  97  (2). 

6.  A  la  différence  des  mines  proprement  dites,  ou  concessibles,  le 

(i)  Analogue  :  Un  charpentier  n*est  point  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  pour  avoir ,  par  suite  d'un  marché^  construit  et  vendu  une  roue 
hydraulique  pour  une  filature,  —  C.  Rouen  ^  14  mai  1825.  J.  XIX^s,  26, 
a,  135.  P.  F. 

(2)  Vqyef  Delebecque,  T,  II,  p.  357,  «<>  1065. 
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législateur  de  1810  n'a  point  fait  des  minières  et  carrières  une  pro- 
priété distincte  de  celle  de  la  surface  ;  il  ne  les  a  pas  soustraites  au 
domaine  du  propriétaire  du  sol. 

Une  exploitation  de  minières,  moyennant  le  payement  de  certaines 
redevances  au  propriétaire  du  fonds,  dans  le  but  d*en  vendre  les  pro- 
duits sans  les  soumettre  à  aucune  préparation  ou  modification  quelcon* 
que,  n*est  point  un  acte  de  commerce. 

La  circonstance  que  cette  exploitation  se  fait  en  vue  de  réaliser  des 
bénéfices  n'en  change  pas  le  caractère.  —  C.  Bruxelles,  12  août  1867. 
P.B.  1868.  176.  B.J.  1346  (1). 

7.  L'exploitation  d'une  minière  qui  est  faite  moyennant  le  payement 
au  propriétaire  du  fonds  d'une  certaine  redevance  proportionnelle  à 
l'extraction,  dans  le  but  de  vendre  les  produits  extraits,  n'est  pas  un 
acte  de  commerce. 

La  circonstance  que  le  concessionnaire  est  marchand  de  minerais  de 
fer  et  qu'il  exploite  la  minière  dans  le  but  de  trafiquer  des  produits,  ne 
change  pas  la  nature  et  le  caractère  de  son  exploitation. 

Est,  dans  tous  les  cas,  de  la  compétence  du  tribunal  civil  l'action  qui 
n'a  pour  objet  que  l'indemnité  due  pour  l'occupation  de  la  surface,  qui  a 
été  stipulée  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  l'exploitant  plusieurs 
années  après  la  concession,  par  une  convention  séparée,  sans  qu'il  soit 
établi  qu'elle  est  l'accessoire  de  la  concession  relative  au  droit  d'extrac- 
tion et  qu'elle  participe  de  sa  nature.  —  C.  Bruxelles,  2  fév.  1870. 
P.B.  60  (2). 

8.  Doit  être  considérée  comme  entreprise  de  commerce,  l'exploitation 
d'une  carrière  dont  les  produits  ne  sont  pas  livrés  au  commerce  en  état 
de  produits  bruts,  mais  bien  après  avoir  subi  une  préparation  indus- 
trieUe.  C.Bruxelles,  25  janv.  1851.  P.B.  57  (3). 

9.  Le  propriétaire  de  carrières  qui  en  vend  les  produits  après  les 


(i)  Vqy'ei(  C.  Bruxelles,  23  juin  1859,  v»  compétence  commerciale, 
n»  4.  —  Vq^ef  aussi  D.  A.^  v^  mines,  n^  33  et  270. 

(2)  Voye^  Conf.  C.  Bruxelles,  12  août  1867,  ci-dessus  n'*  6. —  Anal.  C. 
Bruxelles,  21  Janv.  1863.  v®  société  de  carrières  «o  2,  —  Contra.  C. 
Bruxelles,  2^  juin  iS^g,  v^  compétence  commerciale  n^  4.  —  Vqye^  aussi 
D,  A  ,y<>  acte  de  commerce  «<>■  289,290. 

(3)  Anal,:  Le  maître  d'une  source  d'eau  minérale,  qttivemi  et  distribue 
les  produits  de  sa  propriété,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  —  C.  Metar. 
16  mars  1865  [Sirex  1865.  265).  —  C.  Cass.  franc,,  27  mars  1863  fia. 
1866.  541). 
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avbvMt  laîUer'en  pavés  dans  des  ateliers  travepts  à  cette  fin»  -et  d'bprôs 
las  fontaes  et  dimensions  qui  lui  sont  demandées,  fait  acte  de  commerce 
et  devient  justiciable  des  tribunaux  consulaires  du  chef  d*une  vente 
feite  à  vtn  entrepreneur  de  pavage.  —  C.  Bruxelles,  2â  fév.  4854. 
P.B.  300(i). 

10.  Le  propriétaire  d'une  carrière  de  pierres  à  dif^uer,  qui  en  vend  le 
ph>dûit  apirès  les  avoir  converties  en  pavés  et  bordures,  ne  fait  pas  acte 
de  commerce.  —  C.  Bruxelles,  4  janv.  i843.  P.B.  34. 

—  WifXjf.  Associé. 

AiOte  de  ^xmoession.  — 

Compétence  judiciaire  i.     Limites  Q,  7. 

Concessions  anciennes  4.    Mode  d'exploitation  S. 

Convention  4.  Prescription  acquisitive  S. 

Droits  antérieurs  3.  Propriétaire  de  la  surface  3. 4. 

Effets,  3,  6.  Servitude  6. 

Erreur  matérielle  7 .  Titre  propre  â . 

Interprétation  i .    , 
1.  Lorsque,  sous  Fempire  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  une  conces- 
sion de  mines  a  été  régulièrement  accordée  par  décret  impérial,  cet  acte 
souverain  du  pouvoir  exécutif  peut  aujourd'hui  être  déféré  aux  tribu- 
naux. —  C.  Bruxelles,  9  juin  1841.  P.B.  1843.  73  (2). 

'2.  L'acte  de  concession  d'une  mine  par  le  gouvernement  ne  peut 

constituer,  au  profit  du  concessionnaire,   un  titre  propre  à  servir  de 

base  à  la  prescription  acquisitive. —  C.  Liège,  âl  mai  1853.  P.B.  1854, 

h  260  (3). 

S.  Les  actes  de  concession  n'ont  d'effet  que  pour  l'avenir.  Us  ne  pré- 


(i)  Rapproche^,  C.  Bruxelles,  30  novembre  1820,  V®  compétence  corn- 
lÊêétciate,  «<>  7. 

(2)  Voy^^  Delebecque,  T.  2  p.  169.  n^  829  et  suiv.  et ,aussf  la  êoneul- 
tation  publiée,  B,  J,  j?.  751. 

Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  examiner  si  Vordonnance  de 
itancéSsfdn  itnuemine  a  été  ùu  non.précédés  desfarmdtlitésfrescrite^par 
la  loi  du  21  avril  1810.  —  C.  c<W8.  franc,,  28  janv,  1833.  J,  XIX^  s„ 
33.  1,143. 

'Id.  à  moins  que  Vopposition  à  T  ordonnance  ne  soit  fondée  sur  un  droit 
à  la  mine- concédée,  resulant  dune  concession  ou  de  tout  autre  titre  anté- 
'Heur  à  ta  Concession  Critiquée,  — C.  cass,  franc,,  24  dec.  1835,  J. 
XIX^s,,^.  i,ta8. 

(3)  Vqye^  arrêt  de  rejet.  C.  eass^  B,  12  «mi  1854, V»  arréîf^  royal^n^  1. 
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judicient  pas  aux  droits  antérieurs  des  propriétaires  de  la  superficie. 
C.  Liège,  34  juillet  1847.  P.B.  307.  r-  C.  cass.  B.  26  avril  4849.  — 
P.B.  389.  B.J.  4569. 

4.  Un  arrêté  de  coucession,  rendu  dans  le  cas  de  Tart.  53  de  la  loi  du 
24  avril  4840,  ne  met  pas  à  néant  les  conventions  antérieurement  faites 
avec  le  propriétaire  du  fonds  et  les  droits  antérieurement  acquis,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  opposition.  —  C.  Liège,  40  juillet  4844.  P.B.  484â. 
434. 

5.  Du  droit  de  concéder  la  mine  dérive  Tobligation  de  s'assurer,  par- 
Tacte  même  de  concession,  que  l'exploitation  en  sera  régulière,  conve- 
nablement et  économiquement  aménagée,  et  qu'elle  ne  compromettra  ni 
la  sûreté  publique,  ni  celle  des  ouvriers  ou  des  habitations  de  la  sur- 
face ;  d'où  la  conséquence  que  non-seulement  il  appartient  au  gouver- 
nement, mais  qu'il  est  de  son  devoir  de  déterminer,  par  Tacte  de  con- 
cession, le  mode  d'exploitation  auquel  le  concessionnaire  devra  se  sou- 
mettre et  les  mesures  propres  à  en  faciliter  et  assurer  l'exécution.  —  C. 
M.  4  janvier  4839.  J.  IV.  149. 

6.  L'acte  de  concession  d'une  mine,  émané  régulièrement  de  l'auto- 
rité royale,  établit  sur  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession une  servitude  légale  qui  oblige  les  propriétaires  de  ces  terrains 
à  souffrir,  sauf  indemnité  dans  les  cas  prévus,  tous  les  inconvénients 
résultant  du  service  et  delà  police  de  l'exploitation. — Le  pouvoir  de 
déterminer  et  de  fixer  les  limites  de  la  concession  et,  par  suite  l'étendue 
de  cette  servitude,  est  la  conséquence  nécessaire  du  pouvoir  même  de 
concéder.  —  CM.  â  septembre  4842.  J.  L  444. 

7.  Lorsque  l'acte  de  concession  d'une  mine  contient  sur  les  limites  du 
périmètre  une  erreur  matérieUe  commise  dans  l'instruction,  cette  erreur 
ne  peut  être  la  source  d'aucun  droit  et  les  limites  doivent  être  rétablies. 
— •  CM.  26  mars  4873. 

—  Voy.  Cahier  des  charges,  compétence,  concessions  anciennes,  dom- 
mages-intérêts. 

Actes  des  députations  permanentes.—  Les  art.  89  et  446  de  la 

loi  provinciale  du  30  avril  4836,  qui  confèrent  au  Roi  le  pouvoir  d'annu- 
ler les  actes  des  députations  permanentes  qui  blessent  l'intérêt  général 
ou  sortent  de  leurs  attributions,  n'admettant  ni  distinction  ni  exception 
quant  à  la  nature  de  ces  actes,  sont  applicables  aux  délibérations 
intervenues  en  matière  de  mines. — CM.  42-49  janvier  4849.  J.  L  274. 
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Actions.  — 

Concessions  anciennes  Q.  Nature  mobibilière  A  et  suiv,^  4. 
Entreprise  6 .  Rapport  3 . 

Femme  mariée  5.  Société  charbonnière  2,  3. 

Hainaut  5.  Succession  3. 

1.  Les  intérêts  ou  actions  des  concessionnaires  d'une  mine  considé- 
rée individuellement  sont  réputés  meubles.  —  C.  Bruxelles,  14  mars 
1838.  P.B.  79  (1). 

2.  Une  action  dans  une  société  charbonnière  est  mobilière.  —  C. 
Bruxelles,21  mai  1856.  P.B.  1857.  256.  B.J.  1858.  1223  (2). 

5.  Les  actions  charbonnières  sent  de  nature  mobilière;  elles  ne  se 
rapportent  dans  une  succession  qu^en  moins  prenant  et  d'après  leur 
valeur  au  moment  de  la  donation.  —  C.  Bruxelles,  26  mai  1841.  P.B. 
334  (3). 

4.  Bien  que  la  société  pour  Texploitation  d'une  mine  ne  soit  point,  au 
vœu  de  l'article  1834,*  C.  cîv.,  rédigée  par  écrit,  les  actions  ou  parts 
dans  la  mine  n'en  conservent  pas  moins  la  nature  de  meubles.  —  C. 
cass.  6.,  19  janvier  1843.  P.B.  85.  B.  J.  907  (4). 

6.  Les  actions  dans  les  charbonnages  du  Hainaut  étaient  mobilières 
avant  la  publication  du  Code  civil. — Celles  qui  appartenaient  à  la  femme 
ont  pu, sans  son  consentement, être  aliénées  par  le  mari. — C.Bruxelles, 
17  déc.  1836.  P.B.  265  (5). 

6.  La  disposition  de  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  répute 
meubles  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour 

(i)  Voyet(  C.  Lié£^.  12  décembre  1827,  v^  enregistrement  «<>  10  —  C. 
Bruxelles t  cass,  1$  juillet  1831,  ci-dessous  n«  6.  —  C.  cass,  fr.  7  avril 
1824,  v^  société  «•  9  (à  la  noté),  —  Bruxelles,  2H  juillet  18^5,  v®  société 
charbonnière  n9  i,  —  C.  cass.fr.  7  février  1826,  v®  société  «<>  3  {à  la 
note).  —  Vqy,  Varrêt  de  rejet  C.  cass,  B,  14  décembre  1838,  v®  société 
«•7,  vente  n^  6.  —  Vqyei^  aussi  Delebecque,  T.  1,  p.  212,  «•  405;  7*,  2, 
p,  431,  no  1176,  j?.  452,  «o  1221,  j?.  466,  n9  1242. 

(2)  Voye!(  Delebecque,  T.  2,1?.  472,  «•  1255. 

(3)  Fqy-ef  ci-après  à  la  note  du  no  5,  Varrêt  de  C.  cass,  B,  1 1 
mars  1839. 

(4)  yox*  C.  cass,  B.  21  février  1840,  v^ jugement  n<»  1.  —  C.  cass,fr, 
%  février^  6  juin  et  21  août  1837,  v®  enregistrement  «•  7  [à  la  note), 

(5)  Confirmé  en  cassation  :  Une  action  dans  une  société  charbonnière 
était  meuble  en  Hainauty  d après  la  législation  de  cette  province.  En 
conséquence  elle  tombait  dans  la  communauté  mobilière  et  le  mari  pou- 
vait, sans  le  concours  de  sa  femme,  vendre  une, pareille  action  qui  prove- 
nait du  chef  de  celle-ci,  —  C.  cass,  B,  1 1  mars  1839.  P,  B,  33. 

Vqy.  ci-dessus  n^  ^,  C.  Bruxelles,  26  mai  1841.  —  Consulte^  Merlin 
quest.  T,  10,  j7.  122, 1^  mines,  et  rëp.  T,  13,1?.  380,  v^  houille. 
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Texploitation  des  mines,  aussi  longtemps  que  dure  la  société  ou  Tentre- 
prise,  est  applicable  non  seulement  aux  sociétés  charbonnières  propre- 
ment dites,  mais  aussi  aux  compagnies  qui  exploitent  par  entreprise;  et 
ainsi  les  actions  dans  un  charbonnage  exploité  en  commun  par  divers 
individus  peuvent  être  considérées  comme  meubles,  même  à  Tégard  des 
concessions  anciennes,  alors  que  Texistence  de  la  société  n^est  pas 
prouvée  par  un  acte  en  due  forme,  constitutif  de  la  société  même. 
—  C.  Bruxelles  cass.  15  juillet  1834.  P.B.  205  (1). 
—  Voy.  Admission,  contrat  de  gage,  parts,  possession. 

AcUon  de  in  rem  verso.  —  Voy.  Sociétés  charbonnières. 

Action  en  Justice.  — Une  action  tendante  à  être  admis  comme  par- 
ticipant, en  qualité  de  sociétaire,  aux  dividendes  d*une  société  charbon- 
nière, peut  être  dirigée  contre  la  société  représentée  par  ses  administra- 
teurs, sans  qu*il  y  ait  lieu  à  Fexercer  contre  tous  et  chacun  des  proprié- 
taires des  parts  sociales. 

La  circonstance  que  cette  action  pourrait  occasionner  un  remaniement 
des  distributions  des  dividendes  antérieurement  opérées  ne  lui  enlèverait 
pas  son  caractère  originaire;  ce  remaniement  qui  ne  serait  que«  le 
redressement  d*un  acte  administratif  serait  lui-même  un  nouvel  acte 
administratif. 

L'opinion  que  les  demandeurs  n*ont  pas  de  droit  de  prendre  part  aux 
dividendes  donnerait  seulement  ouverture  d'une  exception  réelle,  pour 
Texercice  et  la  régularisation  de  laquelle  les  défendeurs  devraient  provo- 
quer l'intervention  de  tous  les  propriétaires,  dont  ils  soignent  et  admi- 
nistrent les  intérêts  ;  l'éventualité  de  cette  exception  ne  peut  en  rien 
influer  sur  la  nature  de  l'action  des  demandeurs. —  G.  Bruxelles,  4  août 
1849.  P.B.  377. 

Action  personnelle.  —  Voy.  Actionnaire, 

> 

Action  possessoire.  — 

Compétence  1,2.  Maintenue  provisoire  2./ 

Enquête  2.  Preuve  2. 

.  Juge  de  paix  1.  Titres  des  concessionnaires  1. 

(i)  Rapproche^  C.  cass,  B.  21  février  1840,  p^  jugement  if»  1. 
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1.  En  matière  d'exploitation  de  mines,  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  possessoire,  peut,  sans  sortir  des  limites  de  ses  attributions, 
examiner  les  titres  des  concessionnaires,  aux  fins  de  reconnaître  si  les 
faits  qui  leur  sont  imputés  à  trouble  rentrent  ou  non  dans  les  termes  de 
la  loi  ou  de  leur  titre  de  concession.  —  C.  cass.  B.  18  janv.  4849. 
P.B.  432.  B.J.  996. 

2.  Lorsque  à  Tappui  de  la  recevabilité  de  son  action  en  maintenue 
possessoire,  le  possesseur  d'une  mine  produit  un  acte  par  lequel  il  pré- 
tend établir  que  la  mine  a  été  concédée,  le  juge  saisi  de  la  contestation 
est  investi  du  droit  de  l'apprécier  dans  ses  rapports  avec  la  possession, 
et  d'en  déterminer  le  caractère,  c'est-à-dire  de  vérifier  si  la  mine  a 
réellement  été  mise  dans  le  commerce  et  est  par  là  devenue  susceptible 
d'une  possession  civile  indépendante  de  celle  du  sol.  — Il  est  compétent 
pour  procéder  lui-même  à  l'instruction  et  ordonner  les  devoirs  propres  à 
atteindre  ou  à  compléter  cette  preuve.  —  C.  cass.  B.,  44  juin  4842. 
P.B.  284  (4). 

Action  pro  sodo.  —  Voy.  Prescripliotiy  sociétés  charhmmières. 

Action  reconventionnelle.-*-  En  supposant  qu'en  matière  démines 
le  demandeur  en  maintenue  doive,  pour  établir  sa  possession  civile,  pro- 
duire un  titre  de  concession,  néammoins  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  pro- 
duction, si  une  conclusion  en  maintenue  est  prise  reconventionncllcmcnt 
par  le  défendeur  à  l'action  principale  et  uniquement  comme  moyen  de 
défense  à  cette  action.  —  C.  Bruxelles  cass.,  23  juin  4824.  P.B.  447. 

Actionnaires.  — 

Actions  i,%.  Meubles^. 

Ckarbonfioge  3 .  Prescriptiofi  1 . 

Créance  4 .  Société  charbonnière  4 . 

Dividende  3.  Travaux  extraordinaires  3. 

Droits  des  associés  4 .  Usufruit  3. 

1.  La  prescription  de  l'action  entraîne  l'extinction  du  droit  d'où  l'ac- 
tion dérive. 

Les  actionnaires  d'une  société  charbonnière  ne  sont  pas  propriétaires 
de  la  mine.  Ils  ne  possèdent  qu'un  droit  mobilier,  une  créance. 

(i)  Jugé  dans  le  même  sens:  C.  cass,  B.  13  mars  1845.  P»  ^'  358  ef  éit 
Êêns  contraire:  Trib,  Charieroi^  13  janvier  1844,  y^  propriétaire  de  la 
sur/ace  n»  6, 
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La  demande  qu'ils  forment  contre  la  société  pour  réclamer  le  titre 
d'associés  et  les  droits  y  afférents  est  une  action  personnelle. 

La  prescription  des  actions  personnelles  s'accomplit  par  la  seule 
inaction  du  créancier  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  la  perte 
du  droit  n'est  pas  subordonnée  à  l'acquisition  de  ce  droit  par  un  tiers. 
Les  créances  ne  se  conservent  pas  solo  animo. 

L'action  personnelle  s'ouvre  et  la  prescription  court  contre  elle  dès 
•que  l'exécution  de  l'obligation  peut  être  exigée. 

Les  actionnaires  d'une  société  charbonnière  ne  sont  pas  réciproque- 
ment mandataires  les  uns  des  autres.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  quelques^ 
uns  exercent  leur  droit  social  pour  empêcher  les  autres  de  perdre,  par 
la  prescription,  la  qualité  d'associés. 

On  peut  en  conséquence  opposer  la  prescription  extinctive.  aux 
actionnaires  d'une  société  charbonnière  qui,  pendant  trente  ans,  sont 
restés  dans  l'inaction  et  n*ont  pas  réclamé  leur  part  dans  les  bénéfices  de 
la  société. 

Les  différents  droits  attachés  à  la  qualité  d'actionnaire  n'engeûdrcnt 
pas  des  actions  spéciales  soumises  chacune  à  une  prescription  séparée; 
ils  ne  sont  que  les  manifestations  variées  d'un  droit  unique,  le  droit 
social,  lequel  s'éteint  s'il  n'est  pas  exercé  d'une  manière  quelconque 
pendant  l'espace  de  trente  ans. —  C.  Bruxelles,  22  juin  1865. P.B.  367. 
B.J.  802  (i). 

2.  L'actionnaire  d'une  société  charbonnière  qui  reçoit  des  actions 
dans  le  capital  constitué  pour  l'exploitation  de  la  mine  n'a  acquis  qu'un 
droit  mobilier.  — Est  une  aliénation  purement  mobilière  celle  du  fonds 
social  faite  par  les  actionnaires  d'une  société  constituée  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine  ;  il  serait  indifférent  que  les  vendeurs  eussent  déclaré 
vendre  la  mine,  et  que  le  trésor  eut  perçu  les  droits  comme  d'une  vente 

(i)  Voy.  Contra  C.  Bruxelles,  14  juin  1858,  v^  sociétés  charhonmhres 
w  3.  Conf.  C.  Bruxelles^  ao  avril  1561,  v^ prescription  «»  7. 

Sur  la  3*  question^  voy.  C.  cass.  B,  14  décembre  1838,  v*»  société  «*  3 
et  7,  v®  vente  «<>  6.  —  Id,  \^  janvier  1843,  "*  action  ««4.  — C.  Bruxelles^ 
!•'  mai  1854,  v«  sociétés  charbonnières  «»6.  —  x^  février  1863,  v«  socié- 
tés charbonnières  »<>  18.  —  C.  cass^  B,  nj^n  1864,  v^  sociétés  charbon- 
nières n"  5.  —  Vqy.  aussi  Delebecque,/*.  2,  p.  460,  «<>  1242. 

Sur  la  3«  question,  Vqy.  C.  cass,  B  2  mars  1860,  v^  prescription  n^y, 
S  et  g  {en  notes). 

Sur  la  4«  question,  Voy,C.  cass.  B.  ly  juin  1864,  v^  sociétés  charbon- 
nières n^  S  et  19. 

Sur  la  5«  question,  Voy.  C.  cass.  B.  2  mars  1860  lococitftto. —  C,  Liège, 
20  juillet  1804,  v^  prescription  n^  8. 
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immobilière,  alors  surtout  que  ces  circonstances  reçoivent  leur  explica- 
tion naturelle  par  les  faits  de  la  cause. — C.  Bruxelles,  24  juin  1846.  P.B. 
4850,  277.  B.J.  1847,  102. 

8.  Dans  un  charbonnage,  la  jouissance  de  Factionnaire  consiste  dans 
le  dividende. —  Elle  cesse  lorsque  les  mandataires  de  la  société  jugent 
qu*îl  n*y  a  pas  lieu  de  distribuer  un  dividende  par  suite  de  Texécution  de 
travaux  extraordinaires. 

Ces  travaux  sont  des  actes  d*exploitation,  et  non  des  charges,  dont 
l'usufruitier  de  Faction  aurait  le  droit  de  demander  le  remboursement 
au  nu-propriétaire. 

Le  non  décrëtement  d'un  dividende  ne  peut  être  assimilé  à  un 
emprunt.— C.  Bruxelles, 21  novembre  1853.P.B.  1854,204.  B.J.  1854, 
981. 

—  Voy.  Prescription^  sociétés  charbonnières. 

Administrateurs.  —  Yoy.  Sociétés  charbonnières. 

Admission. —  1.  Une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  alunière 
doit  être  considérée  plutôt  comme  une  société  anonyme^  que  comme 
une  société  ordinaire,  si  elle  est  divisée  par  actions. 

Par  suite,  et  si  la  société  a  été  formée  avant  le  Code  civil,  l'un  des 

-associés  peut  vendre  ses  actions  à  qui  bon  lui  semble.   Les  autres 

associés  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution  de  la  vente  et  écarter  le 

nouvel  associé  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  —  C.  Liège, 

26  décembre  1818.  P.B.  253  (1). 

2.  Celui  qui  a  acheté  la  part  d'un  des  associés  dans  une  exploitation 
de  mines,  établie  depuis  la  publication  du  Code  civil,  peut  obliger  les 
autres  associés  à  l'admettre  dans  la  société.  C.  Liège,  —  21  novembre 
1818.  Code  p.  21,  note  12.  Brixhe  T.  2.  p.  351.  —  C.  Liège  cass. 
4  novembre  1819,  P.B.  479  (2). 

Aérage.  —  Contravention  1,  2.      Mine  à  grisou  1,  2,  3. 
Courant  d*air  vicié  3 .    Pénalité^. 
Directeur  2,  3.  Responsabilité  3. 

(i)  Voy.  ci -après  n»  2.  C.  Liège,  21  nov.  1818  et  C.  Liège,  cass. 
4  nov.  iSig,  vour  le  cas  d'une  société  formée  après  la  publication  du  Code 
civil  {art.  1061). 

(2)  Voy.  aun^  i.  C  Liège,  26  décembre  1818  pour  le  cas  d'une  société 
formée  avant  la  publication  du  Code  civil.  Voye^  aussi  Brixhe.  T.  2, 
p.  203,  v^  société. 
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1.  L*art.  7  de  l'arrôlë  royal  du  i^  mars  4850  ne  subordonne  pas  le 
mode  d'aérage  qu*il  prescrit  à  la  constatation  préalable  du  grisou  ;  mais 
Taérage  doit  être  ascensionnel  dans  toutes  les  mines  situées  dans  des 
terrains  susceptibles  de  dégager  ce  gaz  inflammable. — Le  directeur d*une 
houillère  qui,  pouvant  Téviter,  place  ses  ouvriers  dans  des  conditions 
d*aérage  interdites  par  Târt.  3  de  Tarrété  royal  précité,  commet  la  con- 
travention prévue  par  cet  article.  —  C.  Liège,  4"  août  4872.  B.J, 
4433. 

8.  Le  directeur  d*un  charbonnage  qui,  sans  autorisation,  a  établi  un 
aérage  descendant  dans  les  travaux  d*un  charbonnage,  mine  à  grisou, 
se  rend  par  ce  fait  passible  de  Tapplication  des  art.  7  et  28  de  Tarrôté 
royal  du  4*''  mars  4850,  sans  qu*il  soit  nécessaire  d'établir  qu*au 
moment  où  cet  ouvrage  était  exécuté,  il  y  avait  du  grisou  dans  cette 
partie  des  travaux. 

Les  mesures  de  police  édictées  par  Tarrôté  précité  et  les  précautions  à 
prendre  s'appliquent  à  tous  travaux  effectués  dans  la  mine. — G.  Bruxelles 
43  mars  4869.  P.B.  204.  B.J.  589. 

3.  Il  y  a  défaut  de  prévoyance  et  de  précaution  de  la  part  de  la  direc- 
tion d'un  charbonnage  qui  établit  et  qui  maintient  le  passage  d'un 
courant  d'air  d'un  chantier  sur  un  autre,  alors  surtout  que  l'aérage  est 
descendant  sur  plusieurs  tailles  du  premier  chantier. 

Par  les  mots  courant  d*air  notablement  vicié  dans  l'art.  3  de  l'arrêté 
royal  du  4*'  mars  4850,  il  faut  entendre  tout  courant  d'air  qui  par  son 
passage  sur  un  autre  chantier  d'exploitation  peut  éventuellement  être 
notablement  altéré.  —  Trib.  corr.  Mons,  42  février  4873.  P.B.  68. 
B.J.  365. 

—  Voy.  Homicide  involontaire. 

Affiches  et  publications. 

Communes  2.  Force  majeure  3. 

Demande  en  concession  4,  2.  Formantes  4,  2,  4. 

—  modification  de  limites  4.  Incendie  3. 

—  réunion  de  concession  4.  Instruction  4. 

—  autorisation  de  vente  par  lots  4.        Preuve  4,  3. 

1.  Les  affiches  et  publications  des  demandes  en  concession  de  mines 
sont  des  formalités  substantielles  établies  dans  l'intérêt  des  tiers. 
L'accomplissement  de  ces  formalités  doit  être  constaté  par  écrit,  c'est- 
à-dire  par  la  production  des  affiches,  des  journaux  et  des  certificats  de 
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publication  (1).  — Cette  preuve  ne  peut  être  suppléée  par  la  preuve  tes- 
timoniale ni  par  des  présomptions.  —  CM.  45  décembre  4837.  J.  I.  9. 
8.  Les  formalités  de  publications  et  d'affiches  ne  sont  réputées  accom- 
plies que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  chacune  des  communes  désignées 
à  Fart.  23  de  la  loi  de  4840.  Jusque-là,  Tinstruction  est  incomplète. — 
L'art.  43  de  la  loi  du  2  mai  4837  n'est  pas  applicable  aux  demandes  k 
l'égard  desquelles  il  ne  conste  pas  de  l'entier  accomplissement,  avant  le 
4^^  janvier  4834,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  23  de  la  loi  de  4840. 
—  CM.  42  janvier  4838.  J.I.  44. 

3.  Les  événements  fortuits  et  de  force  majeure,  par  exemple,  l'incendie 
des  archives  de  l'administration  provinciale,  ne  dispensent  pas  les 
demandeurs  en  concession  de  mines  de  l'obligation  de  justifier,  par  la 
production  des  journaux  et  des  certificats  de  publication,  que  leurs 
demandes  ont  été  publiées  régulièrement.  En  l'absence  de  cette  preuve, 
les  demandes  doivent  être  publiées  suivant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  de  4840,  ou  suivant  le  mode  exceptionnel  établi  par  la  loi  du 
2  mai  4837,  si  l'art.  43  de  cette  loi  leur  est  applicable.  —  CM.  8  octobre 
4847.  J.L  224. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  aux  formalités  de  publications  et 
d'affiches,  pendant  quatre  mois,  ni  les  demandes  en  rectification  ou 
modification  des  limites  entre  des  exploitations  voisines,  ni  les 
demandes  en  réunion  de  plusieurs  concessions  de  mines,  avec  faculté  ou 
non  d'exploiter  les  espontes,  ni  les  demandes  en  autorisation  de  vendre 
par  lots  ou  de  partager  une  mine.  —  CM.  42  août  4854.  i.  II.  402. 

—  Voy.  Frais  de  publication. 

jàjoiiniement.  —  Il  est  de  jurisprudence  en  ce  pays  que  les  ajour- 
nements, émanés  d'une  société  charbonnière,  ne  doivent  pas  être  donnés 
nominativement  à  la  requête  de  chaque  actionnaire.  —  C  Bruxelles, 
24  janvier  4855.  P.6.  403. 

Alnnières.  —  Les  parts  et  portions  d'alunières  étaient  réputées  im- 
meubles au  ci-devant  pays  de  Liège. 

On  ne  peut  leur  appliquer  l'art,  de  la  Coutume  qui  statue  f arçon  de 
Fosse  est  meuble.  Cette  disposition  doit  se  restreindre  aux  seules  exploi- 
tations de  houille. 


(i)  Décision  semblable  du  \/^  septembre  1838. 
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Les  terres  extraites,  brûlées  ou  non  brûlées,  les  aluns  fabriqués,  et, 
en  général,  toutes  les  matières  premières  quelconques,  achetées,  pré- 
parées ou  séparées  du  sol,  sont  meubles  de  leur  nature.  —  C.  Liège, 
46  août  18i0.  A.N.  t.  111,  p.  132.  Ddmarmol,  p.  36.  V«alunière. 

—  Voy.  Admission. 

Amende.  —  L'amende  encourue  par  une  société,  pour  contravention 
à  Tarrôté  royal  du  31  avril  1864,  doit  être  prononcée  seulement  contre 
celui  des  associés  qui  est  plus  particulièrement  chargé  de  la  surveillance 
de  rétablissement  où  se  trouvent  les  machines  à  vapeur. — G.  Bruxelles, 
13  août  1868.  P.B.  360  (1). 

Appel.  —  On  n*est  pas  recevable,  sous  la  coutume  de  Liège,  à  appe- 
ler à  Tempire  de  la  sentence  intervenue  sur  Taction  en  interdiction  des 
travaux  d'une  mine  de  houille.  —  C.  Liège,  26  juin  1837.  P.B.  162. 

ArdoisièreB.  —  1.  Est  résoluble,  sans  mise  en  demeure  préalable, 
le  contrat  de  concession  de  schistes  ardoisiers,  pendant  un  temps  déter- 
miné, à  la  charge  d'une  redevance  fixe  en  nature,  lorsque  le  cession- 
naire  a  cessé  de  se  livrer  à  une  exploitation  réelle  et  productive. 

C'est  en  vainque  ce  dernier  s'engagerait  à  une  production  plus  grande 
pour  les  années  subséquentes  ou  invoquerait  une  réduction  des  droits 
d'entrée  en  Belgique. 

Toutefois,  le  cédant  doit  tenir  compte  des  impenses  qui  excèdent  les 
travaux  d'une  exploitation  régulière  jusqu'à  concurrence  delà  plus  value 
de  l'ardoisière. 

Il  y  a  lieu  de  compenser  la  valeur  de  la  pierre  non  extraite  avec  les 
intérêts  de  la  redevance  dont  le  cédant  a  été  privé. —  C.  Liège,  27  déc. 
1856.  P.B.  1858.  87.  B.J.  1858.1513. 

2.  En  cas  de  mise  en  société  d'une  ardoisière  avec  fonds  et  tréfonds, 
si  les  eaux  d'un  canal  d'irrigation,  même  préexistant,  causent  par  leur 
infiltration  préjudice  aux  travaux,  on  peut  en  demander  la  suppres- 


(i)  Lorsqu'une  contravention  dont  la  répression  est  poursuivie  contre 
une  société  est  punissable  d'une  amende^  c'est  une  seule  amende  qui  doit 
étrejprononcée  et  non  une  amende  contre  chacun  des  associés. —  C.  cass, 
fr.  6 août  1829.  J.  XIX^  s.  29,  1, 854. 

Voy.  toute/ois  C.  Bruxelles,  7  août  1866  (P.  B.  306),  10  novembre  1866. 
(P.  B.  1867,  201).  — C.  Liège,  24  janvier  1867  (P.  B.  267). 
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sion,  sauf  possibilité  d'une  dérivation  partielle,  ou  d*autres  travaux  pra- 
ticables à  la  superficie. 

En  cas  de  suppression,  il  est  dû  des  dommages-intérêts;  en  cas  de 
travaux  k  la  superficie,  le  propriétaire  de  Tardoisière  est  tenu  des  frais 
et  indemnités. 

Une  emprise  ne  peut  être  opérée  qu*en  cas  de  nécessité.  —  C.  Liège, 
21  fév.  i853.  P.B.  173.  B.J.  920. 

—  Voy.  Homicide  involontaire,  obligation  alternative^  sociétés 
ardoisières, 

Arelne.  —  Abattement^.  Droit  liégeois  %. 

A  reine  prim  itive  3.  Eaux  2,  4 . 

—    secondaire  3.  Liège  3. 
Cens  d'areine  i  et  suiv.  Prescription  3. 

Cession  1.  Propriété  de  la  mine  1. 

1.  L*areine  confère  la  propriété  de  la  mine  tant  au  dessous  qu*au 
dessus  de  son  niveau. 

L*amier  ou  areinier  qui  cède  son  droit,  moyennant  une  redevance  dite 
cefis  d'areine,  cesse  de  devoir  contribuer  à  Tentretien  de  Tareine. 

Le  cens  d*areine  ne  cesse  pas  d*étre  dû  si  Tareine  ne  peut  plus  profi- 
ter à  Texploitation.— G.  Liège,  21  déc.  1850.  P.B.  1851, 195.  B.J.  1852, 
1622  (1). 

2.  L*areine  primitive  et  dominante  entraine,  d'après  les  principes  du 
droit  liégeois,  ta  conquête  de  la  mine  entière,  tant  au  dessous  qu'au 
dessus  de  son  niveau. 

Si,  au  moyen  de  l'abattement  de  cette  areine  devenue  insufiisante, 
les  eaux  sont  portées  dans  une  areine  inférieure,  cette  dernière  ne  peut 
être  considérée  que  comme  secondaire. 

Par  suite,  le  propriétaire  de  cette  areine  inférieure  ne  peut  exiger  le 
cens  d'areine  qu'autant  qu*il  justifie  que  son  areine  a  réellement  démergé 
les  eaux.— G.  Liège,  26  novembre  1853. P.B.  1854,88.  B.J.  4854,489. 

3.  Au  pays  de  Liège,  une  areine  franche,  primitive  et  dominante  est 
présumée  assécher  à  son  niveau  tout  le  terrain  houilier  qu'elle  parcourt 
et  qui  forme  son  canton. 

Une  telle  areine  donne  aux  areiniers  le  droit  de  réclamer  le  cens 
d*areine  sur  toute  exploitation  qui  se  fait  dans  son  canton. 

(i)  Vqy,  Brixhe,  y©  Areine,  Amier^  Cens  (t areine. 
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Pour  se  soustraire  à  cette  redevance,  I*exploitant  doit  prouver  que 
sa  houillère  n'a  jamais  été  ni  pu  être  bénéficiée  par  Pareine  primitive. 

D*après  les  usages  du  pays  de  Liège,  lorsque  le  cens  d*areine  est  dû  à 
une  areine  primitive  par  une  houillère  dont  les  couches  supérieures  ont 
été  ou  ont  pu  être  bénéficiées  par  cette  areine,  le  cens  est  dû  en  outre  pour 
les  couches  inférieures,  lorsqu'elles  ne  peuvent  plus  être  démergées  par 
la  primitive  areine. 

Et  si  ces  couches  inférieures  sont  asséchées  par  une  areine  secondaire 
ou  bâtarde,  celui  qui  les  exploite  doit  payer  le  cens  et  à  Tareine  primi- 
tive et,  aussi  longtemps  qu'il  s'en  sert,  à  la  bâtarde  areine. 

La  prescription  du  cens  d'areine  ne  court  point  pendant  tout  le 
temps  que  les  travaux  de  l'exploitation  tributaire  sont  suspendus. —  C. 
Liège,  3  mai  1860.  P.B.  1861,  286. 

4.  Le  propriétaire  de  l'areine  -  primitive  a  droit  d*cxiger  le  cens 
d'areine  (résolu  implicUemenl);  mais  il  doit  prouver  sa  qualité  d'arei- 
nier  primitif. 

Le  payement  du  cens  d'areine  est  la  preuve  la  plus  certaine  à  cet 
égard. 

L'areine  primitive  est  celle  qui  a  -bénéficié  une  exploitation  dans  son 
principe  et  sans  le  secours  de  laquelle  l'extraction  de  la  houille  deve- 
nait impossible. 

Les  eaux  versées  au  jour  et  qui,  sans  que  l'exploitant  leur  ait  donné 
cette  direction,  rencontrent  une  bure  par  laquelle  elles  pénètrent  à  une 
areine,  ne  peuvent  donner  Heu  au  cens  d'areine;  cet  écoulement  doit  être 
-considéré  comme  une  servitude  dérivant  de  la  nature  des  lieux.  —  C. 
Liège,  28  janvier  1817.  P.B.  304. 

6.  Lorsqu'une  areine  n'est  que  secondaire,  les  areiniers  ne  peuvent 
exiger  le  cens  d'areine  qu'autant  qu'ils  tiennent  leur  areine  libre,  en 
état  de  porter  les  eaux  qui  y  sont  versées.  —  C.  Liège,  14  août  1834. 
P.B.  232. 

—  Voy.  Cens  d'areine. 

Areinier  on  Amler.  —  V.  Areine. 
Arrêté.  —  V.  Députations  provinciales. 

Arrêté  royal.  —  Pour  prétendre  qu'un  arrêté  royal  n'a  pu  concéder 
^  un  tiers  des  mines  de  houille  gisantes  sous  un  territoire,  objet  d'une 
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ancienne  concession,  Tancien  concessionnaire  doit  prouver  que  la  partie 
qu'il  reyendique  devant  les  tribunaux  était  comprise  dans  son  ancienne 
concession  ;  à  défaut  de  cette  preuve,  les  tribunaux  peuvent  faire  suivre 
k  Tarrété  royal  portant  concession  nouvelle  tous  ses  effets,  sans  contre- 
venir par  là  aux  articles  1341,  1355  et  4356  du  Code  civil.  —  C.  cass. 
B.  là  mai  1854.  P.B.  260.  B.J.  961. 

2.  Un  arrêté  royal  portant  maintenue  de  concession,  n'est  que  décla- 
ratif de  droits  préexistants,  et  ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis  des 
tiers. 

En  supposant  que  la  déchéance  pût  être  encourue  par  le  concession- 
naire, elle  n'aurait  jamais  lieu  de  plein  droit,  mais  devrait  être  prononcée 
par  on  acte  formel.— G.  Bruxelles,  28  février  1844.B.  J.  1843-1844.  755. 

Assemblée  générale. —  L'assemblée  générale  d'une  société  civile, 
constituée  par  actions,  pour  Texploitation  d'une  mine  à  un  capital  fixe 
peut,  si  elle  est  investie  du  droit  général  de  modifier  les  statuts,  trans- 
former le  capital  fixe  en  un  capital  indéterminé  et  ordonner  des  verse- 
ments supérieurs  au  chiffre  primitif  des  actions. 

L'actionnaire  qui  se  refuserait  à  obéir  à  cette  décision  peut  être  frappé 
de  déchéance.  —  C.  Bruxelles,  11  novembre  1868.  P.B.  1869.  10.  B.J. 
1869,  99. 

Assignation. — 11  faut,  à  peine  de  nullité,  que  l'assignation  donnée 
à  la  requête  d'une  société  charbonnière,  qui  n'est  pas  en  possession  de 
l'exploitation  dont  elle  emprunte  le  nom,  ait  lieu  sous  le  nom  individuel 
de  chacun  des  actionnaires,  avec  indication  de  ses  profession  et  domi- 
cile.— C.  Bruxelles,  15fév.  1843.  P.B.  1844,  349. 

—  Voy.  Sociétés  ardoisières  ^sociétés  charbonnières. 

Association,  —  1.  L'association  établie,  sous  une  raison  anonyme 
et  selon  les  usages  locaux,  pour  l'exploitation  d'une  mine,  jouit,  d'après 
les  mêmes  usages,  d'une  personnification  propre  qui  fait  considérer  cette 
association  comme  une  espèce  d'être  moral. 

Les  dispositions  des  codes  sur  la  formation  et  l'existence  des 
sociétés  sont  étrangères  ë  cette  association. 

Les  anciens  usages  seuls  en  déterminent  la  nature  et  le  caractère. 

£n  traitant  avec  les  tiers,  l'administration  du  charbonnage,  constituée 
sur  le  pied  ci-dessus,  contracte  au  nom  d'un  être  moral  ^  abstraction  faite 
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des  personnes  auxquelles  appartient  le  charbonnage,  ne  fût-ii  même 
qu*à  un  seul  propriétaire.  — G.  Bruxelles,  19  juillet  1856.  P.B.  339. 
B.J.  1857,  838  (1).     . 

2.  La  dissolution,  avant  le  terme  convenu,  d*une  association  formée 
entre  plusieurs  personnes  pour  l'exploitation  de  minerais  de  fer,  dont  un 
propriétaire  leur  a  abandonné  la  recherche  et  la  jouissance  pendant  un 
temps  déterminé  moyennant  un  prix  annuel,  peut  être  demandée  par  un 
ou  plusieurs  des  associés  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  1871  du  €ode 

civil  {«). 

La  loi  sur  les  mines  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition  par- 
ticulière. 

Une  association  de  Fespèce  ne  peut  être  assimilée  à  une  association 
de  capitaux.  —  C.  Liège,  31  décembre  1870.  B.J.  1871,  104  (3). 

AssoGlation  de  fttit.  —  1.  Lorsque  le  fait  de  l'exploitation  en 
commun  est  constant,  il  ne  peut  être  pris  égard  à  la  décision  du  juge, 
portant  que  les  exploitants  n*ont  pas  eu  Tintention  de  s'associer. 
^  C.  cass.  B.,  4  mars  1858,  P.B.  89.  B.J.  ISOl  (4). 

2.  Les  associations  ou  communautés  de  fait  peuvent  exister  indépen- 
damment des  formalités  constitutives  et  essentielles  de  l'existence  des 
sociétés. — Le  fait  de  l'exploitation  des  minerais  et  de  la  fabrication  de  la 
fonte  et  du  fer  par  des  associés  ou  communistes  donne  à  cette  associa- 
tion une  nature  commerciale.  —  G.  Bruxelles,  11  juillet  1861.  P.B. 
1862,  lââ. 

Associé.  — 

Abandon  6.  Oestion  4. 

Acte  de  commerce  S.  Intérêts  4. 

(i)  Voy.  C.  Bruxelles,  14  mars  1838,  yo  société  «<>  7.  —  C.  Uége^ 
9  mars  1839,  v*  sociétés  charbonnières  n*>  7. 

(2)  Les  sociétés  formées  pour  t exploitation  des  mines  peuvent  être  dis- 
soutes avant  le  terme  de  leur  durée,  sur  la  demande  de  Vun  des  associés^ 
lorsqu'il  X  a  de  justes  motifs  de  dissolution;  et,  dans  ce  cas,  bien  que  la 
mine  soit  'impartageable,  la  licitation  peut  en  être  ordonnée  pourvu 
qu'elle  ait  lieu  en  un  seul  lot,  —  C.  cass.  fr.  i^juin  1853  ^:  ^'  "^54 
ii599.  —  Rapproche^  C.  cass.fr.  21  avril  1857,  v®  licitation  {à  la  note). 

(3)  ^9y-  Bury  7.  2,  «<>  1276.  D.A,.  v^  mines  n^  1^4 et  v^ société no6j^, 

(4)  Rapproche:^  C.  cass,  B.  1$  juillet  1831.  j^  actions  n^  6,  —  Id.^  21  fé- 
vrier 1840  v^  jugement  n»  i,etid.  ig  janvier  1843,  ^  actions  «<>  4.  — 
Voy,  encore  D.  A.,v^ mines  «•  ioo.~  Delebecque,  T,  2, p  472  «<>■  1253 
et  1254  —  Pcyret-Lallier,  T.  i  n9  177. 
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Arbitrage  5.  Jugement  S. 

Compte  4.  Participation  6. 

Contestation  5  Preuve  6 . 

Copropriété  4.  Remise  à  forfait  7. 

Déchéance  5.  Responsabilité  3. 

Demande  en  concession  4,  6.  Sociétés  charbonnières  3,4. 
Dépenses  communes  5.  Solidarité  %  3. 

Dividendes  4.  Subrogation  7. 

Dommage  3.  Travaux  de  recherche  6. 

Exploitation  %  3. 

1.  On  doit  réputer  membre  d*une  société  pour  Texploitation  des 
mioes  de  houille  celui  qui  a  figuré  comme  demaudeur  dans  une  demande 
en  concession,  faite  sous  Tempire  de  la  loi  du  28  juillet  4794  et  dans  le 
renouvellement  de  cette  demande  sous  le  régime  de  la  loi  du  S4  avril 
4840.  —  C.  Liège,  23  janvier  4828.  P.B.  7. 

2.  Il  est  de  principe  qu'un  arrêt  porté  contre  une  société  est  exécu- 
table contre  chacun  de  ses  membres,  et  au  moins  en  proportion  de? 
intérêts  qu'il  a  dans  la  société. 

L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce, 
et  la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  l'égard  de  celles  qui  ne  s'exploite- 
raient qu'ensuite  d'arrière  concession. 

Partant,  les  obligations  des  sociétaires  ne  sont  pas  solidaires  de  leur 
nature,  et  ils  ne  peuvent  être  tenus  d'acquitter  les  dettes  que  pour  les 
proportions^de  l'intérêt  qu'ils  ont  dans  la  société. —  C.  Bruxelles,  23  mai 
4845.  P.B.  384.  (4). 

3.  Le  membre  d'une  société  charbonnière  qui  est  resté  étranger  à 
l'exploitation,  n'en  est  pas  moins  responsable,  du  dommage  causé  par 
cette  exploitation  ;  il  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  responsabilité 
qu'en  faisant  prononcer  par  justice  la  cessation  des  travaux;  une  simple 
sommation  signifiée  k  ceux  qui  exploitent  ne  produirait  pas  le  même 
effet. 

Les  membres  d'une  pareille  société  ne  sont  tenus  que  pour  leur 
quote-part  à  la  réparation  du  dommage  résultant  de  l'exploitation  ;  ils 
ne  sont  soumis  à  cet  égard,  ni  à  la  solidarité  ni  à  la  contrainte  par 
corps.  —  Trib.  Charleroi,  45  décembre  4860.  B.J.  4862,  498. 

4.  Le  jugement  qui  reconnaît  au  représentant  d'un  ancien  concession- 

(i)  Vbj^ef  Delebecque,  T.  2,p,  2i2,n^S6g, 
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naire  de  mines  la  propriété  du  quart  dans  une  veine  concédée  et  dans 
ses  extensions,  nMmplique  pas  nécessairement  la  reconnaissance  d*un 
droit  réel  de  communiste  plutôt  que  d*un  droit  mobilier  d*associé,  alors 
surtout  qu'aucune  décision  sur  ce  point  spécial  n'était  sollicitée  par  les 
parties  plaidantes.  —  Le  fait  d'obtenir  à  plusieurs  une  concession 
de  mines  et  de  Texploiter  en  commun  constitue  les  cointéressés  en 
société. 

Il  en  était  déjà  ainsi  en  Belgique,  et  spécialement  en  Hainaut,  sous  le 
droit  ancien. 

Les  sociétés  charbonnières  sont,  par  leur  nature,  perpétuelles  comme 
la  concession  qu'elles  ont  pour  but  d'exploiter. 

L'associé  qui  a  administré  à  son  profit  exclusif  l'avoir  social  doit 
compte  de  sa  gestion  au  coassocié  dont  il  avait  méconnu  à  tort  lé  droit 
social. 

L'associé  dont  la  qualité  vient  d*étre  reconnue  a  droit  aux  intérêts  des 
dividendes  distribués  et  auxquels  il  n'a  pas  participé. 

L'associé  qui  a  administré  seul  ne  peut  continuer  son  administration 
sans  l'intervention  de  celui  dont  la  qualité  de  coassocié  vient  à  être 
reconnue.  —  C.  Bruxelles,  i«f  août  4874.  B.J.  4405(4). 

6.  De  ce  qu'il  est  dit  dans  un  acte  de  société  pour  l'exploitation  d'une 
mine  que  les  contestations  entre  associés  se  videront  par  arbitres,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  soient  incompétents  pour  statuer  sur  une 
contestation  qui  a  pour  objet  le  titre  et  la  qualité  d'associé. 

Bien  qu*il  ait  été  convenu  que  l'associé  qui  ne  payerait  pas  sa  part 
dans  les  dépenses  communes,  dans  les  trois  jours  de  la  sommation, 
encourrait  la  déchéance  de  ses  droits,  la  déchéance  n'est  pas  encourue 
si  la  sommation  ne  précise  pas  la  somme  à  payer. — C.  Gand,23  février 
4835.  P.B.  70. 

6.  Une  demande  en  concession  de  mines  de  houille  formée  par  plu- 
sieurs individus  établit  entre  eux,  à  cet  égard,  une  espèce  de  société  ou 
communauté  d'intérêts,  telle  que  l'un  d'eux  ait  droit  à  être  admis  dans 
l'exploitation  d'une  concession  obtenue  par  les  autres,  sur  une  demande 
nouvelle,  mais  dans  laquelle  la  première  était  invoquée. 

La  non  réclamation  de  participation  à  des  travaux  de  recherche 
exécutés  à  une  époque  intermédiaire  au  vu  et  su  de  celui  qui  se  prétend 


(i)  Voy.  C,  Gandf  i^  avril  1869,  v^  société  «05.  —  C.  Bruxelles, 
6  août  1068,  vo  prescription^  n<*  9, 
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associé,  et  en  vertu  d'une  autorisation  accordée  aux  autres  seulement,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  sorte  d'abandon,  élevant  une  fin  de  non 
recevoir  contre  lui. 

li  suffit,  pour  que  le  réclamant  soit  censé  compris  dans  la  société 
nouvelle,  que  son  nom  ait  figuré  dans  les  demandes  primitives,  que  les 
actes  de  Tadministralion  par  lesquels  ces  demandes  furent  publiées,  et 
dans  des  arrêtés  proclamant  les  exploitants  maintenus,  et  ceux  réputés 
exploitants  illicites. 

En  de  telles  circonstances,  la  preuve,  à  laquelle  les  nouveaux  con- 
cessionnaires ont  demandé,  subsidiairemenl,  d'être  admis,  que  le 
réclamant  ou  ses  auteurs  n'ont  jamais  été  associés,  doit  être  déclarée 
non  admissible,  comme  étant  contraire  à  des  actes  publics  de  l'admi- 
nistration. 

Le  jugement  n'est  pas  nul  à  défaut  de  motifs  spéciaux  sur  cette  con- 
clusion subsidiaire.  —  C.  Liège,  25  janvier  4828.  P.B.  27. 

7.  Lorsque  l'un  des  preneurs  à  forfait,  associés  pour  l'exploitation  d'un 
charbonnage,  voulant  éviter  les  efifels  d'un  jugement  qui  prononce  con- 
ditionnellement  la  résolution  de  cette  concession,  paie  à  la  société  mal- 
tresse les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  parts  franches  et  journées  du 
vendeur,  moyennant  subrogation  dans  l'action  par  elle  intentée,  il  est 
censé  agir  dans  son  intérêt  personnel  et  non  dans  l'intérêt  de  ses  asso- 
ciés, en  sorte  que  ceux-ci  sont  déchus  de  tout  droit  dans  l'exploitation. 
—  Trib.  Charleroi,  3  juin  4859.  B.J.  4324. 

—  Voy.  Compte f  directeur  de  mines ^  dissolution, 

Antorisatloii  administrative. — Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
il  y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion,  pouvant,  d'après  l'art.  59  de  la  loi  du 
24  avril  4840,  l'exploiter  sans  autre  formalité  qu'une  déclaration  préa- 
lable, l'arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  qui, 
contrairement  aux  prétentions  du  propriétaire,  décide  que  c'est  de  la 
calamine,  et,  par  suite,  refuse  l'autorisation,  n'est  légal  que  pour 
autant  qu'il  est  réellement  établi  que  la  matière  exploitée  est  d'essence 
calaminaire.  —  La  contestation  qui  s'élève  à  cet  égard  est  une  question 
qui  se  rattache  au  droit  de  propriété  et  pour  laquelle  les  tribunaux  seuls 
sont  compétents. 

L'arrêt  qui  refuse  d'examiner  préalablement  cette  question,  et  qui  se 
base  uniquement  sur  l'arrêté  interdisant  l'exploitation,  pour  appliquer 
la  pénalité  établie  par  l'art.  96  de  la  loi  du  24  avril  4840,  contrevient 
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aux  art.  96  et  107  de  la  constitution.  —  C.  cass.  B.  15  juin  1837. 
P.B.  102.  (1) 

Autorisation  d'exploiter.  —  L'autorisation  d'exploiter  des  mines 
sous  le  bien  d'autrui  est  comme  le  bail  de  la  mine  elle-même;  on  ne 
peut  la  prouver  par  témoins,  y  eût-il  même  exécution,  dès  qu*elle  est 
déniée.  —  Trib.  Liège  22  janvier  1845.  B.J.  184445,  1124. 

Autorisation  de  recherches*  —  Voy.  Recherche  de  mines. 

Autorité  administrative.— 

A  nciens  concessionnaires  4.       Limites  1 . 
Compétence  7.  Main  tenue  4,  5. 

Demande  en  concession  1 .         Mesures  de  police  6. 

—  extension  1.  Opposition  2, 3. 

—  maintenue  2,  3.      Propriétaire  du  sol  6. 
Dommages  intérêts  7 .  Question  de  propriété  1  • 
Exploitations  anciennes  A,  5.     Renvoi  devant  les  tribunaux  2, 3. 
Instruction  1, 2.  Titres  5. 

1»  Lorsqu'une  demande  en  concession  ou  en  extension  de  concession 
fait  naître  une  question  de  propriété  résultant  de  l'interprétation  des 
limites  d'une  concession  de  mines,  l'administration  n'est  pas  tenue 
d'en  suspendre  l'instruction  jusqu'après  la  chose  jugée,  si  elle  recon- 
naît que  la  décision  judiciaire  ne  pourrait  exercer  aucune  influence 
sur  la  décision  administrative.  —  C.  M.,  11  juillet  1845.  J.  1.  183  (2). 

» 

2.  S'il  est  vrai  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'examiner  les  opposi- 
tions motivées  sur  la  propriété  de  la  mine,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux,  on  ne  peut  admet- 
tre qu'il  perde  ce  droit  ou  en  soit  privé  par  l'arrêté  de  renvoi,  d'autant 
moins  que  ce  renvoi  n'est  qu'un  simple  acte  d'instruction,  suspensif  de 
la  décision  du  fond,  qui,  ne  préjugeant  rien,  réserve  par  conséquent 
le  droit  de  tous,  tant  celui  des  parties  que  celui  du  gouvernement; 
d'où  il  suit  que  le  gouvernement  peut,  nonobstant  l'arrêté  de  renvoi  et 

(i)  L'arrêt  du  i  s  Juin  1837  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  1 1 
avril  1837,  rapporté^  v®  compétence  administrative.  —  Voy.  C.  cass,  B, 
^février  1847  et  i«'  mars  1850,  v»  compétence  civile ^n'^  6  et  v^  interpré- 
tation^ «o"  2, 4. 

(2)  Rapproches^  tavis  du  g  novembre  1838,  v^  contestation ,  n9  1. 
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sans  qu*il  soit  môme  besoin  d*en  prononcer  la  révocation,  apprécier  le 
mérite  d'une  demande  en  maintenue  de  concession  et  des  oppositions 
qui  s'y  rattachent.  —  C.  M.,  17  octobre  4854.  J.  11.  48  (4). 

5.  11  ne  suffit  pas  que  des  demandes  en  maintenue  de  concession  ou 
des  oppositions  soient  motivées  sur  le  droit  de  propriété,  ni  qu'il  soit 
produit  des  titres  ou  des  actes  à  l'appui,  pour  que  les  parties  qui  sont 
en  concurrence  soient  renvoyées  devant  les  tribunaux  ;  il  est  du  droit 
de  Tadministration,  a^'ant  de  recourir  à  une  semblable  mesure,  d'exami- 
ner si  la  prétention  est  sérieuse,  si  elle  a  quelque  apparence  de  fonde- 
ment et,  surtout,  si  une  décision  judiciaire  peut  exercer  de  l'influence 
sur  la  décision  administrative  à  intervenir.  —  C.  M.,  29  avril  4854. 
J.  IL  97  (2). 

4.  C'est  au  pouvoir  administratif  qu'il  appartient  de  faire  l'application 
de  l'art.  53  de  la  loi  de  4840  aux  concessionnaires  ou  exploitants  qui 
n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  4794,  et,  par  conséquent,  d'apprécier  les 
faits  et  circonstances  qui  peuvent  légitimer  cette  application.  —  CM., 
8  août  4845.  J.  I.  282. 

6.  C'est  au  gouvernement  seul,  uni  au  conseil  des  mines,  qu'appar- 
tient l'exercice  du  droit  d'examiner  et  d'apprécier  les  titres  à  la  mainte- 
nue des  anciens  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  4794,  sans 
qu'un  recours  aux  tribunaux  puisse  arrêter  ou  entraver  son  action.  — 
Jusque  ce  que  le  gouvernement  les  ait  reconnus  ou  confirmés  dans  les 
formes  prescrites,  ces  titres  n'ont  qu'un  caractère  provisoire,  qui  ne  con- 
stitue pas  une  propriété  complète.— -CM.,  4«^ décembre 4 854.  J.  11.409. 

B.  Le  titre  V  de  la  loi  de  484(V comme  le  décret  du  3  janvier  4843, 
qui  déterminent  les  devoirs  et  les  attributions  de  l'administration  quant 
à  la  police  des  mines,  lui  donnent  une  action  préventive  vis-à-vis  des 
propriétaires  de  mines,  exploitants,  leurs  préposés  et  ouvriers,  et  nulle- 
ment vis-à-vis  des  propriétaires  du  sol. — Ainsi,  hors  le  cas  de  péril  im- 
minent prévu  par  l'art.  5  dudit  décret,  et  où  il  s'agit  de  prendre  instan- 
tanément les  mesures  de  secours  commandées  par  les  circonstances, 
il  n'appartient  p^s  à  l'administration,  par  mesure  de  police  préventive, 

9 

de  s'emparer  d'office  ou  d'autoriser  les  exploitants  à  s'emparer,  même 


(i)  Rapproche^  lavis  du  2q  juin  1849,  ^'*  contestation^  n^  2. 

(2)  Vo^.  les  avis  des  11  juillet  1845  ci-dessus  «<>  1,  21  novembre  1845, 
yo  opposition ^n^  4,  22  octobre  1847,  '«•  "®  5>  ^9J^n  1849,  id.  «o  6,  17  oc- 
tobre 1851,  ci-dessus  n^  2. 
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temporairement  et  moyennant  indemnité,  de  la  propriété  d*un  tiers.  — 
C.  M.,  19  avril  i850.  J.  I.  310. 

7.  Le  particulier  qui  prétend  éprouver  des  dommages  par  le  fait 
d*une  exploitation  de  mines  ne  peut  porter  son  action  devant  les  tribu- 
naux que,  préalablement,  les  ingénieurs  des  mines  et  le  préfet  n'aient 
constaté  que  réellement  les  dégradations,  dont  il  se  plaint,  résultent  de 
Texploitation.  —  Spécialement  :  ce  particulier  ne  peut  agir  devant  les 
tribunaux  s'il  a  déjà  formé  sa  plainte  à  Tautorité  administrative.  —  C. 
Liège,  25  mai  i8i3.  A.  N.  t.  V.  p.  378.  —  Delmarmol  p.  50.  V»  au- 
torité  administrative. 

—  Voy.  Concession  de  mines  ^  déchéance,  iuferdicHon  de  travaux^ 
opposition,  travaux  de  recherches. 

Autorité  départementale.  —  Les  actes  de  Tautorilé  départemen- 
tale, réglant  les  limites  contentieuses  de  deux  exploitations  conliguês, 
n'emportent  ni  expropriation,  ni  excès  de  pouvoir.  —  C.  cass.  B., 
28  janvier  1853.  P.  B.  488.  B.  J.  273. 

—  Vov.  Délimitation. 

Avoir  en  terre  nonf  extrayé.  —  1.  L'attribut  de  la  haute  justice 
appelé  par  les  chartes  du  Hainaut  avoir  en  terre  non  extrayé,  n'était 
pas  la  propriété  foncière  des  mines,  mais  seulement  le  droit  exclusif 
d'en  faire  ou  d'en  permettre  la  recherche  et  l'extraction.  —  Une  pareille 
permission  octroyée  en  Hainaut  par  un  religieux,  en  qualité  de  seigneur 
haut-justicier,  n'était  pas  assujettie  aux  formalités  de  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques.  —  C.  cass.  B.,?2  avril  1840.  P.  B.  348. 

2.  En  Hainaut,  le  droit  de  mines,  d'avoir  en  terre  non  extrayé, 
n'était  point  considéré  comme  régalien,  mais  appartenait  aux  seigneurs 
hauts-justiciers  comme  propriété  privée.  —  Nonobstant  l'abolition  de  ce 
droit  par  les  lois  suppressives  de  la  féodalité,  l'arrière-cessionnaire  est 
tenu  de  continuer  envers  son  cédant  la  redevance  annueUe  stipulée 
pour  prix  de  la  cession,  surtout  lorsque  la  veine  se  trouvait  en  |activité 
d'exploitation  par  les  travaux  et  impenses  du  cédant.  —  C.  Bruxelles, 
26 juillet  1817.  P.  B.  476  (1). 

Avoir  social.  —  Voy.  Prescription. 

(0  Voy.  C.  Bruxelles,  20  juin  1815.  v»  tantième,  n»  1.—  C.Bruxelles 
cass.  g  novembre  1827,  v^  pr<^riété  de  la  mine  n^  7;  Delebecque,  T,  i, 
p.  227,  «o  412  —  Voy.  aussi  Merlin  quest.  v«  mines^ff*  V^  n^  2* 
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B. 


Bail.  —  Association  de  fait  A.  Enregistrement  i^^. 

Carrière  6.  Indivisibilité  5. 

Charbonnage  i.  Moyen  nouveau  2. 

Clause  résolutoire  3.  Résiliation  3,  5. 

Déchéance  3 .  Société  charbonnière  4 . 

Décision  en  fait  2.  SuspenMon  de  travaux  3. 

Directeur  gérant  4 .  TViaV^  reconduction  6 . 

Dm/  de  mutation  2.  TVrre  à  frnçMô  6. 

1.  L'acte  qualifié  Bail,  par  lequel  des  concessionnaires  cèdent  à  des 
tiers  une  partie  de  charbonnage  pour  être  exploitée  par  eux  jusqu'à  épui- 
sement, moyennant  une  quotité  des  produits,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  bail  d'une  durée  illimitée  si,  lors  de  renreglslrement,  les 
parties  ont  déclaré  fixer  la  durée  à  six  ans,  et  la  valeur  de  la  quotité 
des  produits  à  600  francs  annuellement.  —  G.  Bruxelles  cass.,  27  dé- 
cembre 1825.  P.  B.  351. 

2.  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  si,  d'après  la  nature  des 
choses,  un  bail  a  une  durée  limitée  ou  illimitée,  spécialement  quand  il 
s'agit  du  droit  d'exploiter  une  mine. 

On  ne  peut,  par  une  déclaration  postérieure  à  l'acte,  limiter  la  durée 
d'un  bail  qui,  d'après  l'acte,  n'a  pas  de  limite  certaine. 

Lorsque  la  partie  qui  réclame  restitution  du  droit  de  mutation,  perçu 
à  raison  d'un  bail  illimité  d'une  mine,  a  allégué,  sous  forme  d'argumen- 
tation seulement,  que  la  convention  ne  serait  constitutive  en  tous  cas 
que  d'une  vente  mobilière,  mais  sans  réclamer  une  décision  sur  ce 
point,  elle  ne  peut  reprocher  à  la  décision  intervenue  de  ne  pas  avoir 
statué  à  cet  égard  et  d'avoir  ainsi  violé  l'art.  97  de  la  constitution  et 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Elle  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  ee  système  devant  la 
Cour  de  cassation.  C'est  là  un  moyen  nouveau.  —  C.  cass.  B.,  26  mai 
1854.  P.  B.  327.  B.  J.  1185.  (1) 

3.  Le  bailleur  qui  reçoit  sans  réserve  le  prix  de  location  est  censé 
renoncer  à  une  demande  en  résiliation  pour  des  causes  antérieures. 

(i)  Voy,  C'  cass,  B.,  2  juillet  1847,  ^^  décision  souveraine,  n9  1. 
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Des  événements  politiques  peuvent  justifier  une  suspension  d'exploi- 
tation. 

£n  cas  de  non-existence  d'une  clause  résolutoire  pour  inexécution, 
la  demeure  peut  être  purgée. 

La  déchéance  prononcée  par  Fart.  62  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
peut  être  invoquée  qu'à  défaut  de  convention  sur  Textr action  du  minerai. 
—  C.  Liège,  26  février  1852.  P.  B.  232.  B.  J.  1293. 

4.  En  supposant  un  bail  consenti  par  une  société  anonyme  étrangère 
frappée  de  nullité,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins ,  comme  association 
de  fait,  propriétaire  de  Timmeuble  donné  en  location  et  habile  à 
attraire  le  preneur  devant  les  tribunaux  belges,  en  exécution  des  enga- 
gements contractés  par  lui. 

Un  congé  de  bail  ne  doit  pas  nécessairement  être  donné  personnelle- 
ment par  le  propriétaire  ;  il  peut  aussi  émaner  du  mandataire  de  celui- 
ci,  notamment  du  directeur  gérant  d'une  société  charbonnière. 

Le  preneur  pourrait  d'autant  moins  contester  une  semblable  faculté 
au  directeur  gérant,  si  c'était  de  lui,  agissant  au  nom  de  la  société,  qu'il 
tenait  son  bail.  —  C.  Bruxelles,  24  janvier  1855.  P.  B.  403. 

5.  Le  bail  d'une  carrière  de  granit  ou  pierre  à  bâtir,  pour  un  terme 
de  trois  ou  six  ans,  est  indivisible,  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  deux  preneurs, 
le  renon  fait  par  l'un  d'eux,  pour  la  première  période,  ne  peut. lier  l'au- 
tre et  amener  la  fin  du  bail.  —  11  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  diviser 
la  carrière  entre  le  preneur  restant  et  le  bailleur,  ni  de  faire  entrer 
celui-ci  à  la  participation  des  bénéfices  pour  moitié.  —  C.  Bruxelles, 
6juinl837.P.  B.  123. 

6.  L'extraction  de  terres  destinées  à  la  fabrication  de  briques  peut 
faire  l'objet  d'un  contrat  de  bail.  —  Les  règles  ordinaires  en  matière  de 
louage  sont  généralement  applicables  à  une  telle  convention.  —  11  en 
est  ainsi,  par  exemple,  de  la  tacite  reconduction.  —  G.  Bruxelles,  1  juin 

1850.  P.  B.  171. 

* 

—  Voy.  Carrière, 

Blessures.  —  Voy.  Ouvriers. 

Bonne  fol.  —  Celui  qui,  de  bonne  foi  et  à  titre  de  propriétaire,  ex- 
ploite une  substance  qui  ne  fait  pas  partie  de  sa  concession,  ne  commet 
pas  de  délit.  —  C.  Liège  31  juillet  1847.  P.  B.  307.  —  C.  cass.  B.,  26 
avril  1849.  P.  B.  389.  B.  J.  1569. 
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Bornage  des  conoessions.  —  C'est  en  vertu  du  pouvoir  de  concé- 
der qu*il  est  prescrit,  dans  les  actes  de  concession,  de  fixer  administrative- 
ment  les  limites  par  des  signes  patents  et  immuables,  el  qu*à  cette  fin  il 
y  est  stipulé  quil  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de 
limites  ;  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire,  et  que  cette  opération 
aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  de  Tadministra- 
tion  provinciale  et  en  présence  de  Tingénieur  des  mines  et  de  son  délé- 
gué. —  11  appartient  par  conséquent  à  cette  administration  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  bornage,  sans  qu'elle 
ait  besoin,  au  préalable,  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface 
ou,  à  son  défaut,  de  l'autorisation  de  la  justice.  —  Si  le  propriétaire  de 
la  surface  empêche  l'opération  du  bornage,  son  opposition  peut  consti- 
tuer, suivant  la  nature  des  faits,  soit  un  acte  de  rébellion  puni  par  le 
Code  pénal,  soit  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 
—  Si  l'officier  de  police  de  la  localité,  légalement  requis,  refuse  son 
concours  à  cette  opération,  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre  comme  coupable 
du  délit  de  désobéissance  envers  l'autorité  publique.  —  Si  une  difficulté 
administrative  entrave  l'action  de  l'autorité  provinciale,  elle  doit  être 
résolue  administrativement;  si  c'est  une  question  de  propriété  résultant, 
par  exemple,  d  une  prétendue  anticipation  sur  les  limites  d'une  conces- 
sion voisine,  elle  doit  être  déférée  aux  tribunaux.  —  Si,  après  la  plan- 
tation effectuée,  les  bornes  sont  arrachées,  déplacées  ou  enlevées,  l'au- 
teur du  fait  se  rend  passible  des  peines  déterminées,  en  pareils  cas,  par 
les  lois  répressives.  —  C.  M.  2  septembre  1842.  J.  I.  444. 

Brevet  d'importation.  —  Constitue  un  brevet  d'importation,  valable 
en  Belgique,  celui  obtenu  par  Bérard  pour  un  système  d'épuration  de  la 
houille. 

La  validité  de  ce  brevet  en  Belgique  n'est  pas  subordonnée  aux  déchéan- 
ces qui  pourraient  être  encourues  en  France  pour  payement  tardif  de  la 
taxe  annuelle. — En  tous  cas,  cette  déchéance  eût-elle  été  encourae,  qu'en- 
core elle  ne  porterait  aucune  atteinte  au  brevet  d'importation  obtenu  en 
Belgique,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré  qu'à  la  date  de  celui-ci  le  procédé 
ait  été  mis  en  œuvre  en  Belgique  ou  qu  il  aurait  été  décrit  dans  un  ou- 
vrage imprimé  ou  publié.  —  C.  Liège,  18  avril  1863.  P.  B.  1864,  239. 

Brevet  d'invention.  —  Si  l'idée  d'employer  à  la  carbonisation  de 
la  houille  dans  les  fours  â  coke,  le  gaz,  la  fumée  et  la  chaleur  qui  provien- 
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nent  de  cette  carbonisation  môme,  n*est  pas  brevetable  en  soi,  il  en  est 
autrement  des  moyens,  des  procédés,  des  appareils  plus  ou  moins  pro- 
pres à  réaliser  cette  idée  et  à  la  rendre  exploitable  comme  objet  d'in- 
dustrie. Des  perfectionnements,  alors  qu'ils  ne  constituent  pas  seules 
ment  un  changement  de  forme  ou  de  dimension  relativement  aux 
procédés  antérieurs,  mais  présentent  une  innovation  iitilc,  sont  breve- 
tables.  —  C.  Bruxelles,  34  décembre  4857.  P.  B.  4858.  448. 

Bore  d*aérage.  —  Le  placement  d'une  bure  d'aérage  constitue  une 
question  d'art,  dans  laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer. 

Il  en  serait  autrement  si  l'occupation  du  terrain  ne  devait  servir  qu'à 
une  extraction  illicite  ou  contraire  aux  conditions  de  la  concession.  — 
C.  Liège,  28  avril  4853.  P.  B.  326.  B.  J.  4532  (4). 

Bure  de  recherches.  —  Il  est  permis  d'ouvrir,  sans  la  permission 
de  l'autorité  administrative,  des  bures  de  recherche  sur  son  terrain  et 
môme  sur  celui  d'autrui,  lorsque  le  propriétaire  y  consent  et  que  le  ter- 
rain ne  se  trouve  dans  les  limites  d'aucune  concession.  —  C.  Liège, 
3  juillet  4834.  P.  B.  474  (2). 


G. 


Cahier  des  charges.  — 

Clause  péîtale  2.  Infraction  4. 

Clause  résolutoire  2.  Interdiction  de  travaux  8. 

Compétence  judiciaire  2.  Interprétation  i. 

Contravention  2.  Modification  7. 

Décision  souveraine  4 .  Pénalité  2,  3 . 
Demande  en  délimitation  Q,  Poursuite  4,  5. 

Inexécution  3.  Sanction  3,  5. 

1.  Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de  mines,  dûment  sous- 
crit par  les  concessionnaires,  tient  lieu  de  loi  aux  parties  qui  l'ont  libre- 
ment accepté  ainsi  qu  à  leurs  ayants-c^use  ;  les  intéressés  doivent  être 
reçus  à  invoquer  ce  titre;  le  juge  du  fond  peut  interpréter  souveraine- 
Ci)  Vojr,  C.  Liège ^6  janvier  1851,  v»  compétence 

(2)  Vqy,  l'arrêt  cot\firmatif  C .  cass.  B.,  29  août  1834,  v^  travaux  de 
recherches,  w»  2. 
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ment  les  clauses  du  cahier  des  charges,  et  la  prétendue  violation  de  Tar- 
rété  royal  de  concession  rendu  dans  un  intérêt  privé,  ne  peut  donner 
ouverture  en  cassation.  —C.  cass.B.  30 mai  4872.  P.  B.  349.  B.  J.  833  (4). 

3.  Le  cahier  des  charges,  contenant  les  conditions  d*une  concession 
de  mines,  n*est  pas  un  règlement  de  police,  mais  un  contrat  entre  le 
gouvernement  et  les  concessionnaires,  qui  donne  naissance  à  des  obli- 
gations régies  par  les  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Les  indemnités  stipulées  au  profit  de  TEtat,  dans  le  cahier  des 
charges,  constituent,  non  des  amendes,  mais  Tobjet  d'une  clause  pé^ 
nale  pour  inexécution  d'un  engagement  civil. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  actions 
qui  résultent  de  ces  stipulations. 

L*Etat  a  le  droit  d'imposer  toutes  les  conditions  qui  peuvent  rentrer 
dans  un  contrat  ordinaire,  aux  concessionnaires  d'une  mine  et  de  les 
garantir  par  des  clauses  pénales,  aux  termes  de  l'art.  4226  du  Code 
civil. 

Spécialement,  il  a  le  droit  de  défendre  la  rupture  des  espontes  fixées 
et  l'exploitation  en  dehors  de  la  concession  ;  la  peine  attachée  à  cette 
défense,  à  titre  d'indemnité,  quelque  exorbitante  qu'elle  soit,  n'est  pas 
illégale. 

L'Etat  est  recevable  pendant  trente  ans,  à  demander  l'application  de 
la  clause  pénale.  —  Trib.  Liège,  44  août  4845.  B.  J.  484445.  4649. 

3.  Le  cahier  des  charges  d'uuQ  concession  de  mines  ne  constitue  pas 
un  règlement  d'administration  publique.  L'exécution  n'en  peut  être  ga- 
rantie par  Tart.  96  de  la  loi  de  4810,  que  dans  celles  des  dispositions  à 
l'infraction  desquelles  les  lois  et  règlements  ont  attaché  les  peines  éta- 
blies par  cet  article. — Pour  les  cas  où  l'inexécution  du  cahier  des  charges 
ne  place  pas  l'exploitant  de  mines  dans  une  des  circonstances  prévues 
par  les  art.  49  et  50  de  la  loi  de  4840  et  par  les  art.  3  et  5  du  décret  du 
3  janvier  4843,  le  gouvernement  peu  ou  poursuivre  la  révocation  de  la 
concession,  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  exprimée  ou  sous-entendue, 
ou  se  faire  autoriser,  en  justice,  à  faire  exécuter,  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, les  obligations  que  celui-ci  est  en  relard  de  remplir,  ou  stipu- 
ler des  peines  conventionnelles  dans  le  cahier  des  charges  même,  ou 
enfin  comprendre,*  dans  un  règlement  d'administration  publique,  les  cas 
pour  lesquels  l'administration  pense  que  son  action  serait  mieux  assurée 

(i)  Analogue  :  C.  cass.  B  ,  9  juillet  1868  (P>  B,  1869.  173),  et  C.  cass. 
B.  28  fanvier  1867  (^-  B.  21 1). 
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par  les  péualilés  de  la  loi  de  1810.  —  C.  M.  2  oclobre  1840.  J.  I.  82  (1). 

4.  La  réparation  des  infractions  aux  clauses  stipulées  dans  un  cahier 
des  charges  doit  être  poursuivie  par  la  voie  civile  et  par  action  directe 
de  Tadministration  des  domaines.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un 
règlement,  dans  le  sens  de  Fart.  93  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  cahier 
des  charges  annexé  à  un  acte  de  concession.  —  G.  M.  2  novembre  1838. 
J.  L  69. 

5.  La  clause  du  cahier  des  charges  d*une  concession,  portant  que  les 
contraventions  aux  conditions  de  la  concession  pourraient  être  pour- 
suivies et  réprimées  conformément  au  titre  X  de  la  loi  de  1810,  serait 
inefficace  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
matière.  —  C.  M.  20  décembre  1844.  J.  L  89. 

6.  Le  gouvernement  peut  imposer  un  cahier  des  charges,  comme 
condition  de  la  concession,  aux  anciens  exploitants  demandeurs  en  fixa- 
tion de  limites,  comme  aux  demandeurs  en  concession  nouvelle.  — 
C.  M.  4  février  1870. 

7.  Les  modifications  du  cahier  des  charges  d*une  concession  de  mines 
ne  peuvent  être  sanctionnées  que  par  Tautorité  qui  a  octroyé  la  conces- 
sion. —  CM.  7  février  1840  et  13  décembre  1844.  J.  L  46. 

8.  La  clause  d*un  cahier  des  charges  d*après  laquelle  Texploitation 
au-dessus  du  canal  d'écoulement  est  autorisée  pendant  la  construction 
du  grand  siège  d'exploitation  ne  peut  être  considérée  comme  une  inter- 
diction d'exploitation  de  cette  partie,  ^rès  l'achèvement  de  ces  travaux. 
—  C.  Liège.  28  avril  1853.  P.  B.  326.  B.  J.  1532. 

—  Voy.  Clause  résolutoire,  compétence,  demaniie  en  délitnitatian, 
écheUes  inclinées. 

Caisses  de  prévoyance.  —  1.  Un  arrêté  royal  portant  concession 
en  maintenue  d'une  mine  est  illégal  en  ce  qu'il  impose  au  concession- 
naire l'obligation  de  prendre  part  à  une  caisse  de  prévoyance,  établie 
.avec  l'autorisation  du  gouvernement,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  mi- 
neurs.—C.  Bruxelles,  9  février  1857.  P.  B.  158.  B.  J.  1858. 1154. 

2.  Le  fait  de  l'affiliation  d'une  victime  d'un  accident  à  une  caisse  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non  recevoir  contre  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délil. 

(i)  Rapproche!^  tavis  du  i8  mars  1842,  v^  échelles  inclinées,  n^  2. 
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Néanmoins,  le  tribunal  doii  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  la 
fixation  des  dommages-intérôts.  —  Trib.  corr.  Mons,  il  février  4873. 
P.  B.  68.  B.  J.  365. 

Calamine.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  ya  du  minerai 
de  fer  d'alluvion  peut,  diaprés  l'art.  59  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'ex- 
ploiter sans  autre  formalité  qu*une  déclaration  préalable,  il  n*en  est 
plus  de  même  lorsque  la  matière  exploitée  contient  une  quotité  notable 
de  calamine,  quoique  moindre  que  celle  du  minerai  de  fer.  Les  mines 
ne  peuvent  être  exploitées  qu*en  vertu  d'un  acte  de  concession,  et  la  loi 
ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas  où  les  mines  seraient  mêlées  à  des 
minerais. 

Ceux  qui  n*ont  coopéré  aux  faits  qui  constituent  la  contravention  qu'en 
agissant  pour  compte  et  par  ordre  d  un  tiers,  doivent  être  mis  hors  de 
cause  si  ce  soutennement  est  justifié. 

Ce  tiers  seul  est  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
C.  Bruxelles,  15  décembre  1838.  P.  B.  264. 

Garboiiisation  de  la  houille.  —  Voy.  Brevet  d'invention. 

Carrières.  —  Accident  1.  Infiltration  3. 

Chemin  de  fer  A.  Location  1, 

Dommages-intérêts  2.    Occupation  de  terrains  2. 
Exhaure  3.  Résiliation  de  bail  1,2. 

Indemnité  1.3.  Servitude  4. 

1.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  carrière  en  cède 
la  jouissance  à  un  tiers  pour  un  temps  déterminé,  et  moyennant  un  prix 
fixe  et  annuel,  constitue  non  une  véritable  location,  mais  un  contrat 
sui  generis,  participant  à  la  fois  du  louage  et  de  la  vente  (1). 
Ce  contrat  exclut  tout  demande  d'indemnité  ou  de  réduction  de  la 


{i)  Le  bail  dune  mine  donnant  au  preneur  le  droit  d'extraire  pendant 
un  nombre  d  années  déterminé  la  substance  même  de  la  mine,  est  un 
acte  dune  nature  mixte,  participant  non  moins  du  contrat  de  vente  que 
du  contrat  de  louage^  —  C.  cass,  Jr,  28  janvier  1857.  P.  jP.  5^. 

— La  cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  pendant  un  certain  nombre 
d  années  constitue  non  pas  un  bail  proprement  dit,  mais  une  vente  en  bloc 
des  produits  à  extraire  vendant  le  temps  déterminé  au  contrat.  — 
C,  cass.fr.  31  décembre  1856  P,  F.  1857.  337. 

Voy.  encore  C.  Liège,  2  juillet  1870.  v^  Compétence  civile ,  «015. 
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redevance,  et  toute  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  que  des  acci- 
dents géologiques  ou  d*autrcs  causes  auraient  amené  une  diminution 
plus  ou  moins  considérable  dans  la  quantité  ou  la  qualité  des  produits 
de  la  carrière. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  d*après  les  stipulations  intervenues 
entre  parties,  celles^i  ont  manifestement  traité  à  forfait,  et  qu*il  a  été 
déclaré  que  le  preneur  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte,  réclamer  ni  in- 
demnité ni  diminution  de  la  redevance,  môme  pour  cas  fortuits  ou  m- 
prévus.  —  C.  Liège,  22  décembre  1869.  P.  B.  4870. 166.  B.  J.  1871. 
25  (1). 

2.  La  stipulation  par  laquelle  le  concessioùnaire  d*une  carrière  à 
pavés  s*est  obligé,  sous  peine  de  déchéance  de  la  concession^  de  com- 
mencer Texploitation  d'une  carrière  avant  une  époque  déterminée,  doit 
être  comprise  en  ce  sens  que  le  concessionnaire  s'est  obligé  à  exploiter 
la  concession  d'une  manière  permanente  et  non  interrompue. 

Le  défaut  par  le  concessionnaire  d'ouvrir  une  ou  plusieurs  carrières 
constitue  Tinaccomplissement  des  conditions  sous  lesquelles  la  conces- 
sion a  été  accordée,  et  donne  lieu,  par  suite,  à  la  résiliation  du  contrat. 

La  résiliation  du  contrat  donne  ouverture  k  des  dommages-intérêts 
pour  l'occupation  indue  des  terrains  concédés.  —  C.  Bruxelles,  12  mars 
1866.  P.  B.  168. 

3.  L'exhaure  d'équité,  établie  pour  les  mines,  n'existe  pas  pour  les 
carrières. 

Ainsi,  lorsque  les  eaux  d'une  exploitation  de  carrières,  suivant  l'incli- 
naison naturelle  des  couches,  viennent  à  couler  d'une  carrière  dans  une 
autre,  celui  qui  les  reçoit  ne  peut  réclamer  une  indemnité  d'exhaure  à 
celui  dont  la  carrière  aurait  été  ainsi  asséchée. 

L'infiltration  des  eaux  d'une  carrière  dans  une  autre  ne  donne  lieu  k 
aucune  indemnité  ni  sur  le  pied  de  l'art.  1382  du  C.civ.,  ni  comme  con- 
travention à  l'art.  640,  môme  Code;  le  creusement  des  carrières  se  fait 
en  vertu  de  droit  de  propriété  sans  donner  lieu  à  aucune  indemnité. 
—  C.  Bruxelles,  21  mars  1855.  P.  B.  1856.  16.  B.  J.  1856,  1393  (2). 

4.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
qui  défend  d'ouvrir  des  carrières  dans  la  distance  de  20  mètres  du  franc- 

(i)  Voy,  C.  Bruxelles,  f^juin  1850,  v»  bail,  ««  6. — C.  Liège,  27  wwir* 
1850,  v«  octroi.  —  C,  cass.  B.  2  juillet  1843,  ^  louage. 

(2)  Sur  Vexhaure  d'équité,  voy,  C.  Bruxelles,  6  avril  184a,  v®  eaux 
90utçrraine$.  —  C.  ca$s.  B-  17  juin   1854,  v*  indemnité,   «<>   10.  — 
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bord,  s'applique  aussi  bien  aux  carrières  dont  l'exploitation  avait  com- 
mencé avant  Texisleûce  du  chemin  de  fer,  qu'aux  carrières  qui  seraient 
ouvertes  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi. — Les  carrières  en  explol- 
tation  ne  constituent  pas  des  propriétés  distinctes  du  sol  ;  le  propriétaire 
du  sol  a  seul  le  droit  de  les  exploiter  ou  de  les  faire  exploiter  ;  les  res- 
trictions apportées  à  leur  exploitation  ne  constituent  que  des  servitudes 
Ié{i[ales  auquelies  no  s'appliquent  point  les  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  G.  cass.  B.  4  janvier  1864.  P.  B.  73.  B.  J  338. 
—  Voy.  Acte  de  commerce,  baiîycompéiefice  commerciale,  concurrejiee 
déloyale,  déclaralion  d'utilité  publique,  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  responsabilité. 

Carrières  souterraines.—  1.  Les  dispositions  de  police  organisées 
par  le  titre  II  du  décret  impérial  du  3  janvier  4813  sont  applicables  aux 
carrières  souterraines  comme  aux  mines  proprement  dites.  —  C.  M.  20 
février  1846.  J.  I.  206  (1). 

2.  Lorsque  l'exploitation  d'une  carrière  souterraine  présente  un  dan- 
ger imminent  pour  la  sûreté  des  ouvriers,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  peut  prescrire  d'urgence  les  dispositions  propres  à  pré- 
voir tout  accident  et  ordonner  que  son  arrêté  sera  provisoirement 
exécuté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre,  au  préalable,  l'exploitant 
de  la  carrière  ou  ses  ayants-cause.  —  C.  M.  16  octobre  1863.  J.  IV.  12  (2). 

3.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  exploitants  de  carrières  par 
galeries  souterraines  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  les  plans  et  coupes  de 
leurs  travaux.  —  C.  M.  9  novembre  1838.  J.  I.  74  (3). 

Gassatioii.  —  Le  jugement  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  les  ac- 

C  Bruxelles,  i«'  avril  1840,  v^  servitude,  w»  1.  —  Delebecque,  T.  2 
p.  224,  «••  897  à  902. 

Sur  Vir\filtration,  rapproche^  comme  analogue  : 

L'exercice  absolu  du  droit  de  propriété  est  subordonné  à  certains  prin- 
cipes d'équité  et  de  Justice.  On  ne  pourrait,  à  la  faveur  de  l'étendue  pré- 
tenduement  indéfinie  du  droit  de  propriété,  creuser  dans  son  fonds  un 
étang  nuisible  à  une  propriété  avoisinante,  sous  le  prétexte  quelle  n'est 
pas  contiguê.  —  C  Liège,  3  avril  1827.  P.  B.  121. 

(t)  Rapproche^  C.  cass.  B.  6  avril  1841,  v»  accident,  «»  2. 

(2)  Voy-  l'avis  du  20  juillet  1844.  v»  mesure  de  police,  «•  3. 

^3)  Un  règlement  provincial  du  16  juillet  1840,  approuvé  par  arrêté 
royal  duôdu  mois  suivant  a  imposé  aux  exploitants  des  ardoisières  sou- 
terraines du  Luxembourg,  l'obligation  de  produire  les  plans  et  coupes  de 
leurs  travaux  (voy.  Code  p.  204). 
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lions  dans  un  charbonnage  exploité  en  commun  par  divers  individus 
peuvent  être  considérées  comme  meubles,  bien  que  Texistencc  d'un  acte 
de  société  entre  les  exploitants  ne  soit  pas  prouvée  par  un  acte  en  due 
forme,  constitutif  de  la  société  môme,  décide  que  la  reproduction  d*un 
tel  acte  n*est  pas  nécessaire,  parceque  la  loi  du  21  avril  1810  déclare 
meubles  les  actions  non-seulement  dans  les  sociétés,  mais  aussi  dans  les 
entreprises  pour  Texploitation  des  mines,  renferme  une  décision  en 
droit  dont  la  connaissance  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation.  —  C.  Bruxelles,  cass.  15  juillet  1831.  P.  B.  205  (1). 

Caution.  —  Cessation  du  danger  5.    Indemnité  2. 
Contestation  4.  Restitution  6. 

Expertise  %  4,  5.  Voisinage  immédiat  1 

Habitations  de  la  surface  1  et  suiv. 

1.  L*art.  15  de  la  loi  de  1810  oblige  le  concessionnaire  d'une  mine  à 
donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident,  lorsqu'il 
porte  ses  travaux  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat. 

L'intention  du  législateur  a  été  d'assurer  par  la  caution  la  réparation 
des  dommages  que  les  accidents  inhérents  à  l'exploitation  des  mines 
peuvent  faire  éprouver  aux  habitations  de  la  surface  et  aux  exploitations 
voisines. 

La  manière  dont  l'art.  15  est  ponctué  a  fait  naître  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  les  mots  ou  dans  leur  voisinage  immédiat  se 
rapportent  aux  maisons  ou  lieux  d'habitation,  aussi  bien  qu'aux  autres 
exploitations  du  voisinage.  — 11  serait  contraire  à  l'esprit  comme  au  but 
de  la  loi  de  restreindre  le  droit  à  la  caution,  conféré  au  propriétaire 
d'habitations,  au  seul  cas  où  les  travaux  s'exécuteraient  perpendiculai- 
rement sous  ces  habitations,  les  travaux  pratiqués  dans  le  voisinage 
pouvant  exercer  sur  ces  mêmes  habitations  ainsi  que  l'expérience  et  la 
théorie  l'ont  démontré,  une  action  aussi  nuisible  et  aussi  dangereuse 
que  les  travaux  entrepris  directement  au-dessous. 

Le  motif  qui  rend  la  caution  exigible  pour  les  travaux  exécutés  dans 
le  voisinage  des  exploitations  minières  peut  être  invoqué  également 
pour  les  travaux  établis  à  proximité  des  maisons  ou  lieux  d'habitation. 


(i)  Voy.  C.  cass.  B.  21  février  1840,  v^  jugement^  «•  1.  —  Delebecque, 
T.  2,^7.472,  «o  1255. 
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Lorsque  le  texte  de  la  loi  est  obscur  ou  ambigu,  il  convient  de  Tinterpré- 
ter  dans  le  sens  le  plus  conforme  à  Tintention  du  législateur.  —  C.  M. 
27  octobre  4871.  J.  IV.  121  (1). 

2.  L'application  de  Part.  15  de  la  loi  du  SI  avril  1810  sur  les  mines, 
qui  impose  aux  exploitants  l'obligation  de  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité,  en  cas  d'accident,  à  raison  des  travaux  à  effectuer  sous 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  n'est  pas  facultative  ;  il  est  du  devoir 
du  juge  d'ordonner  celte  caution. 

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'expertise  dont  l'objet 
est,  tout  à  la  fois,  la  fixation  d'indemnité,  à  raison  de  dommages  déjà 
causés  par  les  travaux  d'exploitation  et  l'appréciation  du  montant  de  la 
caution  à  fournir  par  les  exploitants,  dans  le  cas  ci-dessus,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  un  rapport  distinct  et  séparé,  sur  la  double  opération  con- 
fiée aux  experts.  —  C.  Liège,  14  août  1858.  P.  B.  1861.  299.  B.J. 
1859.  3. 

3.  L'art.  15  delà  loi  du  21  avril  1810,  concernant  la  caution  à  four- 
nir est  applicable  aux  constructions  élevées  depuis  la  concession  de  la 
mine.  —  C.  Bruxelles,  26  mars  1825.  D.  A:  v«  mines  n»  203  (2). 

4.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui,  dans  le  cas  de  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations 
ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  veut  qu'il  soit  donné  caution  de  payer 
toute  indemnité  en  cas  d'accident,  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de 
travaux  ordonnés  par  des  experts  dans  une  contestation  entre  deux 
sociétés,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause. 
— C.  Bruxelles,  3  juin  1829.  P.B.  199. 

5.  La  caution  que  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines, 
ordonne  de  fournir  en  cas  de  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  ac- 
cidents, peut  être  exigée  dans  le  cas  où  des  travaux  ont  été  ordonnés, 
par  des  experts  comme  étant  nécessaires  pour  parvenir,  dans  l'intérêt 
d'une  partie,  à  la  découverte  d'un  fait  par  elle  posé,  servant  de  fonde- 
ment à  son  action,  et  dont  l'existence  est  déniée  par  l'autre  partie, 
comme  dans  le  cas  de  travaux  que  les  administrateurs  d'une  exploitation 


(i)  Voy.  D.  A.v<^  mines,  «<>  206.—  Voy.  aussi  ;  C.  Bruxelles^  jo  jan- 
vier  1871,  vo  tarissement  des  puitSy  «®  i.  —  C.  cass,  B,  30  mai  1872.  id, 
«•2.  —  Mais  Contra.  C.  Liège ,  24  décembre  1867,  id.  «04.  —  C.  cass, 
B.^^  février  1869.  id.  «<>  5. 

(2)  Vqy,  conforme,  C.  Bruxelles,  5  novembre  1828,  v®  dommage  à  la 
surface,  n»  2.  —  Peyret-Lallier,  T,  \\p,  350,  »<>  272. 
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pratiqueraient  spontanément.  ~~  C.  Bruxelles,  30  novembre  1839.  P^B, 
1841.  15  (1). 

6.  La  cause  du  danger  résultant,  pour  les  édifices  du  $ol,  de^  excava- 
tions, galeries  ou  vides,  bien  que  pouvant  élre  perpétuelle,  ne  doit  pas 
pour  cela  rendre  la  caution  mentionnée  à  Tart.  15  de  la  loi  de  1810  per- 
pétuellement obligatoire  pour  Fexploitant.  Ce  dernier  peut  faire  consta- 
ter en  justice  que  le  danger  n*est  plus  à  craindre  et  se  faire  libérer  par 
elle  de  la  caution.  —  C.  Bruxelles,  26  juin  1837.  D.  A.  V»  mines  n9  311. 

— *  Yoy.  Dommage  à  la  surface,  habitations  de  la  surface. 

Q^ns  d*iu*e|]ie,  — 

Achat  9.  Indemnité  1 . 

Cessation  des  travaux  7.        Libération  5,  6. 
Démergement,  1 .  Marches  et  rotiers  2. 

Droit  des  propriétaires  9.       Payement ^  6. 

—    de  terrage  9.  Prescription  6,  7 . 

Droit  de  ver  sage  8.  Usage  1 . 

Droit  du  2  et  suiv.  Vieux  ouvrés  5. 

1<  D*après  Tusage  constant  au  pays  de  Liège  et  auquel  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  la  législation  actuelle,  les  exploitants  peuvent,  sauf  indem*- 
nité,  se  servir  pour  le  démergement  de  leurs  travaux,  des  areines  ou  ga* 
leries  qui  y  sont  à  portée.  —  G.  Liège,  9  juin  1835.  P.  B.  235. 

2«  Le  cens  d*areine  n'est  dû.  qu'autant  que  lareinier  prouve  qu'il 
exhaure  ou  a  exhauré  la  mine  sur  laquelle  il  le  réclame;  en  d'autres 
termes  qu'autant  qu'il  prouve  que  la  mine  se  trouve  dans  \e»  marches  et 
roùiers  de  son  areine.  —  C.  Liège,  3  février  1838.  P.  B.  22(2). 

3.  Les  areiniers  même  primitifs  ne  peuvent  exiger  le  payement  du 
cens  d'areine  qu'en  prouvant  que  leur  areine  est  libre  et  en  état  de  por- 
ter  les  eaux  de  la  fosse  à  laquelle  ils  demandent  le  payement  de  cette  re- 
devance. --C.  Liège,  29  janvier  1802.  A«N.  t.  VII,  p.  683.  DelmarmoU 
p,  99,  v^  cens  d'areine. 

4*  La  prestation  du  cens  d'areine  est  due  quand  bien  même  l'areine 
serait  devenue  sans  utilité  pour  l'exploitant  à  qui  elle  a  autrefois  servi 
pour  la  décharge  de  ses  eaux,  et  qui  aurait  remplacé  le  bénéfice  de  cette 


(i)  Vqy.  C  Bruxelles,  2'jjuin  1837,  j/o  indemnité ^  n^  8. —  Delebecque, 
r.  2,;?.  95,  ^0748. 

(3)  Voy,  Brixhe,  Z",  \^p,  21  et,  suiv,^v^  areine. 
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areine  primitive  par  rétablissement  d*une  pompe  à  vapeur. —  C.  Liège, 
35  mai  4809.  A.  N.  t.  VIII,  p.  i08  et  22  mars  4840  p.  409  (4). 

5.  Des  exploitants  ne  peuvent,  dans  le  pays  de  Liège,  se  soustraire  au 
payement  du  cens  d*areine  en  prouvant  qu*ils  ne  versent  plus  leurs 
eaux  sur  le  canal  de  cette  areine  ni  sur  les  vuids  et  vieux  ouvrés  qui  en 
sont  les  appendices,  mais  qu'ils  doivent  les  tirer  au  jour.  —  C.  Liège, 
49  mars  4835.  P.  B.  403. 

6.  Sous  Tempire  des  coutumes  du  pays  de  Liège,  il  ne  suffisait  pas, 
pour  acquérir  la  libération  du  cens  d*àreine,  que  Tarcinier  fût  resté  pen- 
dant 40  ans  sans  en  exiger  le  payement.  L'exploitant  devait  établir  que 
ses  travaux  avaient  été  en  activité  pendant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, sans  que  Tareinier  eut  exigé  sa  redevance. 

Le  droit  du  cens  d'areine  donne  naissance  à  des  obligations  successi- 
ves naissant  de  faits  successifs  d'exploitation.  —  C.  cass.  B.  25  janvier 
4861  P.  B.  495.  B.  J,  4247. 

7.  Il  est  de  principe  en  matière  de  houillère,  au  ci-devant  pays  de 
Liège,  que  la  possession  du  cens  d'areine  ne  se  perd  pas  par  Tintcrrup- 
tion  causée  par  la  cessation  des  travaux,  cette  interruption  eût-elle  été 
même  de  plus  d'un  siècle  la  possession  se  recouvre  aussitôt  la  reprise 
des  travaux  d'exploitation.  —  Trib.  Liège,  6  floréal  an  VU.  Delmarmd 
p.  534,  v^  prescription. 

8.  Selon  la  coutume  de  Liège,  les  exploitants  de  houillères,  dèmergécs 
par  une  areine,  doivent  un  cens  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  sont 
versées  les  eaux.  —  C.  Liège,  26  février  4848.  P.  B,  477.  B.  J.  4287. 

9.  Celui  qui  acquiert  un  fonds  avec  toutes  les  servitudes  actives  et 
passives,  droits,  privilèges,  et  obligations  inhérents  à  la  propriété  a  le 
droit  de  réclamer  les  tantièmes  dûs  pour  droit  de  terrage  et  cens  d'a- 
reine  à  raison  de  mines  en  exploitation  sur  ce  fonds.  —  C.  Liège,  40 
juil)et4844.P.  B.  4842.  434. 

—  Voy.  Areine,  droU  de  versage,  exhaure,  prescription ,  xhorre- 

Geflflion.  —  1.  Lorsque,  dans  une  concession  du  droit  d'exploiter  le 
minerai  de  fer,  il  est  stipulé  que  la  convention  sera  résolue  en  cas  de 
manquement  absolu  de  minerai  exploitable,  celte  stipulation  doit  être 

(i)  Ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  précédent  du 
v^  janvier  1802.  —  Dans  ce  dernier^  il  était  constant  en  fait  ^  qu'il  n*exis- 
tait  plus  d'areine,  son  propriétaire  Voyant  laissé  périr,  (Delmarmol, 
p,  99,  t^  cens  i areine). 
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entendue  en  ce  sens  que,  pour  justifier  la  demande  de  résolution,  il  n*est 
pas  indispensable  d'établir  ce  manquement  absolu  par  des  recherches 
poussées  au  hasard  dans  les  diverses  parties  des  terrains  concédés  et 
jusqu'à  la  profondeur  où  le  minerai  peut  être  rencontré  ;  il  suffit  de  faire 
constater  le  manque  de  minerai  dans  les  minières  déjà  exploitées,  dans 
celles  dont  Texistence  était  reconnue,  quoique  non  encore  entamées,  ou 
dans  celles  que  la  science  et  Texpérience  indiqueraient  comme  pouvant 
être  facilement  découvertes  au  moyen  de  dépenses  en  rapport  avec  le 
bénéfice  à  en  retirer. 

G*est  dans  ces  limites  que  doit  être  restreinte  la  mission  des  experts 
chargés  d'effectuer  les  vérifications  nécessaires. 

S*il  a  été  convenu  qu'une  expertise  serait  faite  par  des  personnes  à 
choisir  de  main  commune  ou  à  nommer  par  la  justice,  si  Tun  des  experts 
désignés  par  les  parties  n'accepte  pas  et  que  la  partie  qui  l'a  désigné  ne 
veuille  pas  le  remplacer,  c'est  au  tribunal  à  nommer  lui-même  trois 
experts. 

Bien  que  dans  la  convention  il  ait  été  dit  que  les  constatations  auraient 
lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  le  tribunal  peut  réserver  de  statuer  à 
cet  égard  jusqu'en  prosécution  de  cause.  Il  se  peut  que,  dans  le  cours 
des  opérations,  il  soit  fait  des  frais  frustratoires  que  le  concessionnaire 
aurait  le  droit  de  critiquer.  —  C.  Liège,  8  mai  4869.  P.B.  i87i,  480. 
B.J.  4874,  1456. 

2.  Il  y  a  lieu  d'admettre,  selon  les  termes  de  la  convention  et  les  cir- 
constances, que  la  cession  de  tous  droits  à  l'exploitation  d'une  mine, 
tant  ceux  résultant  des  titres  de  propriété  et  autres  que  ceux  à  résulter 
des  demandes  en  maintenue  adressées  au  gouvernement,  et  ce  moyen- 
nant le  vingtième  trait,  s'étend  à  tout  le  périmètre  de  la  concession 
octroyée  ultérieurement,  sans  qu'on  doive  en  restreindre  les  effets  aux 
terrains  compris  dans  les  actes  antérieurs  à  cette  cession.  —  C.  Liège, 
28  juin  4865.  P.B.  4866,  446.  B.J.  4866, 1226. 

—  Voy.  DroU  d'extraire^  droit  de  recherches^  droit  de  retrait, 

Gessioii  de  oréanoe.  —  1.  Le  transport-cession  d'une  action  dans 
une  société  charbonnière  s'opère,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  tradition  du 
titre.  —  C.  Bruxelles,  47  octobre  4846.  P.B.  205. 

2.  L'acquéreur  d'une  quote-part  dans  une  houillère  ne  doit  pas,  aux 
fins  d'être  saisi  de  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  faire  notifier  son  titre 
à  la  société  qui  exploite  cette  houillère. — L'art.  1690  C.  civ.  ne  peut  être 
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étendu  à  la  cession  d*une  chose  existante  en  soi  et  indépendante  de  la 
prestation  d'un  tiers.  — C.  Bruxelles,  24 décembre  4842.  P.  B.  1843,206. 

Gharbonnage.  ^  Voy.  Baû. 
•  Gh&telineau.  —  Voy.  Prescription. 

Chaudière  à  yapenr,  —  Voy.  Homicide  par  imprudence,  pri- 
vilège. 

Chemin  de  charroi.  ^  1.  S'il  résulte  de  rart.43  de  la  loi  du  2i  avril 
1840,  sur  les  mines,  que  les  concessionnaires  de  mines  de  houille  peu- 
vent établir  leurs  travaux  sur  les  terrains  des  propriétaires  de  la  surface, 
et  si  Tart.  80  de  la  même  loi  autorise  les  permissionnaires  d'établisse- 
ments d'usines  à  traiter  le  fer,  à  établir  des  chemins  de  charroi,  etc., 
sur  les  terrains  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  il  est  certain  que  ces 
dispositions  de  la  loi  ne  confèrent  de  tels  droits  aux  concessionnaires 
•susdits  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. —  En  d'autres  termes,  cette 
loi  ne  les  autorise  à  établir  des  chemins  sur  les  propriétés  d'aulrui  que 
dans  des  circopstances  analogues  à  celles  de  l'art.  682,  C.  civ. 
—  a  Bruxelles,  44  janvier  4833,  P.B.  44  (4). 

2f  lies  concessionnaires  de  mines  et  les  propriétaires  d'usines  à  traiter 
le  fer  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi  du  24  avril  4840  à  établir  des 
chemins  sur  la  propriété  d'autrui,  hors  des  cas  de  nécessité  absolue. 
C.  cass,  B,  49  mars  4834.  P.B.  229  (2). 

3.  Les  Etats  députés  sont  compétents  pour  autoriser  rétablissement 
d'un  chemin  nécessaire  à  l'exploitation  d  une  mine.  —  G.  Liège,  47  dé- 
cembre 4835.  P.B.  362. 

{A  coulinuer). 


.(i)  Voy,  C,  Bruxelles,  4  avril  1846»  v*>  occupation  de  terrain,  «'»  16. 
Brixhe.  T.  2,  p,  234,  v^  mines,  n»  CXXII. 

{a)  Voy,  Brixhe,  T,  i,|?.  174,  y«  chemifu  nfi  V.  ^^  Delebecque,  T.  < 
p,Bi,no  738. 
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i.  institution  dun  prix  annuel  de  25,000  francs 

(prix  du  roi). 

Le  Roi  a  écrit  la  leltre  suivante  au  Ministre  de  Tintérieur  : 

c(  Mon  cher  Ministre, 

«  Désirant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  moi,  au  développement  des 
«  travaux  intellectuels  en  Belgique,  j'ai  Tintention  d'instituer,  pour  la 
((  durée  de  mon  règne,  un  prix  annuel  de  25,000  francs,  destiné  à 
c(  encourager  les  œuvres  de  TintcUigence.  Cette  fondation,  dans  ma 
«  pensée,  doit  avoir  un  double  caractère.  Elle  a  pour  but,  d'abord,  de 
«  stimuler  les  travaux  intellectuels  dans  notre  pays  ;  en  second  lieu, 
«  elle  doit  appeler  l'attention  de  l'étranger  sur  des  questions  d'intérêt 
c<  belge  et  associer  la  Belgique  aux  progrès  que  les  sciences,  les  lettres 
«  et  les  arts  accomplissent  au  dehors. 

(c  En  conséquence,  le  prix  que  j'institue  sera  décerné  aux  conditions 
<(  et  d'après  le  mode  suivants  : 

<(  Pendant  trois  années  consécutives,  il  sera  accordé  au  meilleur 
<c  ouvrage  publié  en  Belgique,  par  un  Belge,  sur  des  matières  qui 
«  seront  désignées  d'avance  et  de  telle  sorte  que  le  concours  n'ait  lieu 
«  que  cinq  ans  après  cette  désignation.  La  quatrième  année,  les  étran- 
«  gers  seront  admis  au  concours  et  le  prix  sera  offert  au  meilleur 
«  ouvrage  publié  soit  par  un  Belge,  soit  par  un  étranger,  sur  un  sujet 
«  d'intérêt  belge,  également  déterminé  d'avance.  De  cette  manière,  tous 
«  les  quatre  ans,  il  sera  fait  appel  aux  progrès  et  aux  lumières  de 
c(  l'étranger  au  profit  de  la  Belgique.  La  cinquième,  la  sixième  et  la 
«  septième  année,  le  prix  sera  de  nouveau  mis  au  concours  exclusive- 
«  ment  belge;  la  huitième  année,  les  étrangers  seront  admis,  et  ainsi 
«  de  suite  pour  chaque  période  de  quatre  ans. 
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«  Un  jury  de  sept  membres  sera  désigné  par  le  Ministre  de  Tinté- 
«  rieur,  de  concert  avec  moi,  pour  juger  les  ouvrages  présentés. 

«  La  matière  du  concours  devant  changer  chaque  année,  le  jury 
«  sera  modifié  tous  les  ans. 

ce  L'année  où  les  étrangers  concourront,  le  jury  sera  composé  de  trois 
«  membres  belges  et  de  quatre  membres  étrangers,  de  nationalités  diffé- 
«  rentes.  Le  président  sera  Belge.  Je  me  flatte  de  Fespoir  qu'il  se  trou- 
«  vera  dans  les  pays  amis  des  savants  qui  ne  me  refuseront  pas  de 
a  venir  s'asseoir  à  la  table  du  jury  de  Bruxelles. 

ce  Ne  voulant  pas  ajourner  à  cinq  ans  l'exécution  de  mes  intentions, 
«c  je  désire  que,  par  disposition  transitoire,  la  première  remise  du  prix 
tt  ait  lieu  pendant  les  fêtes  de  septembre  de  l'année  1878.  Pour  les 
«  quatre  premières  années,  le  prix  sera  décerné  :  en  d878  (concours 
«  exclusivement  belge),  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  nationale  ; 
«  en  1879  (concours  exclusivement  belge),  au  meilleur  ouvrage  d'ar- 
«chitecture;  en  1880  (concours  exclusivement  belge),  au  meilleur 
«  ouvrage  sur  le  développement  des  relations  commerciales  de  la 
«Belgique;  en  1881  (concours  mixte),  au  meilleur  ouvrage  sur  les 
«  moyens  d'améliorer  les  ports  établis  sur  des  côtes  basses  et  sablon- 
«  neuses  comme  les  nôtres. 

«  L'année  prochaiiie,  on  publiera  le  sujet  du  concours  de  1882  et 
«  ainsi  de  suite,  chaque  année,  pour  le  prix  ^  disputer  cinq  ans  après. 
«  Je  vous  prie,  mon  cher  Ministre,  de  prendre  les  dispositions  néces- 
«  saires  pour  mettre  à  exécution  le  plan  dont  je  viens  de  vous  tracer 
a  le  contour  et  de  recevoir  la  nouvelle  expression  de  mes  sentiments 
«  affectueux. 

«  Bruxelles,  le  3  décembre  1874. 

«  LÉOPOLD.  » 


BraxMIcs,  lé  12  décembre  1874. 

Rapport  au  Roi. 

SiRB, 

Pour  me  conformer  aux  intentions  exprimées  dans  la  lettre  que 
Votre  Majesté  a  daigné  m'adresser  le  3  décembre  dernier,  j'ai  l'honneur 
de  Lui  soumettre  les  dispositions  qui  organisent  le  concours  institué  par 
Sa  haute  et  généreuse  initiative. 
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£n  formulant  ces  dispositions,  je  me  suis  attaché  à  réaliser  la  patrio- 
tique pensée  de  Votre  Majesté,  d*après  les  règles  que  rexpérience  a  con- 
sacrées pour  Torganisation  des  concours. 

Je  suis,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très  humble  et  très  fidèle  serviteur, 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Delgour. 


Arrêté  royal. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Voalant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  Nous,  au  développement  des 
travaux  intellectuels  en  Belgique  ; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Un  prix  annuel  de  S5,000  francs  est  institué  en  fiaveurdcs 
meilleurs  ouvrages  sur  des  matières  déterminées  par  Nous. 

Art.  â.  Le  concours  comprend  une  période  de  quatre  ans;  il  sera 
réglé  de  manière  que,  pendant  trots  années  consécutives,  les  ouvrages 
manuscrits  ou  imprimés  en  Belgique,  qui  auront  été  produits  par  des 
auteurs  belges,  y  seront  seuls  admis. 

La  quatrième  année,  les  étrangers  seront  appelés  à  y  participer,  con- 
curremment avec  les  auteurs  belges. 

Art.  3.  Pour  être  admis  au  concours,  les  ouvrages  devront  être  entiè- 
rement achevés  et  transmis  au  Ministre  de  l'intérieur  avant  le  i^  mars 
de  Tannée  où  le  prix  sera  décerné. 

Art.  4.  L'édition  nouvelle  d'un  ouvrage  imprimé  ne  sera  admise  au 
concours  que  pour  autant  qu'il  y  ait  été  fait  des  changements  ou  des 
augmentations  considérables. 

Art.  5.  Quelle  que  soit  l'époque  de  la  publication  des  premières  par- 
ties d'un  ouvrage,  il  sera  admis  à  concourir  si  la  dernière  partie  a  paru 
pendant  la  période  -à  laquelle  se  rattache  le  concours. 

Art.  6.  Le  jugement  du  concours  est  attribué  à  un  jury  de  sept  mem- 
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bres  nommés  par  Nous.  Toutefois,  pour  le  concours  auquel  les  étrangers 
seront  appelés  k  participer,  le  jury  sera  composé  de  trois  membres 
belges  et  de  quatre  membres  étrangers,  de  nationalités  différentes.  L*un 
des  membres  belges  aura  la  présidence  du  jury. 

Art.  7.  Lorsqu'il  aura  pris  connaissance  des  ouvrages  soumis  à  son 
examen,  le  jury  décidera  si,  parmi  ces  ouvrages,  il  en  est  un  qui  mérite 
le  prix.  Il  Texclusion  des  autres  et  lecftiel. 

La  question  sera  mise  aux  voix  sans  division. 

Elle  ne  pourra  être  résolue  affirmativement  que  par  quatre  voix  au 
moins. 

Aucun  membre  n'aura  la  faculté  de  s'abstenir  de  voter. 

Art.  8.  Les  ouvrages  des  membres  du  jury  seront  exclus  du  con- 
cours. 

Art.  9.  Le  même  ouvrage  ne  pourra  obtenir  le  prix  institué  par  le 
présent  arrêté  et  Tun  des  prix  quinquennaux  établis  par  les  arrêtés 
royaux  du  i^  décembre  1845  et  du  6  juillet  i85i. 

Art.  iO.  L'ouvrage  manuscrit  qui  aura  obtenu  le  prix  devra 
être  publié  dans  le  cours  de  Tannée  qui  suit  celle  où  le  prix  a  été 
décerné. 

Art.  ii.  La  remise  du  prix  aura  lieu  pendant  les  fêtes  de  sep- 
tembre. 

Art.  12.  Le  prix  est  attribué  pour  les  quatre  premières  années  :  en 
1878  (concours  exc&i»ivement  belge),  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire 
nationale;  en  1879  (concours  exclusivement  belge)»  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'architecture;  en  1880  (concours  exclusivement  belge),  au  meilleur 
ouvrage  sur  le  développement  des  relations  commerciales  de  la  Bel- 
gique ;  en  1881  (concours  mixte),  au  meilleur  ouvrage  sur  les  moyens 
d'améliorer  les  ports  établis  sur  des  côtes  basses  et  sablonneuses  comme 
celles  de  la  Belgique. 

Art.  13.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  décembre  1874. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  Hutérienr, 
Delcour. 
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II.  LOI  RELATIVE  A  LA  DURÉE  DES  BAUX,  PAR  ADJUDICA- 
TION PUBLIQUE,  DE  l'eXPLOITATION  DES  MINERAIS  DE 
FER  ET  DES  ARDOISIÈRES  DANS  LES  PROPRIÉTÉS 
DOMANIALES  (1). 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 


A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L*exploilation  'des  minerais  de  fer  et  des  ardoisières 
dans  les  propriétés  domaniales  peut  être  donnée  à  bail  par  adjudication 
publique,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  quarante  ans. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  mars  4874. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  finances, 

J.  Malou. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  Lantsheere. 


(1)  CHAMBftB  DU  EBPEteBrTAim. 

aeuion  de  187t-lS73. 

Documenté  porlemenUureê.  —  BxpoiA  des  motifii  «t  texte  da  projei  d«  loi.  BtesM  da  4  nun 
1873  :  p.  t4S  S43.  —  Rapport.  8«ance  du  17  juin  :  p.  413-144 

aeuUm  de  1873- 1S74. 

Annaleê  parlementaire*,  —  Dia«uuloii  «t  adoption.  Séaaoe  du  X  féTrier  1874  :  p.  866-577. 

StRAT. 

Seetimn  d«  1873-1874. 

DœmmenU  parlementairee.  —  Rapport  SAaiiea  da  9  man  1874  :  p.  11. 

Annotée  parlementturet.  —  DItcassion.  Séanoet  det  10  mars  1874  :  p.  8S  «t  11  man  p.  flS-8B. 

Adoption.  —  Sèanoa  da  11  mars  :  p.  80. 
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III.  Caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs. 
—  Arrêté  royal  du  17  août  1874,  indiquant 
les  conditions  auxquelles  les  caisses  doivent 
satisfaire  pour  être  reconnues. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  la  loi  du  28  mars  1868,  sur  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs,  notamment  les  articles  3  (n«  i),  4  et  5,  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Art.  3.  Les  caisses  de  prévoyance  reconnues  jouiront  des  avantages 
suivants  : 

«  i^  Faculté  d'ester  en  justice  à  la  poursuite  et  diligence  de  leur 
administration.  Toutefois,  lorsque  Taifaire  excédera  la  compétence  du 
juge  de  paix,  elles  ne  pourront  plaider  qu'avec  l'autorisation  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial,  sauf  recours  au  Roi  en  cas  de 
refus  d'autorisation.  Elles  pourront  obtenir  exemption  des  frais  de  pro- 
cédure, en  se  conformant  à  l'arrêté  royal  qui  sera  pris  en  vertu  de 
l'article  4. 

«Art.  4.  Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

ce  i«  Les  conditions  et  les  garanties  requises  pour  l'approbation  des 
statuts  des  caisses  de  prévoyance; 

«  ^  Les  conditions  auxquelles  les  caisses  de  prévoyance  reconnues 
seront  admises  à  plaider  gratis  ; 

ce  3<>  Les  causes  qui  pourront  entraîner  la  révocation  de  l'acte  d'ap- 
probation ; 

<c  4<^  Les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution  et  le  mode  de 
liquidation  ; 

«  5®  L'emploi  de  l'actif  après  le  payement  des  dettes,  en  cas  de  révo- 
cation ou  de  dissolution. 

<c  Cet  actif  pourra  être  attribué  à  des  caisses  du  môme  genre,  recon- 
nues par  le  gouvernement,  ou  à  des  bureaux  de  bienfaisance,  chargés 
de  la  continuation  du  payement  des  pensions  et  secours. 

<c  Art.  5.  Les  contraventions  aux  arrêtés  royaux  pris  en  exécution  des 
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n^  3,  4  et  5  de  l'arlicle  précédent  seront  passibles  des  peines  commi- 
nées  par  l'article  i*^'  de  la  loi  du  6  mars  4818.  » 

Voulant  régler,  en  exécution  des  arlicFes  3  (li»  1)  et  4  précités  de  la 
loi  du  ^  mars  1868  :  1^  les  conditions  souâ  Itïsquellcs  rautorrsation  de 
plaider  gratis  peut  être  ac<X)rdée  aux  cjciisses  de  prévoyance  en  fiiveur 
des  ouvriers  mineurs  reconnues^  et  le  inode  de  procédure  I  suitt^e; 
$0  les  conditions  et  les  garanties  requises  pour  Tapprobation  des  statuts 
de  ces  caisses,  les  formes  et  les  conditions  de  la  dissolution  et  le  mode 
de  liquidation  de  ces  associations,  ainsi  qiie  td$  autr^  (x^iAts  compris 
dans  Farticle  4  de  la  même  loi  ; 

Considérant  qu*il  est  utile,  eu  même  temps,  dans  des  Vues  d'intérêt 
général,  d'établir  un  mode  régulier  ei  permanent  de  surveillance  et  de 
contrôle  de  ces  institutions  subsidiées  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  travaux  publics.  Notre  Ministre 
de  la  justice  entendu, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Les  statuts  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs,  soumis  à  Noire  approbation,  mentionneront  : 

i^  L'objet  ou  les  objets  en  vue  desquels  Tassodation  est  éiablie^daft» 
le»  limites  fixées  par  Tartiele  i^  de  la  loi  du  â8  nwra  1868  ; 

â**  Les  conditions  et  le  mode  d'admission  dans  l'association  des  et»- 
blissements  de  mines,  minièresv  carrières  el  usines  situés  dans  la  oir- 
GOUscriptiOQ  |M»irr  kkquelle  elle  est  formée  ; 

3®  Le  taux  des  cotisations  à  verser  dans  la  caisse  commune,  les 
époifues  de  l'exigibilité,  les  formes  de  la  perception  et  le  mode  de  pla- 
cement des  fonds  disponibles  ; 

4^  Les  droits  aux  pensions  de  secours  ; 

S**  Le  mode  d'élection  et  la  composition  de  la  commission  ateinis- 
tiBtive  ; 

6®  Le  mode  de  règlement  des  comptes. 

Art.  3.  Il  ne  sera  perçu ^  ni  des  établissements  associés,  ni  des  ouvriers 
qu'ils  emploient,  au  profit  de  la  caisse  convmane  de  prévoyanosy 
aucune  conlribuiion  an  delà  du  taux  fixé  par  les  statuts  et  il  me  sera 
fait  aucun  emploi  des  deniers  communs  en  dehors  des  cas  prévus  dans 
ces  mêmes  statuts. 

ArU  3.  Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai»  Tadminislration 


GAISœS  DE  PRÉTarARC&  ]i93 

de  ohsMpK  caisse  adressera  ^  h  dépntatîon  ftemmiiante  du  conseil  de  la 
provineef  où  eiie  »  son  siège,  cociforinéineiif  au  modèle  amSté  par  le 
gouveraement,  un  compte  d«  ses  recettes  et  de  ses  dépense»  pcDëtnt 
rexerelee  écoulée 

Elle  répondra  k  toates  les  demandes  de  renseignements  que  FduMHrité 
lui  adressera  sur  dos  iaiits  conCeriflaBl  ces  asaocialions  (art*  1  de  la  loi 
du  28  mars  i86% 

Aru  4.  Aucan  ebattgement  ne  pent  être  apporté  aax  statuis  des  caisses 
reconnues  que  par  une  délibération  expresse  de  rassemblée  géaérale 
conrtxioée  el  délibéraort  dam  tes  formes  prescrite»  par  les  statuts..  Les 
modifteations  adoptées  seront  transmises»  confonnémêml  à  Tartide  3  de 
la  loi  4d  28  mars  4868,  à  la  dépotaiion  permanente  et  n^aaroni  d'tékk 
qa'aprè»  l'^pprotatioB  do  Roî. 

Art.  5.  La  dissolution  de  Tassociation  ne  peut  être  prononcée^  en 
d^oni  descas  de  révocation  de  Faete  d'approlntîon,  ^ue  par  une  assem- 
blée générale  convoquée  et  délibérant  dans  les  formes  prescrites  peur 
les  modifications  aux  statuts  et  qu*à  la  majorité  au  moins  des  trois  quarts 
des  TOix  des  membres  atant  droit  de  toter. 

Elle  n^aara  d*eflet  que  moyennant  rapprobalion  du  gouvernement. 

Art.  6.  L'approbation  donnée  par  Noue  aux  caisses  de  prévoyance 
reconnues  pourra  être  révoquée  en  cas  «Tinobservation  des  condiiioins 
sous  lesquelles  Tapprobation  a  été  accordée,  de  même  que  si  Fassocia- 
tioD  ou  son  administration,  par  des  actes  abusifs,  sortait  des  Unûles 
qui  leur  sont  assignées  par  lie»  slaUits. 

Art.  7.  En  cas  de  dissolution,  la  députation  provioeiale  nommera  des 
délégués  parmi  les  propriétaires,^  admimstrateufs  ou  directeurs  des  éta- 
btissemnnt»  associés-,  aiix<|uels  elle  pourra  adjoindre  uo  commissaire 
spécial,  à  Teffet  de  procédera  la  liquidation,  au  payement  des  dettes  et 
à  Tapurement  des  comptes. 

Si  Factif  De  pttrmel,  les  pensions  et  secours  accordés  par  la  caisse 
commune  seront  payés  :  les  pensions  viagères,  juscpft'â  extinction  ;  tous 
autres  secours,  jusqu'à  Tépoque  pour  laquelle  ils  oat  été  allouéSi  S^'û  y 
a  insuffisance,  une  réduction  proportionnelle  sera  effectuée. 

En  cas  d'excédant,  l'emploi  en  sera  réglé  de  commun  accord  avec  la 
députation  provinciale,  en  observant  les  dispositions  contenues  au  der^ 
nier  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  mars  1868. 

Art.  8.  La  députation  provinciale  sera  entendue  en  ca^  de  révocation 
ou  de  dissolution* 
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Art.  9.  Les  caisses  de  prévoyance  ea  faveur  des  ouvriers  mineurs 
pourront  être  admises  à  plaider  en  justice  gratis,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  26  mai  1824. 

Art.  10.  Une  commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance  en 
faveur  des-  ouvriers  mineurs,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
Nous,  est  instituée  près  du  département  des  travaux  publics. 

Les  fonctions  des  membres  de  cette  commission  sont  gratuites.  Des 
frais  de  route  et  de  séjour  seront  alloués  aux  membres  qui  ne  résident 
pas  dans  la  capitale. 

Art.  11.  Cette  commission  donnera  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  seront  posées  par  Notre  Ministre  des  travaux  publics,  relative- 
ment aux  cas  d*application  de  la  loi  du  28  mars  1868  et  aux  difficultés 
qui  s'élèveraient  dans  la  gestion  de%  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs. 

Elle  adressera,  chaque  année,  à  Notre  Ministre  des  travaux  publics, 
un  rapport  sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  caisses  pendant  Texer- 
cice  écoulé. 

Art.  12.  Les  directeurs  des  établissements  faisant  partie  d'une  caisse 
de  prévoyance  reconnue,  tiendront  constamment  à  la  disposition  de 
leurs  ouvriers,  dans  un  local  qui  leur  soit  accessible,  les  pièces  sui- 
vantes concernant  les  caisses  de  prévoyance  et  de  secours  : 

La  loi  du  28  mars  1868; 

Le  présent  arrêté; 

L'aiTêté  royal  approuvant  les  statuts  de  la  caisse  commune  avec  les 
textes  de  ces  statuts  ; 

Le  règlement  de  la  caisse  particulière  de  secours. 

Notre  Ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  17  août  1874. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A.  Beernaert. 
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IV.  Machines  a  vapeur.  —  accidents. 


En  exécution  de  Farticle  51  de  l*arrété  royal  du  21  avril  1864,  le 
Ministre  des  travaux  publics  -fait  connaître  qu*il  est  arrivé  dans  le 
royaume,  pendant  Tannée  1874,  onze  accidents  aux  appareils  à  vapeur. 

Le  tableau  ci-contre  indique  les  causes  et  les  effets  de  ces  accidents. 


Bruxelles,  le  25  février  1875. 


A.  Beermaert. 
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MACHINES  A  VAPEUR.  —  Aod 


DATE 


de 


L  EXPLOSION. 


A.  Nntnra  «(  sitaaUon  d«rétabli«- 

■ement    où    l'appartil    était 
placé; 

B.  Nom  du  propriétairo  d«  l'appa- 

reil; 

C.  Nom  du  oonttructeor  id.; 


NATURE, 


FORME   ET  DESTINATION   DE   L  APPAREIL. 


Détails  divers. 


28  mars  1874. 


31  mat. 


18  juin. 


A.  Imprimerie  située  le 
long  du  boulevard  de  la  FleUr 
de  Lys,  faubourg  de  Bruxelles 
à  Nivelles,  à  proximité  de  la 
route  de  Bruxelles  ; 

B.  Louis  Despret  ; 

C.  Vanderelst,  à  Braine-le- 
Comte. 


A .  Saunerie ,  à  Rupel- 
monde; 

B.  Stas  frères  ;  ' 

C.  H.-E.  et  Léon  Entho- 
ven  et  C^«,  à  Molenbeek- Saint- 
Jean. 


A.    Fabrique    de    papier- 
carton  à  Santbergen  ; 


Chaudière  en  tdles  de  fer  réduites  à  6  et 
7  mîinmètres  d^épaisseur,  de  forme  cylin- 
drique, ayant  i™8o  de  longueur  et  o^yo  de 
diamètre,  faisant  fonctionner  les  presses 
de  rimprimerie. 

La  chaudière  était  placée  dans  la  cour, 
à  Textrémité  nord,  entre  le  corps  de  lo^ 
et  rimprimerie,  espacés  de  &>kx). 


Chaudière  demi -fixe,  cylindrique,  verr 
ticale,  à  fover  intérieur  ;  chauffeur  formial 
cheminée  horizontale,  réservoir  de  vapeur 
cylindrique  à  fond  supérieur  plat. 

Timbrée  à  4  atmosphères  et  ayant  sun 
l'épreuve  à  8  atmosphères  en  1807. 

La  mise  en  usaee  date  du  commeiK» 
ment  de  Tannée  186B. 


Chaudière  cylindrique  à  bouts  boi 
portant   inférieurement    trois    n 
rectangulaires  réunis   deux  à  deux 
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ûmts  snrvenns  pendant  Tannée  1874. 


s^m^^mmmmmmf^^^ 


EXPLOSION. 


CntCOIfSTAlfCBS. 


SUITB9. 


CAUSS  WÈSVUÉM. 


L*ezplo8ion  a  eu  Tieu  Ters 
10  heures  du  matin.  D*après  le 
dire  du  propriétaire,  le  feu  avait 
été  altumé  vers  6  heures  et  demie 
du  matin,  en  dessous  de  la  chau- 
dière et,  au  moment  de  Texplo- 
sion,  Ja  vapeur n*avait  pas  encore 
été  prise.  Le  propriétaire  diri- 
geait la  chaudière  et  la  machine  ; 
au  moment  de  lexplosion,  il  se 
trouvait  dans  une  place  de  Tiro- 
primerîe  en  face  de  la  fenêtre 
donnant  sur  la  chaudière. 

L'explosion  a  eu  lieu  à  &&  vue 
et,  heureusement  pour  lui^  la 
chaudière  s'est  ouverte  du  côté  de 
la  maison  et  la  vapeur  a  donné  sur 
ce  bâtiment  et  n'a  pas  fait  de  dé- 

{;fttsà  nmprimerie.  C'est  ai  nsi^ue 
e sieur  Despret  n'a  pas  été  atteint. 


L'accident  s'est  produit  par  la 
nute  du  chauffeur,  auquel  l'ob- 
servation venait  d'être  faite  par  le 
contre- maître  de  la  fabrique  que 
les  soupapes  laissaient  échapper 
une  trop  grande  quantité  de  va- 
peur, et  qui  a  voulu  empêcher 
cet  effet  en  calant  ces  organes 
sur  leur  siège. 

On  suppose  que,  sous  l'action 
d'une  pression  considérable,  le 
tube  de  décharge  des  produits  de 
4a  combustion»  fonnant  un  <on^ 
diiit  chauffeur  horixoofal,  a  été 
•plaH,  le  cied  du  foyer  ûsiuré  et 
qiie  la  vapeur  et  l'eau  ea  ébulli- 
tion  ont  été  projetées  dans  Je 
loyer  et  au  4elK>r«  par  la  porte 
4e  celui-o  «t  par  ie  cendrier. 

Vers  7  heures  du  matin,  le 
OHiverde4u  ràsorvoir  postérieur 
a^Mtiiéttché  ^  a  éié  Uu»è  contre 


Les  dégâts  ont  été  assez 
conaidérables,  malgré  la  petite 
capacité  de  la  chaudière.  Le 
mur  de  la  cour,  au  nord,  contre 
leauel  la  chaudière  se  trouvait 
a  été  renversé;  la  porte  et  les 
fenêtres  de  la  maison  ont  été 
enfoncées  et  la  vapeur  a  fait 
des  dégâts  dans  les  places.  Une 
partie  de  la  corniche  du  toit  a 
été  emportée.  La  servante  et 
les  deux  enfants  du  proprié- 
taire, qui  se  trouvaient  dans  la 
cour,  a  environ  9»oo  de  la 
chaudière,  ont  été  renversés. 

Des  débris  de  la  chaudière 
ont  été  lancés  à  4oi°oo  de  dis- 
tance. 


L'accident  a  occasionné  des 
brûlures  graves  au  chauffeur, 
qui  est  mort  quelques  jours 
plus  tard. 


Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  suites 
que  des  dégâts  matériels. 


L'explosion  peut  être  attri- 
buée à  un  excès  de  la  tension 
de  la  vapeur,  joint  à  la  faible 
épaisseur  des  tôles  de  la 
cnaudière. 


La  cause  paraît  devoir  être 
attribuée  à  un  excès  de  pres- 
sion dû  au  calage  des  sou- 
papes de  sûreté  et  à  la  trop 
raible  épaisseur  du  tube  en 
cuivre <  lequel,  pressé  de 
dehors  en  dedans,  se  trou- 
vait dans  des  conditions  dés- 
avantageuses pour  la  résis- 
tance. 


Après  l'accident,  une  dé- 
chirure a  été  observée  dans 
la  paroi  repliée  du  réservoir. 
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A.  Natare  et  •itaation  derètabllt- 
MOMot  où  l'appareil  «(ait 
placé; 

B.  Non  du  propriétaire  de  l'appa- 
reU; 

C.  Nom  du  eonetnietear  id.; 


NATURE, 


FORMB  ET  DE8TI1CATION   DB  L  APPAREfl- 


Détails  divers. 


19  juin. 


18  août. 


B.  E.  Van  Nieuwenhove- 
Duraerdt  ; 

C.  Barbe,    à   Molenbeek- 
Saint-Jean. 


A .  Chemin  de  fer  de  Char- 
leroi  à  Louvain  ; 

B.  Société  du  Grand  Cen- 
tral Belge  ; 

C.  Société    anonyme   de 
Couillet,  à  Couillet. 


A .  Ferme  de  Charles-  Léo- 
pold  Lison,  à  Ghoy  ; 

B.  Charles  Léopold  Lison; 

C.  Inconnu. 


1^6  tubes  bouilleurs  de  o>>H)6  de  diamètre. 
Qiacun  des  réservoirs  extrêmes  était 
fermé  par  un  couvercle  fixé  à  Taide  de 
32  boulons  de  o">o2  de  diamètre.  La  pres- 
sion maxima  autorisée  était  de  6  atmo- 
sphères. Lors  de  Taccident,  la  chaudière 
ne  fonctionnait  que  depuis  environ  deux 
mois. 


Locomotive  destinée  à  remorquer  des 
trains  de  marchandises. 

Chaudière  horizontale  tubulaire,  à  foy^er 
rectangulaire,  ayant  208  tu6es  en  laitoa. 

Pression  autorisée  à  8  atmosphères. 

L'autorisation  de  mise  en  usage  porte  la 
date  du  4  novembre  1871. 

Le  dernier  essai  annuel  a  été  îêjX  le 
13  juin  1874. 


Locomobile  destinée  à  mouvoir  une 
chine  à  battre  les  céréales. 


Chaudière  horizontale  tubulaire^  a;^ 
3"5S  de  longueur  totale  et  0*060  de  dinmè- 
tre  au  corps  cylindrique;  nombre  de 
tubes,  13. 

Achetée  de  rencontre  et  non  autorisée, 
la  chaudière  fonctionnait  depuis  3  ans,  à 
la  ferme  Lison  Elle  avait  subi 
réparations,  trois  semaines  avant  V\ 
dent,  dans  les  ateliers  de  la  Société 
nyme  des  chaudronneries,  à  Houdeoe* 
Goegnies,  où  elle  avait  été  éprouvée  à  Vi 
pression  de  5  atmosphères  ;  une  deuxiè 
épreuve  II  3  1/3  atmosphères  avait  été  fiai' 
chez  le  sieur  Vandenhaute,  constructi 
de  machines  à  Lessines  ;  mais  elle  n^a 
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>, 


EXPLOSION, 


CIRCONSTANCES. 


SUITES. 


le  mur  d'en  face,  distant  de  la 
chaudière  de  7*°3o.  Ce  mur  a  été 
renversé  et  a  entraîné  dans  sa 
chute  une  partie  de  la  toiture. 
La  chaudière  s*est  déplacée  de 
3i"40  dans  le  sens  opposé. 


La  locomotive  était  parvenue, 
au  moment  de  Texplosion,  près 
du  sommet  de  la  rampe  qui  sé- 
pare Laroche  de  Vil  1ers  à  8oo™oo 
du  signal  à  distance  qui  couvre 
la  station  de  la  dernière  localité. 
La  virole  du  corps  cylindrique 
sur  laquelle  se  trouvait  adapté 
le  dôme  a  été  brisée  en  un  grand 
nombre  de  fragments  qui  se  sont 
dispersés  au  loin  et  dont  quel- 
ques uns  ont  été  projetés  jusqu'à 
4oo^"oode  distance.  Le  dôme  s  est 
divisé  en  2  pièces,  qui  ont  été 
lancées  en  sens  inverse  Tune  de 
Fautre  à  6o°^oo  et  à  400"kx>  du 
lieu  de  Texplosion. 

La  chaudière  avait  été  mise  à 
feu  vers  midi,  après  un  mandri- 
nage  des  tubes  exécuté  dans  la 
matinée.  Elle  était  sous  pression 
depuis  environ  deux  heures, 
lorsqu'un  sifflement  se  produisit, 
accompagné  dun  dégagement 
de  vapeur;  peu  d'instants  après, 
au  moment  où  Tune  des  per- 
sonnes présentes  ouvrait  la  porte 
du  foyer,  une  détonation  se  fît 
entendre  et  la  vapeur  jaillit  avec 
vîoience.  en  même  temps  que 
le  combustible  était  projeté  hors 
du  foyer. 

Des  13  tubes,  12  s'étaient  sépa- 
rés de  la  plaque  tubulaire  de 
la  botte  à  fumée.  Les  dégâts  ma- 


Le  mécanicien  et  le  chauffeur 
ont  reçu  des  contusions  et  des 
brûlurds  peu  graves.  La  ma- 
chine a  continué  à  rouler,  sans 
quitter  les  rails,  sur  une  lon- 
gueur de  près  de  40^00. 


Quatre  personnes  qui  se 
trouvaient  devant  le  foyer 
furent  atteintes  par  la  vapeur  : 
trois  d'entre  elles  n'ont  reçu 
que  des  blessures  légères^ 
quant  à  la  quatrième,  lancée  à 
5™oo  de  distance  contre  une 
meule  de  paille,  à  la(jueile  le 
combustible  projeté  mit  le  feu, 
elle  fut  gravement  brûlée  et 
périt  peu  de  temps  après  l'acci- 
dent. 


CAUSE  PRéSUMÉÉ. 


contre  laquelle  le  couvercle 
était  boulonné.  La  tôle  s'est 
rompue  suivant  cette  déchi- 
rure, testant  en  partie  atta- 
chée au  couvercle  par  4  ou 
j  boulons;  les  autres  bou- 
lons d'attache  se  sont  brisés 
ar  suite  de  la  rotation  que 
é  couvercle  a  dû  subir  après 
la  rupture  de  la  paroi. 

Déchirure  du  dôme  provo- 
quée par  un  défaut  de  la  tôle 
ou  de  la  rivure,  défaut  que 
n'avaient  fait  découvrir  ni 
les  visites  ordinaires  de  la 
machine,  ni  l'essai  annuel  à 
la  presse  hydrauliquç. 


l 


Un  excès  de  pression,  con- 
sécjuence  probable  du  mau- 
vais état  du  manomètre. 
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DATE 


A.  Nature  et  ■itnatloii  d«  rétaMU- 

MDi«nt    «ù    l'appareil    Mait 
placé; 

B.  Nom  du  propriétaire  de  l'appa- 

reil; 

C.  Nom  du  eonstrucAeor  JA> 


NATURE, 

POBilS  9T  PB8TIMATI0M  OM  L.*APPARBXL 

Détallii  AiveiTi. 


8 


94«eptembfe. 


93  octobrie. 


30  octobr^^ 


A.  Fonderie  de  canons,  à 
Liège; 

B.  Etat  Belge; 

C.  PirotteetCi«,à  Liège. 


A .  Fabrique  de  garnitures 
de  poêles,  boulevard  du 
Petit-Dok,  n<>  9,  à  Gand  ; 

B.  Le^  sieurs  Phalempin, 
à  Gand  ; 

C.  V«  Couman,  à  Liège. 


pas  été  soumise  li  Fessai  ré^lemcnlairecci 
présence  d*un  officier  des  n^iaes. 


Chaudière  cylindrique  à  bouts  bombés, 
pourvue  de  deux  tubes  réchauifeurs. 

Timbrée  à  4  atmosphères  et  établie  en 
1862. 


Chaudière  cylindrique,  horizontale  à 
bouts  bombés,  munie  d'un  tube  réchauf- 
feur et  d*uq  dôme  ou  réservoir. 

Sa  capacité  est  de  i^^tj.  Elle  a  été 
éprouvée  le  9  juillet  1860  dans  l'atelier  de 
construction  à  Liège  et  timbrée  à  4.  atmos- 
phères. Elle  alimente  un  moteur  a  cylip- 
dre  horizontal  de  la  force  de  7  çhi^vm^  ^t 
la  pression  de  régime  de  la  vap^mr  ne  4oit 
pas  dépasser  3  atmospji^^^. 


A.  Fabrique  de  ferd'Ou- 


B.  Société  anonyme  de  la 
fobrique  de  fcr4'Ougré^  ; 
•  C.  id. 


Chaudière  horizontale,  c^ndiiiijtte,  I 
fonds  bombés,  avec  deuy  tuoea  boudlcnrs 
et  un  dôme.  Chauffée  par  les  flanunes  per^ 
dues  des  fours  àpuddler.  Pmssioa  aulorî- 
;sée  à  4  atmosphères  ;  éprouvée  le  14  |an-; 
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EXPLOSION. 


CISCONSTANCBS. 


SUITES. 


CAUSE  PItéSUMéE. 


térîels  furent  d'ailleurs  insigni- 
fiants et  la  locomobile  peu  dé- 
gradée. 

Déchirure  de  la  tôle  à  la  partie 
antérieure  et  inférieure  d*un  des 
tubes  réchauffeurs.  —  Cette  dé- 
chirure ne  circonscrivait  qu'une 
surface  d'un  décimètre  carré 
environ. 

Le  22  octobre  1874,  vers 
9  heures  du  matin,  le  rond  plat 
ou  couvercle  qui  surmonte  le 
dôme  du  générateur  s'est  détaché 
de  la  partie  cylindrique  de  ce 
dôme  et  a  été  projeté  verticale- 
ment. 

L*accident  est  survenu  au  mo- 
ment où  un  ouvrier,  se  trouvant 
au  dessus  du  générateur,  dimi- 
nuait la  prise  de  vapeur  pour 
faciliter  le  placement  d'une  cour- 
roie de  transmission  En  ce  mo- 
mentv  Fappareil  travaillait  sous 
une  pression  moindre  que  3  at- 
mosphères. 


L*explo8ion  a  eu  lieu  dans  la 
nuit  ou  29  au  30  octobre,  en 
pleine  marche  de  Tatelier;  la 
chaudière  était  munie  de  tous 
les  appareils  réglementaires  en 
bon  état;  la  pression  était  de 
3  3/4  atmosphères  et  le  niveau 
de  Feau  vers  le  milieu  du  tube 
indicateur. 

L*un  des  tubes  bouilleurs  s'est 
déchiré  vers  l'une  de  ses  extré- 
mités et  le  tronçon  détaché  a  été 
jeté  â  terre  contre  l'avant  du  mas- 
sif démoli.  L'axe  de  la  chaudière 
s*est  déplacé;  toutefois,  ce  mou- 
vement a  été  si  faible,  qu'il  s'ac- 
cusait à  peine  à  l'arrière  du  four- 
le   tube   indicateur   est 


Un  ouvrier  brûlé. 


Une  partie  du  tuyau  de  prise 
à  vapeur  a  été  entraînée  et  le 
toit  vitré  qui  surmontait  le  gé- 
nérateur détruit. 

L'ouvrier  dont  il  est  question 
ci-contre  a  été  blessé  légère- 
ment à  la  tête. 


Les  dégâts  provenant  direc- 
tement de  l'accident  ont  été 
peu  importants;  ils  se  sont 
Dornés  à  la  démolition  du  mas- 
sif de  la  chaudière  et  à  la 
déviation  d'un  des  piliers  en 
maçonnerie  de  la  halle.  Des 
dégâts  plus  graves  ont  été 
causés  par  la  pénétration  d'une 
partie  Je  l'eau  de  la  chaudière 
dans  les  fours  auxquels  elle 
était  accolée;  la  voûte  de  la 
toquerie  de  l'un  d'eux  et  celles 
des  deux  soles  d'un  autre  ont 
été  projetées  en  l'air  contre  la 
toiture  de  la  halle,  dont  elles 
ont,  en  partie,  détruit  la  char- 
pente. Un  seul  ouvrier  a  reçu 


Amincissement  de  la  tôle. 


Comme  il  vient  d'être  dit, 
la  partie  cylindrique  du 
dôme  était  terminée  supé- 
rieurement par  un  fond  plat 
ou  couvercle,  qui  n'était  as- 
semblé à  cette  partie  cylin- 
drique par  aucune  rivure, 
mais  seulement  au  moyen 
d'une  soudure  faite  au  mar- 
teau à  chaud  et  sans  interpo- 
sition de  matières  étran- 
gères entre  les  pièces  à  réu- 
nir. C'est  au  vice  de  cet 
assemblage  que  l'accident 
doit  être  attribué. 


Amincissement  de  la  tôle 
dans  une  partie  du  tube  inac- 
cessible a  tout  examen  où 
l'existence  d'une  rivure  pou- 
vait donner  lieu  à  un  suinte- 
ment d'eau  inaperçu. 

La  formation  en  ce  point, 
d'un  dépôt  extérieur  de  sul- 
fate ferreux  doit  faire  attri- 
buer la  corrosion  du  fer  à 
Faction  combinée  de  gaz  sul- 
fureux produits  par  la  com- 
bustion de  la  houille  et  de  la 
vapeur  d'eau. 
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A.  Nature  et  eitiiAtion  de  I*4lftUis- 
■ement  où  l'appareil  était 
plaoi; 

B.  Mon  dtt  pK*priétalte  de  Tappa- 
reil; 

C.  Nom  da  oonstruetenr  id. 


NATURE, 


FORIIE  ET  DESTINATION  DE  L  APPAREIL. 


Détails  fUyers. 


3  décembre. 


lO 


4  décembre. 


A,  Puits  no  12  du  charbon- 
nage de  Marcînelle-Nord,  à 
Marcinelle  ; 

B,  Société  anonyme  de 
Couillet,  à  Couiilet; 

C,  Gibon,  Jacques  et  0«,  à 
Montigny-sur-Sambre,  pour 
la  chaudière  primitive. 

Société  de  Couillet  pour  les 
modifications. 


A,  Papeterie  située  à  Saint- 
Pierre  -  sur  -  la  -  Digue  lez- 
Bruges  ; 

B,  Joseph  Dubois  ; 

C,  J.  Piedbœuf,  à  Jupille. 


La  chaudière  faisait  partie  d'un  groupe 
de  générateurs  fournissant  la  vapeur  aux 
diverses  machines  du  puits,  au  nombre 
de  trois.  Chaudière  horizontale  de  i4">oo 
de  longueur  et  de  i"^35  de  diamètre,  avec 
tube  réchauffeur  de  ro™65  ^^  longueur  et 
o™8o  de  diamètre,  construite  en  i8Îà4;  elle 
a  subi  diverses  modifications,  à  la  suite 
desquelles  une  épreuve  a  été  feite  en  1871 
et  une  autorisation  de  mise  en  usage  ac- 
cordée le  !«'  février  1873.  Pression  auto- 
risée :  4  atmosphères. 


Générateur  cylindrique,  à  fonds  plats, 
de  p°^  de  longueur  sur  a°^i3  de  diamètre 
et  a  double  foyer  intérieur.  Les  foyers  sa 
trouvent  dans  deux  larges  tubes  intérieurs 
de  6^29  ^c  diamètre. 

Epaisseur  des  tôles,  o°>oi3. 

Pression  maximum,  5  atmosphères. 

L'épreuve  du  générateur  a  été  (aite,  k 
24  octobre  1870,  dans  les  ateliers  du  cons- 
tructeur et  a  été  renouvelée  dans  Tusine 
du  sieur  Dubois,  le  23  mars  1871 ,  L^épreuvo 
faite,  les  deux  fois,  à  une  pression  ào 
10  atmosphères,  a  donné  des  résultais 
satisfaisants. 
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resté  intact.  La  vapeur  a  envahi 
râtelier,  mais  une  grande  partie 
de  Teau  contenue  dans  le  généra- 
teur a  été  heureusement  lancée 
en  dehors  de  la  halle. 

Lorsque  l'explosion  s'est  pro- 
duite, les  machines  étaient  au 
repos  ;  on  venait  d'alimenter  et 
la  pression  était  inférieure  à  4  at- 
mosphères. 

La  calotte  antérieure,  légère- 
ment déformée,  a  été  projetée  à 
33B00  de  la  toQuerie,  en  défon- 
çant un  mur  de  la  forge.  Le 
corps  cylindrique  s'est  séparé 
du  tube  réchaufiPeur  et  a  été 
lancé,  du  côté  opposé,  à  aoo^kx) 
de  distance,  accomplissant  d'un 
seul  jet  80»^  de  sa  trajectoire, 
la  continuant  par  des  bonds  suc- 
cessif et  la  terminant  en  rou- 
lant sur  le  terrain.  Le  dôme  s'est 
détaché  vers  la  Un  de  cette  tra- 
jectoire. Diverses  pièces  acces- 
soires ont  été  dispersées  sur  le 
parcours  du  corps  cylindrique. 

Depuis  quelque  temps,  on 
travaillait  dans  l'usine  )our  et 
nuit.  Le  4  décembre,  vers 
5  heures  et  demie  du  matin,  au 
moment  même  où  le  chauffeur 
venait  de  quitter  son  poste  pour 
un  instant,  une  forte  détonation 
mit  en  émoi  tout  le  personnel  de 
Tusine. 

La  maçonnerie  qui  entourait 
le  sénérateur  fut  disloquée  et 
projetée  au  loin  et  toute  la  toiture 
nit  enlevée  par  le  dégagement 
subit  de  la  vapeur.  L'un  des 
tubes  s'est  déchiré  en  un  point 
situé  à  0^70  du  fond  plat  posté- 
rieur de  la  chaudière. 


SUITES. 


CAUSE  PRisUMÉB. 


des  brûlures,  dont  il  s'est  guéri 
peu  de  temps  après. 


Le  chauffeur  a  reçu  des  bles- 
sures auxquelles  il  a  succombé 
le  lendemain. 


L'explosion  n'a  produit  que 
des  dégâts  matériels  de  peu 
d'importance. 


Déchirure  de  la  calotte  le 
long  du  rivetage  et  s'écartant 
ensuite  de  celui-ci,  provo- 

3uée  par  un  dédoublement 
es  mises  de  tôle  et  une  alté- 
ration préexistante  de  celle- 
ci  dans  la  partie  contigué  au 
corps  cylindrique.  Cette  dé- 
fectuosité avait  échappé,  par 
suite  de  sa  position,  aux 
investigations  des  personnes 
chargées  de  la  visite. 


L'explosion  doit  être  attri- 
buée à  la  mauvaise  qualité 
de  la  tôle  dont  était  formé  le 
tube-foyer  qui  s'est  déchiré. 

La  section  de  la  tôle,  au 
point  où  celle-ci  s'est  déchi- 
rée, est  feuilletée,  indice  d'un 
corroyage  imparfait,  d'un 
laminage  défectueux.  D'ail- 
leurs, les  générateurs  à 
foyers  intérieurs  ne  sont  pas 
recommandables ,  surtout 
lorsque  les  tubes  sont  d'un 
grand  diamètre,  comme  dans 
le  cas  actuel;  ces  tubes 
résistent  mal  à  une  pression 
extérieure  et  leur  résistance 
diminue  rapidement  à  me- 
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A.  Nntare  et  tituatlon  d«réUblii- 

Mment    où    r^ppareil    était 
placé; 

B.  Nom  du  propriétaire  de  l'appa- 

reil; 

C.  Nom  du  oonstraotoor  id.; 


NATURE. 


FORME  ET  DESTINATION  DE  L  APPAREIL. 


Détails  divers. 


38  mars  1874. 


21  mai. 


18  juin. 


A*  Imprimerie  située  le 
long  du  boulevard  de  la  FleUr 
de  Lys,  faubourg  de  Bruxelles 
à  Nivelles,  à  proximité  de  la 
route  de  Bruxelles  ; 

B.  Louis  Despret  ; 

C.  Vanderelst,  à  Braine-le- 
Comte. 


A .  Saunerie ,  à  Rupel- 
monde; 

B.  Stas  frères  ;  ' 

C.  H.-E.  et  Léon  Entho- 
ven  et  C'«,  à  M olenbeck- Saint- 
Jean. 


A.    Fabrique    de    papier- 
carton  à  Santoerçen  ; 


Chaudière  en  tôles  de  fer  réduites  à  6  et 
7  milFimètres  d'épaisseur,  de  forme  cylin- 
drique, ayant  i™8o  de  longueur  et  o">70  de 
diamètre,  faisant  fonctionner  les  presses 
de  rimprimerie. 

La  chaudière  était  placée  dans  la  cour, 
à  Textrémité  nord,  entre  le  corps  de  logis 
et  rimprimerie,  espacés  de  6°kx>. 


Chaudière  demi -fixe,  cylindrique,  ver- 
ticale, à  foyer  intérieur  ;  chauffeur  formant 
cheminée  horizontale,  réservoir  de  vapeur 
cylindrique  à  fond  supérieur  plat. 

Timbrée  à  4  atmosphères  et  ayant  subi 
l'épreuve  à  8  atmosphères  en  1807. 

La  mise  en  usase  date  du  commence- 
ment de  Tannée  i8oiB. 


Chaudière  cylindrique  à  bouts  bombés 
portant  inférieurement  trois  réservoirs 
rectangulaires  réunis   deux  à  deux  par 
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resté  intact.  La  vapeur  a  envahi 
Tatelier,  mais  une  grande  partie 
de  Feau  contenue  dans  le  généra- 
teur a  été  heureusennient  lancée 
en  dehors  de  la  halle. 

Lorsque  l'explosion  s'est  pro- 
duite, les  machines  étaient  au 
repos  ;  on  venait  d'alimenter  et 
la  pression  était  inférieure  à  4  at- 
mosphères. 

La  calotte  antérieure,  légère- 
ment déformée,  a  été  projetée  à 
25"«oo  de  la  toauerie,  en  défon- 
çant un  mur  de  la  forge.  Le 
corps  cylindrique  s'est  séparé 
du  tube  réchaufiFeur  et  a  été 
lancé,  du  côté  opposé,  à  3oo>boo 
de  distance,  accomplissant  d'un 
seul  jet  8o™oo  de  sa  trajectoire, 
la  continuant  par  des  bonds  suc- 
cessifs et  la  terminant  en  rou- 
lant sur  le  terrain.  Le  dôme  s'est 
détaché  vers  la  (in  de  cette  tra- 
jectoire. Diverses  pièces  acces- 
soires ont  été  dispersées  sur  le 
parcours  du  corps  cylindrique. 

Depuis  quelque  temps,  on 
travaillait  dans  l'usine  )our  et 
nuit.  Le  4  décembre,  vers 
5  heures  et  demie  du  matin,  au 
moment  même  où  le  chauffeur 
venait  de  quitter  son  poste  pour 
un  instant,  une  forte  détonation 
mit  en  émoi  tout  le  personnel  de 
l'usine. 

La  maçonnerie  qui  entourait 
le  générateur  fut  disloquée  et 
projetée  au  loin  et  toute  la  toiture 
nit  enlevée  par  le  dégagement 
subit  de  la  vapeur.  L'un  des 
tubes  s'est  déchiré  en  un  point 
situé  à  o»»70  du  fond  plat  posté- 
rieur de  la  chaudière. 


surnfs. 


des  brûlures,  dont  il  s^est  guéri 
peu  de  temps  après. 


Le  chauffeur  a  reçu  des  bles- 
sures auxquelles  il  a  succombé 
le  lendemain. 


L'explosion  n'a  produit  que 
des  dégâts  matériels  de  peu 
d'importance. 


CAUSE  PRésUM^E^ 


Déchirure  de  la  calotte  le 
long  du  rivetage  et  s'écartant 
ensuite  de  celui-ci,  provo- 
quée par  un  dédoublement 
des  mises  de  tôle  et  une  alté- 
ration préexistante  de  celle- 
ci  dans  la  partie  contiguâ  au 
corps  cylindrique.  Cette  dé- 
fectuosité avait  échappé,  par 
suite  de  sa  position,  aux 
investigations  des  personnes 
chargées  de  la  visite. 


L'explosion  doit  être  attri- 
buée à  la  mauvaise  qualité 
de  la  tôle  dont  était  formé  le 
tube-foyer  qui  s'est  déchiré. 

La  section  de  la  tôle,  au 
point  où  celle-ci  s'est  déchi- 
rée, est  feuilletée,  indice  d'un 
corroyage  imparfait,  d'un 
laminage  défectueux.  D'ail- 
leurs, les  générateurs  à 
foyers  intérieurs  ne  sont  pas 
recommandables ,  surtout 
lorsque  les  tubes  sont  d'un 
grand  diamètre,  comme  dans 
le  cas  actuel;  ces  tubes 
résistent  mal  à  une  pression 
extérieure  et  leur  résistance 
diminue  rapidement  à  me- 
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DATE 
l'explosion. 

A.  Natur*  et  situation  .d«  l'MabUa- 

•ament    où    l'appareil  était 
pUcé; 

B.  Nom  du  propriétaire  de  l'appa- 
reil; 

C.  Nom  du  oonstrueteur  id. 

NATURE. 

FORJCB   ET   DESTINATION   DE   L*APPABRrL. 

Détails  divers. 

11 

20  décembre. 

A.  Houillère  du  Baneux  à 
Liège  ; 

B,  Société    anonyme    de 
Bonnefin  ; 

C  Société  anonyme  de  Gri- 
vegnée. 

Chaudière  cylindrique  à  bouts  bombés, 
avec  deux  tubes  réchauffeurs. 

Timbrée  à  4  atmosphères  et  établie  en 
1872. 

Elle  faisait  partie  d'un  massif  de  8  chau- 
dières activant  une  machine  d'extraction, 
une  machine  d'épuisement  et  un  ventila- 
teur. 

]UCBIVW  A  YAPBUR 
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dents  survenus  pendant  Tannée  1874. 


mm 


EXPLOSION, 


ClftCOIf  9T  AlfCES . 


SUtTB8. 


cAtm  raisuH^E. 


L*explosion  a  eu  Tieu  vers 
10  heures  du  matin.  Diaprés  le 
dire  du  propriétaire,  !e  feu  avait 
été  allumé  vers  6  heures  et  demie 
du  matin,  en  dessous  de  la  chau- 
dière et,  au  moment  de  l'explo- 
sion, la  vapeurn^avait  pas  encore 
été  prise.  Le  propriétaire  diri- 
geait la  chaudière  et  la  machine  ; 
au  moment  de  Texplosion,  il  se 
trouvait  dans  une  place  de  Tim- 
primerie  en  /ace  de  la  fenêtre 
donnant  sur  la  chaudière. 

L'explosion  a  eu  lieu  ^  sa  vue 
et,  heureusement  pour  lui,  la 
chaudière  s*est  ouverte  du  côté  de 
la  maison  et  la  vapeur  a  donné  sur 
ce  bâtiment  et  n'a  pas  fiait  de  dé- 
gâts à  naiprimerie.Cest  ainsi  ^ue 
le  sieur  Despret  n'a  pas  été  attemt. 

L'accident  8*est  produit  par  la 
^ute  du  chauffeur,  auquel  l'ob- 
servation venait  d'être  faite  par  le 
contre-maître  de  la  fabrique  que 
les  soupapes  laissaient  écnapper 
une  trop  grande  quantité  de  va- 
peur, et  qui  a  voulu  empêcher 
cet  effet  en  calant  ces  organes 
sur  leur  siège. 

On  suppose  que,  sous  Taction 
d'une  pression  considérable,  le 
tube  de  décharge  des  produits  de  ' 
U  ceos^sliâfi,  formant  uxi  (on^ 
duit  chauffeur  horizontal,  a  été 
aplati,  le  ciel  du  foyer  fisguré  et 
c|ue  la  vapeur  et  Teau  en  ébulli- 
tion  ont  été  projetées  <latis  le 
foyer  et  au  dehors  par  la  porte 
de  ceUiî-câ  tt  par  le  cendrier. 

Vert  7  heures  du  matin,  le 
converde-du  réservoir  postérieur 
ftte  éémàié  ^t  a  élé  laissé  coatne 


Les  dégâts  ont  été  assez 
considérables,  malgré  la  petite 
capacité  de  la  chaudière.  Le 
mur  de  la  cour,  au  nord,  contre 
leauel  la  chaudière  se  trouvait 
a  été  renversé  ;  la  porte  et  les 
fenêtres  de  la  maison  ont  été 
enfoncées  et  la  vapeur  a  fait 
des  dégâts  dans  les  places.  Une 
partie  de  la  corniche  du  toit  a 
été  emportée.  La  servante  et 
les  deux  enfants  du  proprié- 
taire, oui  se  trouvaient  dans  la 
cour,  a  environ  9»oo  de  la 
chaudière,  ont  été  renversés. 

Des  débris  de  la  chaudière 
ont  été  lancés  à  4o°kx)  de  dis- 
tance. 


L*accident  a  occasionné  des 
brûlures  graves  au  chauffeur, 
qui  est  mort  quelques  jours 
plus  tard. 


L'explosion  peut  être  attri- 
buée à  un  excès  de  la  tension 
de  la  vapeur,  joint  à  la  faible 
épaisseur  des  tôles  de  la 
cnaudière. 


Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  suites 
que  des  dégâts  matériels. 


La  cause  paraît  devoir  être 
attribuée  à  un  excès  de  pres- 
sion dû  au  calage  des  sou- 
papes de  sûreté  et  à  la  trop 
faible  épaisseur  du  tube  en 
cuivre f  lequel,  pressé  de 
dehors  en  dedans,  se  trou- 
vait dans  des  conditions  dés- 
avantageuses pour  la  résis- 
tance. 


Après  l'accident,  une  dé- 
chirure a  été  observée  dans 
la  paroi  repliée  du  réservoir, 
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ERRATA 


Quelques  erreurs  se  sont  glissées  dans  le  tableau  du  personnel  du 
Ministère  des  travaux  publics,  inséré  ^  la  fin  du  volume  précédent.  Nous 
les  rectifions  ci-dessous  : 

Page  540,  avant-dernière  ligne,  lire  :  M.  Jochams  (F.)  0.  HH^  0.  *](, 

inspecteur  général. 
Page  547,  7«  ligne,  lire  :  Carez  (AT.),  au  lieu  de  Barez  {M,) 
Page  547, 18»  id.  lire  :  28  avrU,  au  lieu  de  28  aoùl. 
Page  547.  En  tête  des  ingénieurs  principaux  de  1^  classe,  on  a  omis 

de  mentionner:  M.  Massœx  (S.) >$< 15  juin  1872  (date  de  la  pr<h 

motion). 
Page  548,  3«  ligne,  lire  :  31  mars  1874,  au  lieu  de  id. 
Page  548,  11«  id.  lire:  De Matthys (H,),  on  Wen de  De  Malthys{P,) 
Page  549,  avant-dernière  et  dernière  lignes,  lire  :  1873  au  lieu  de 

1874. 
Page  550,  32®  ligne,  lire  :  Gevaert  (J.),  au  lieu  de  Gevaert  (F.) 
Page  550.  Entre  les  noms  de  MM.  Besseling  et  Misonne,  doit  être 

intercalé  celui  de  M.  Courtois  (H.),  15  juin  1872  (date  de  la  promotion). 
Page  556,  5«  ligne,  lire  :  Van  Scherpenzeel  Thim  (J.)  >}<. 


LE    PRIX 


DE 


L'ASSOCIATION  DES  INGÉNIEURS 


SORTIS     DE     L*ÉCOLE     D£     LlÉGË 


Le  26  décembre  1872,  à  rassemblée  générale 
extraordinaire  tenue  par  TAssociation  des  Ingénieurs 
de  l'Ecole  des  mines  de  Liège,  à  Toccasion  du  25®  an- 
niversaire de  sa  fondation,  M  Trasenster,  Président, 
annonça  quun  généreux  membre  de  l'Association, 
voulant  consacrer  cet  anniversaire  par  un  acte  de  solli- 
citude en  faveur  des  classes  ouvrières  et  ouvrir  la  voie 
à  d'autres  initiatives  semblables,  lui  avait  remis  une 
somme  de  cinq  mille  francs  pour  fonder  un  prix  spécial 
sous  des  conditions  formulées  de  la  manière  suivante  : 

Art.  V\  Aujourd'hui,  26  décembre  1872,  il  est  créé 
entre  les  mains  du  Président  de  l'Association  des  Ingé- 
nieurs sortis  de  l'Ecole  de  Liège,  un  fonds  de  cinq 
mille  francs,  destiné  avec  ses  intérêts,  à  constituer  une 
récompense  dite  de  X Association^  à  décerner,  dans  dix 
ans,  au  directeur  des  travaux  du  charbonnage  à  grisou 
où  il  y  aura  eu  le  moins  de  victimes  durant  cette  période 
décennale,  eu  égard  au  nombre  d'ouvriers  employés 
dans  les  travaux  intérieurs. 

Art.  2  Par  victime,  on  entend  toute  personne  décé- 
dée à  la  suite  et  dans  les  trois  semaines  d'un  accident. 


210  PRIX    DE   L  ASSOCIATION 

Art.  3.  Pourra  obtenir  la  récompense  tout  directeur 
d'un  siège  d'exploitation  à  grisou  ayant  employé  chaque 
année  une  moyenne  d'au  moins  250  ouvriers.  • 

Art.  4.  La  récompense  sera  accordée  par  une 
Commission  composée  du  Président  de  l'Association, 
de  l'Inspecteur  général  des  mines,  des  Ingénieurs  en 
chef  du  corps  des  Mines  et  d'un  membre  à  désigner  par 
le  Conseil  d'administration  de  l'Association. 

Art.  5.  Si  le  directeur  du  charbonnage  auquel  est 
due  la  récompense,  y  est  attaché  en  cette  qualité 
depuis  moins  de  dix  ans,  la  Commission  pourra  dis- 
traire du  chiffre  de  cette  récompense  une  certaine 
somme  à  répartir  par  elle  aux  surveillants  ou  ouvriers 
du  même  charbonnage,  qui  ont  le  plus  contribué  à  éviter 
les  accidents  ou  à  réduire  le  nombre  des  victimes  (1). 

M.  le  Président  de  l'Association  transmit  ce  pro- 
gramme à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  lui 
demandant  pour  son  exécution  le  concours  de  l'Admi- 
tration  des  Mines. 

M.  Jochams,  Inspecteur  général  des  Mines,  à  qui 
M.  le  Ministre  le  communiqua,  y  apporta,  de  concert 
avec  M.  Trasenster  et  le  généreux  donateur,  quelques 
modifications.  En  le  renvoyant  à  M.  le  Ministre,  il 
ajoutait  :  «  Toutefois,  comme  il  importe  de  déterminer 
«  d'une  manière  très-explicite  les  conditions  de  la  col- 
«  lation  du  prix,  ainsi  que  la  nature  des  renseignements 
«  qui  devront  servir  de  base  d'appréciation,  je  pense 
«  qu'il  serait  utile,  pour  s'assurer  que  ce  programme 
«  n'omet  rien  à  cet  égard,  de  le  soumettre  à  l'épreuve 
«  d'une  application  rétrospective. 

<<  Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  le  transmettre  à 

(i)  La  somme  de  5,000  francs  a  été  déposée  à  la  Société  générale,  à 
Bruxelles,  qui,  en  1883,  la  remettra,  avec  les  intérêts  accumulés  à  4  1/2 
pour  cent  l'an,  à  la  personne  désignée  pour  l'obtention  du  prix. 
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«  MM.  les  Ingénieurs  en  chef,  en  les  priant  de  recher- 
«  cher  quelle  serait  l'exploitation  de  leur  ressort  qui, 
«  pour  la  période  décennale  écoulée,  devrait  recevoir 
«  le  prix  en  exécution  des  dispositions  de  ce  pro- 
«  gramme,  et  de  noter  les  observations  utiles  à  la 
«  rédaction  de  celui-ci,  que  cette  recherche  leur  four- 
«  n irait.  » 

Pour  servir  de  base  à  ce  travail,  M  l'Inspecteur 
général  proposait  de  dresser  en  quatre  tableaux  l'état 
des  renseignements  suivants  : 

P  Population  intérieure  des  charbonnages  à  grisou, 
pendant  la  période  décennale  1863-72  ; 

2°  Production  en  tonneaux  des  charbonnages  à 
grisou,  pendant  la  môme  période  ; 

3'  Ouvriers  tués  dans  les  charbonnages  à  grisou, 
pendant  la  môme  période  ; 

4**  Ouvriers  tués  proportionnellement  au  nombre  total 
d'ouvriers  occupés  à  l'intérieur  des  charbonnages  à 
grisou  et  à  la  quantité  de  houille  extraite,*  moyennes 
de  la  période  décennale  1863-1872. 

M.  le  Ministre  adressa  à  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef  des  instructions  dans  le  sens  des  propositions  de 
M.  l'Inspecteur  général  des  Mines.  Nous  croyons 
opportun  de  reproduire  les  tableaux  dressés  ;  on  les 
trouvera  plus  loin . 

L'application  rétrospective  du  projet  de  programme 
donna  lieu  à  diverses  observations  de  la  part  des  Ingé- 
nieurs chargés  de  la  faire. 

Disons,  en  outre,  qu'elle  eut  pour  résultat  d'assigner, 
dans  les  conditions  du  concours,  le  premier  rang  au 
charbonnage  des  Six-Bonniers,  à  Seraing,  dirigé  par 
M.  Arnold  Souheur,  à  qui  le  Roi  conféra,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  la  croix  de  chevalier  de  son  Ordre,  en 
récompense  de  ce  remarquable  résultat. 

Les  observations  des  Ingénieurs  furent  soumises  à 
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la  Commission  désignée  par  Tarticle  4  du  projet  de 
programme  (1)  ;  celle-ci  tint  séance  le  19  mai  et  le 
27juiUetl874. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  des  extraits  des  procès- 
verbaux  de  ces  réunions. 


EXTRAIT   DU  î>ROCÈS-VERBAL    DE   LA   SÉANCE   DU 

19    MARS    1874. 


Présents  :  MM.  Jochams,  président;  Trasenster, 
Laguesse,  Van  Scherpenzeel-Thim,  Reul;  Witmeur, 
secrétaire. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  éléments  du  travail 
d'application  rétrospective  du  projet  de  programme, 
par  les  soins  de  MM.  les  Ingénieurs  en  chef,  ont  été 
soumis  aux  membres  de  la  Commission. 

Les  observations  qu'il  a  suggérées  aux  Ingénieurs 
chargés  de  le  faire  ont  été  résumées  en  quelques 
points,  dont  M.  le  Président  propose  d'aborder  l'exa* 
men  successif. 

(i)  Cette  Commission  se  compose,  aux  termes  du  programme  défîni- 
tif,  du  Président  de  l'Association  des  Ingénieurs,  de  l'Inspecteur  général 
des  Mines,  des  Ingénieurs  en  chef  des  Mines,  d'un  membre  de  l'Associa- 
tion désigné  par  le  Conseil  d'administration  et  d'un  Ingénieur  des  Mines 
désigné  parle  Ministre  des  Travaux  publics  ;  ce  dernier  Ingénieur  rem- 
plira les  fonctions  de  Secrétaire. 
La  composition  actuelle  de  ce  Comité  est  celle-ci  : 
Président  :  M.  F.  Jochams,  Inspecteur  général  des  Mines. 
Membres:  MM.  L.  Trasenster,  Président  de  l'Association  des  Ingé- 
nieurs ; 
E.  Laguesse,  Ingénieur  en  chef,  Directeur  des  Mines; 
J.  Van  Scherpenzeel  Thim,  id. 

Reul,  Directeur  du  charbonnage  de  Courcelles,  désigné 

par  le  Conseil  d'administration  de  l'Association  ; 
Henri  Witmeur,  Ingénieur  des  Mines,  désigné  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
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M.  Van  Scherpmzeel-Thim  fait  observer  qu'ilcon  vien- 
drait de  ne  prendre  dès  aujourd'hui  que  des  résolu- 
tions provisoires,  à  confirmer  où  modifier  dans  une 
réunion  prochaine. 

Adopté. 

DISCUSSIONS  ET  RÉSOLUTIONS  PROVISOIRES. 

I.  Destination  du  prix. 

Vu  les  difficultés  de  le  décerner  en  toute  équité  : 

a.)  M.  Van  Scherpen%eel-Thifn  propose  de  créer  un 
prix  permanent  pour  les  chefs-ouvriers  de  mines  les 
plus  méritants  au  moyen  de  l'intérêt  de  la  somme  de 
5,000  francs. 

M,  Van  Scherpenzeel'Thim  développe  sa  proposition. 

Le  rôle  du  directeur  d'une  mine  importante  consiste 
surtout  à  veiller  à  la  sécurité  générale  des  travaux. 
O'est,  dans  tous  les  cas,  son  premier  devoir  ;  s'il  s'en 
écartait,  il  y  serait  rappelé  et  contraint  au  besoin  par 
l'Administration  à  laquelle  incombe  la  même  obli- 
gation. 

La  bonne  disposition  des  travaux,  qui  contribuera 
puissamment  à  faire  obtenir  la  palme,  pourrait  donc 
bien  trouver  son  origine  dans  l'active  intervention  (les 
Ingénieurs  de  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  il  est  notoire  que,  à  part  quelques 
grandes  catastrophes  heureusement  assez  rares,  le 
travail  des  mines  tue  les  hommes  en  détail  un  par  un, 
en  quelque  sorte  par  des  causes  locales,  qui  sont  bien 
plus  du  ressort  de  la  surveillance  directe  des  contre- 
maîtres que  du  contrôle  général  de  la  direction.  C'est 
donc  cette  surveillance  immédiate  de  l'exécution  qu'il 
conviendrait  surtout  de  stimuler  par  l'appât  d'une 
récompense. 

M.  Trasenster  fait  observer  que  cette  surveillance 
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directe  dépend  elle-même  à  un  haut  degré  de  l'action 
du  directeur,  qui  a  souvent  à  la  créer  en  faisant  l'édu- 
cation de  son  personnel,  et  toujours  à  la  conserver 
efficace  en  maintenant  le  zèle  de  ce  personnel  par  une 
constante  sollicitude. 

Af.  Trasenster  qui  a  communiqué  celte  proposition  au 
donateur  donne,  en  son  nom,  lecture  des  observations 
que  lui  a  suggérées  son  examen. 

«  1°  Le  donateur  ne  peut  se  rallier  à  l'idée  de 
«  récompenser  en  première  ligne  les  chefs-mineurs, 
«  convaincu  qu'il  est  par  une  longue  expérience  que, 
«  quelque  excellent  que  soit  le  personnel  surveillant, 
«  s'il  n'est  pas  stimulé  et  continuellement  tenu  en 
«  haleine  par  le  directeur  des  travaux,  il  est  fort 
«  exposé  à  se  relâcher. 

«  En  second  lieu  les  grandes  dispositions,  les 
«  mesures  les  plus  importantes  à  prendre  pour  prévenir 
«  les  accidents  ne  sont-elles  pas  exclusivement  du 
«  ressort  de  la  direction  ? 

«  2^  Le  donateur  a  supposé  que  le  directeur  de  la 
«  mine,  objet  de  la  collation,  saurait  à  l'occasion 
«  récompenser  lui-môme,  et  comme  il  l'entendrait,  ses 
«  collaborateurs  à  tous  les  degrés  ;  c'est  lui  qui  est  le 
«  meilleur  juge. 

«  Vouloir  à  l'avance  lui  imposer  une  répartition  en 
«  faveur  des  coopérateurs  serait  lui  enlever  tout  le 
«  mérite  de  cette  distribution  et,  même  jusqu'à  un  cer- 
«  tain  point,  laisser  supposer  un  manque  de  confiance 
«  dans  la  généreuse  loyauté  des  directeurs.  5> 

M.  Laguesse  rappelle  qu'en  1846,  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Caisse  de  prévoyance  de  Mons,  en  vue  de 
réduire  les  charges  de  l'institution  par  la  diminution 
des  accidents,  décida  que  des  récompenses  honorifiques 
seraient  accordées  aux  Ingénieurs-directeurs  et  porions 
signalés  comme  ayant  le  mieux  exercé  leurs  devoirs  de 
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surveillance  pendant  lexercice  précédent.  En  1847, 
lorsque  l'assemblée  générale  voulut  appliquer  cette 
décision,  les  difficultés  de  l'exécuter  furent  trouvées 
telles  qu'aucune  résolution  ne  fut  prise  et  que  l'idée  fut 
abandonnée. 

M.  fFitmeur  fait  remarquer  que  les  difficultés 
d'aboutir  en  pareille  matière  sont  bien  autrement  con- 
sidérables pour  une  assemblée  nombreuse,  composée 
de  tous  intéressés,  ayant  à  délibérer  sans  programme 
établi  et  sans  renseignements  rationnels  recueillis 
d'avance,  que  pour  un  comité  composé  de  quelques 
personnes  désintéressées,  ayant  à  statuer  d'après  des 
règles  explicites  et  au  moyen  de  renseignements  pro- 
bants recueillis  spécialement  pour  l'application  de 
celles-ci. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  l'intention  du 
donateur  communiquée  par  M  Tras^nster  tranche  dans 
un  sens  négatif  la  proposition  de  M.  Van  Scherpenzeel- 
Thim.  Il  serait,  cependant,  désirable  que  le  concours 
s'adressât  également  aux  chefs-mineurs;  l'intervention 
du  Gouvernement  qu'il  a  déjà  du  reste  sollicitée  de 
M.  le  Ministre,  pourrait  aisément  permettre  la  réali- 
sation de  ce  desideratum. 

M.  le  Président  propose  donc  : 

P  LE  PRINCIPE  DU  CONCOURS  TEL  QU'iL  EST  INSTITUÉ 
PAR  LE  DONATEUR,  EST  MAINTENU  ; 

2^  LE  COMITÉ  DEMANDERA  A  M.  LE  MINISTRE  QUE  LE 
GOUVERNEMENT  INTERVIENNE  DANS  LE  CONCOURS,  EN 
ACCORDANT  UN  SUBSIDE  ÉGAL  OU  MOITIÉ  DE  l'iMPORT  DU 
PRIX,  LEQUEL  SUBSIDE  SERAIT  DISTRIBUÉ  PAR  LE  COMITÉ, 
AU  PERSONNEL  INFÉRIEUR  DE  LA  MINE  QUI  REMPORTE- 
RAIT LE  PRIX  DE  l'association,  LE  DIRECTEUR  ENTENDU. 

Adopté. 

b.)  MM.  Laguesse  et  AmotUd  ont  proposé,  vu  la 
difficulté  de  décerner  le  prix  en  toute  équité,  de  l'af- 
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fecter  à  récompenser  Tinvention  la  plus  propre  à  éviter 
les  accidents  de  mine,  qui  se  serait  produite  pendant 
la  période  décennale 

M.  Trmenster  fait  la  communication  suivante  : 

«  Le  donateur  ne  peut  se  décider  non  plus  à  récom- 
«  penser  une  invention,  persuadé  que  le  jugement  à 
«  porter  entre  plusieurs  inventions  n  ayant  nul  rapport 
«  entre  elles,  est  plus  épineux  encore  que  celui  réclamé 
«  pour  décerner  le  prix  de  l'Association.  En  outre,  les 
tf  quelques  personnes  qui  s  occupent  des  grands  perfec- 
«  tionnemenls  auxquels  il  est  fait  allusion  nont  que 
»  faire  d  un  stimulant.  » 

A  lappui  de  cette  manière  de  voir,  M.  Van  Scher- 
penzeel-Thim  fait  remarquer  que  si  une  invention  pré- 
sente réellement  le  caractère  d'utilité  dont  il  s'agit,  son 
auteur  trouvera  une  récompense  suffisante  dans  le 
bénéfice  qui  résultera  de  son  application.  M.  Laguesse, 
en  présence  du  vœu  du  donateur,  n'insiste  pas. 

M.  le  Président  propose  de  se  rallier  à  l'opinion  du 
donateur. 

Adopté. 

IL  Dans  le  cas  où  l'affectation  du  prix  proposée 
serait  maintehue,  conviendrait-il  d'en  restreindre  la 
collation  au  seul  directeur  de  la  mine,  ou  si  ses  collabo- 
rateurs n'y  pourraient  avoir  part  i 

Ce  point  se  trouve  résolu  par  la  décision  prise  plus 
haut  1  §  a. 

III.  Le  concours  est-il  ouvert  entre  les  sièges  d'ex- 
traction ou  entre  les  mines,  quel  que  soit  le  nombre  des 
sièges? 

M.  Trasenstery  au  nom  du  donateur,  fait  la  communi- 
cation suivante  : 

«  Le  concours  est  ouvert  non  entre  les  sièges  mais 
u  entre  les  concessions.  Si  une  raine  a  simultanément 
tf  plusieurs   directeurs  des  travaux,   la  récompense 
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»  reviendra  à  leur  chef  immédiat,  à  la  personne  de  qui 
«  ils  relèvent,  car  on  ne  peut  supposer  une  direction 
«  sans  unité,  un  personnel  techniifue  sans  chef 
«  commun.  » 

M.  Van  Scherpenzeelr-Thim  fait  remarquer  que  ce  chef 
immédiat  est  quelquefois  un  directeur-gérant  n'ayant 
aucun  caractère  technique  et  ne  s'occupant  pas  des 
travaux,  ou  bien  s'il  s'en  occupe  ce  n'est  que  dans  une 
certaine  mesure.  Dans  le  premier  cas,  à  qui  décerner 
le  prix?  Dans  le  second,  où  est  la  limite  à  partir  de 
laquelle  on  doit  considérer  le  gérant  comme  véritable 
directeur,  apte  à  recevoir  la  récompense  t 

M.  le  Président  reconnaît  qu'il  y  a  là  une  difficulté. 
Mais  dans  le  cas  inverse,  beaucoup  plus  fréquent,  d'un 
seul  directeur  pour  plusieurs  sièges,  il  y  aurait  un 
inconvénient  plus  grave  à  admettre  au  concours  chaque 
siège  séparément;  le  directeur  pourrait  concentrer 
toute  sa  sollicitude  sur  Tun  d'eux,  le  plus  favorable, 
en  y  détachant  un  personnel  de  choix  ou  autrement  et 
arriver  ainsi  premier  en  mérite  avec  ce  siège,  tandis 
qu'il  occuperait  une  place  très  défavorable  avec  les 
autres. 

Le  but  du  concours  est  d'arriver,  par  le  stimulant 
d'un  prix,  à  diminuer  le  nombre  d'accidents,  mais  le 
principe  du  prix,  c'est  d'être  la  récompense  des  efforts 
intelligents  et  dévoués  de  celui  qui  l'obtiendra,  c'est 
de  consacrer  d'une  manière  éclatante  le  mérite  du 
lauréat.  Or,  ces  efforts  et  ce  mérite  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  l'ensemble  de  la  conduite  du  can- 
didat, c'est-à-dire,  par  les  résultats  obtenus  non  dans 
une  partie,  mais  dans  toutes  les  parties  des  .travaux 
dont  il  a  la  responsabilité.  C'est  donc  entre  les  mines  et 
non  entre  les  sièges  d'exploitation  que  le  concours  doit 
être  maintenu. 

Pour  prévoir  le  cas  signalé  par  M.  Van  Scherpenzeel- 
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Thim,  on  pourrait  réserver  à  la  Commission  le  droit 
de  désigner  nominativement  le  ou  les  lauréats  après 
avoir  déterminé  le  charbonnage  le  plus  méritant.  Le 
(Comité  adopte  cette  règle  : 

LE  CONCOURS.  EST  OUVERT  ENtRB  LES  MINES,  SAUF  AU 
COMITÉ  A  PAIRE,  s'îL  Y  A  LIEU,  APPLICATION  DU  PRIX  A 
LA  PERSONNE,  OU  AUX  PERSONNES,  A  QUI  IL  REVIENDRAIT 
ÉQUITABLEMENT. 

IV.  Le  nombre  minima  de  250  ouvriers  doit-il  s'en- 
tendre de  la  population  moyenne  pour  chaque  année 
ou  de  la  population  moyenne  annuelle  pour  la  période 
décennale? 

Le  Comité  décide  : 

Le  nombre  MINIMA  DE  250  OUVRIERS  DOIT  S'bN- 
TENDRE  DE  LA  MOYENNE  ANNUELLE,  CEST-A-DIRE,  QUE 
PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE,  LA  MINE  DOIT  AVOIR 
EMPLOYÉ  CHAQUE  ANNÉE,  AU  MOINS  250  OUVRIERS. 

M.  Van  Scherpenzeel-Thim  pense  que  le  relevé  exact 
du  nombre  d'ouvriers  sera  difficile;  il  craint  qu'on  ne 
soit  porté  à  l'exagérer  en  faisant  figurer  au  registre  du 
contrôle  des  ouvriers  du  fond,  des  ouvriers  de  la  sur- 
face, ou  bien  en  considérant  comme  attachés  à  la  mine, 
pendant  toute  Tannée,  des  ouvriers  qui,  par  exemple 
comme  les  briquetiers,  la  quittent  pendant  la  belle  sai- 
son en  y  laissant  leur  livret  pendant  leur  absence. 

M.  Witmeur  fait  observer  qne  des  fraudes  de  ce 
genre  présenteraient,  outre  Tinconvénient  de  faire  ad- 
mettre au  concours  des  mines  placées  en  dehors  des 
conditions  de  celui-ci,  un  abus  plus  grave,  celui  de 
fausser  complètement  et  dans  un  sens  favorable  à  la 
fraude,  la  base  d'appréciation  du  concours,  le  nombre 
de  victimes  proportionnellement  à  celui  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux. 

M  Trasenster  ne  pense  pas  qu'en  vue  du  concours, 
un  directeur  voudrait,  pendant  dix  ans,  habituer  son 
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personnel  à  dresser   des  registres  d'ouvriers  faux. 

M.  y  an  Scherpenzeel-Tkim  répond  que,  aussi  long- 
temps qu'un  livret  n'est  pas  rendu  à  l'ouvrier,  celui-ci 
continuée  figurer  sur  les  registres  de  contrôle  qui,  sans 
pouvoir  être  qualifiés  de  faux,  fourniront  des  chifires 
inexacts  quant  à  la  présence  réelle  des  ouvriers  dans 
les  travaux. 

M.  Van  Scherpenzeel'ThUn  fait  aussi  remarquer  qu'une 
mine,  à  la  suite  d'un  accident  par  exemple,  peut  se 
trouver  dans  l'obligation  de  chômer.  Le  temps  de  ce 
chômage  doit-il  intervenir  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'interruption  de  travaux,  dans  la  supputation  de  la 
moyenne  annuelle  du  nombre  des  ouvriers? 

Âf.  le  Président  ne  le  pense  pas.  Selon  lui  la  moyenne 
devrait  s'établir  au  moyen  des  moyennes  trimestrielles, 
c'ést-à-dire,  en  sommant  les  moyennes  par  trimestre 
et  divisant  par  4. 

M  Laguesse  ajoute  que  en  cas  de  chômage,  il  fau- 
drait en  tenir  compte,  c'est-à-dire,  si  par  exemple,  le 
chômage  a  duré  exactement  un  trimestre  plein,  la 
moyenne  annuelle  serait  la  somme  des  moyennes  des 
trois  trimestres  d'activité  divisée  par  4. 

S'il  y  a  eu  un  chômage  de  2  mois  pendant  un  tri- 
mestre, la  moyenne  de  celui-ci  serait  le  1/3  du  nombre 
d'ouvriers  pendant  le  mois  d'activité. 

Si  le  chômage  n'a  duré  qu'un  mois,  cette  moyenne 
serait  le  1/3  de  la  somme  des  deux  mois  d'activité. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  renseignements 
relatifs  à  la  population,  pour  la  statistique,  sont  fournis 
semestriellement  par  les  exploitants  aux  Ingénieurs, 
qui  ne  peuvent  guère  les  contrôler. 

Il  serait  peut-être  préférable  de  s'adresser  aux 
Caisses  de  prévoyance  pour  les  obtenir.  On  serait  sûr 
de  leur  exactitude. 

M.  Witmeur  fait  remarquer  que  tous  les  charbonna- 
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ges  ne  sont  pas  affiliés  à  ces  Caisses,  notamment  ceux 
de  Péronnes  et  de  Bray-Maurage  dans  le  Centre. 

M.  Trasenster  ajoute  que  les  renseignements  relatifs 
à  la  population  des  mines,  fournis  aux  Caisses  de  pré- 
voyance,  ne  font  pas  la  distinction  entre  les  ouvriers 
du  fond  et  ceux  de  la  surface. 

M.  Reul  demande  si  une  mine  renfermant  plusieurs 
sièges  employant  ensemble  250  ouvriers  et  plus,  mais 
occupant  chacune  moins  de  ce  chiffre,  est  admise  au 
concours  ? 

Après  diverses  observations,  le  Comité  décide  : 

1®  Pour  être  admise  au  concours,  une  mine  a 
plusieurs  sièges  doit  en  posséder  un  au  moins 
employant  250  ouvriers  ou  plus. 
.  2^  La  moyenne  annuelle  s'établira  par  les 
moyennes  relevées  chaque  trimestre  en  adoptant 
pour  la  moyenne  d  un  trimestre  renfermant  un 
chomage,  celle  des  jours  de  travail  du  trimestre. 

M  Van  Scherpenzeel'Thim  trouvant  peu  claire  la  ré- 
daction du  §  2  de  la  résolution  qui  précède,  pose  la 
question  suivante  : 

Soient  a,  b,  c,  d,  les  nombres  moyens  d  ouvriers 
employés  pendant  les  quatre  trimestres,  supposons  que 
dans  le  cours  du  deuxième  semestre  il  y  ait  eu  un  chô- 
mage de  deux  mois.  Dans  ce  cas  la  moyenne  des  ou- 
vriers sera-t-elle  :  1/4  (a  +  j  b  +  c  +  d)? 

Le  Comité  répond  affirmativement  a  cette 
question. 

V.  Dressera-t-on  dès  aujourd'hui  la  liste  des  mines 
appelées  à  prendre  part  au  concours? 

Af  Van  ScherpenzeelThim  croit  que  cette  liste  sera 
utile  comme  point  de  départ  pour  le  Comité,  mais 
qu'il  ne  conviendrait  pas  d'informer  séparément  les 
mines  qui  s'y  trouveront  comprises,  qu'elles  sont  appe- 
lées à  prendre  part  au  concours,  et  ce,    pour  éviter 
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riuconvémeat  d'un  refus  éventuel  de  la  part  de  Tune  ou 
l'autre  d'entre  elles. 

M.  Laguesse  demande  comment  il  faut  classer  une 
mine  ayant  un  étage  à  grisou  et  un  étage  sans  grisou. 

Le  Comité  décide  : 

p  l'étagb  a  grisou  d*un  siéôb  mixtb  intervien- 
dra dans  le  concours  comme  un  siéoe  distinct. 

2^  La  liste    des   mines    appelées  a   concourir 

SERA  DRESSÉE  DÈS  l'aDOPTION  DÉFINITIVE  DU  PRO- 
GRAMME; LES  SOCIÉTÉS  SERONT  INFORMÉES  DE  l'oU- 
VERTURE  ET  DES  CONDITIONS  DU  CONCOURS  PAR  LA 
VOIE  DBS   JOURNAUX,    d'uNB  MANIÈRE   GÉNÉRALE. 

VI.  Le  seul  rapport  du  nombre  de  victimes  au  nom- 
bre d'ouvriers  employés  est-il  suffisant  pour  permettre 
une  collation  équitable  ? 

Peut-on  y  adjoindre  d'autres  bases  d'appréciation  : 

1°  Quantité  de  charbon  extraite  par  ouvrier? 

2"  Classement  des  mines  en  deux  ou  trois  catégories 
relativement  aux  dangers  qu'elles  présentent,  avec  af- 
fectation de  coefficients  spéciaux  à  chacune  de  ces 
catégories  ? 

M.  Trasenster  pense  que  la  base  précise  qui  doit  ser- 
vir de  point  de  départ  est  le  rapport  du  nombre  de 
victimes  à  celui  d'ouvriers  employés. 

Ce  renseignement  à  lui  seul  est  évidemment  insuf- 
fisant pour  établir  un  classement  équitable  et  il  serait 
désirable  de  pouvoir  le  combiner  numériquement  avec 
les  principaux  éléments  de  danger  de  chaque  mine, 
qui  sont  : 

V  Présence  de  vieux  travaux  ; 

2"*  Abondance  de  grisou  ; 

3**  Affaissement  des  terrains  ; 

4''  Allures  tourmentées  (dressants)  ;  • 

Mais  la  détermination  des  coefficients  est  chose 
très-difficile. 
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Le  mieux  serait  de  s'appuyer  sur  la  base  susmen- 
tionnée pour  procéder  à  un  premier  classement  par 
élimination,  puis  comparer  au  sentiment  les  condi- 
tions des  candidats  au  prix  qui  resteraient  en  pré- 
sence, au  point  de  vue  des  dangers  de  leurs  exploita- 
tions. 

La  quantité  de  charbon  extraite  par  ouvrier  ne 
paraît  pas  être  utile  à  la  détermination  du  plus  méri- 
tant. 

Après  un  échange  d'observations  assez  long,  le 
Comité  décide  : 

1**  La  base  principale  d'appréciation  sera  le 
nombre  des  victimes  proportionnellement  a  celui 

DES  OUVRIERS  EMPLOYÉS.  CeTTE  BASE  SERVIRA  A 
FAIRE  UN  PREMIER  CLASSEMENT.  DaNS  LA  COMPARAI- 
SON DES  CANDIDATS  DEMEURÉS  EN  PRÉSENCE,  LE  CO- 
MITÉ AURA  ÉGARD,  LE  PLUS  EXACTEMENT  POSSIBLE, 
AUX  DANGERS  d'eXPLOITATION  QUE  PRÉSENTENT  LES 
MINES   A   COMPARER. 

VIL  Etats  à  tenir  par  les  Ingénieurs  des  mines  pen- 
dant la  période  décennale  en  vue  de  la  collation  du 
prix. 

Le  Comité  décidera  ce  point  quand  les  conditions 
définitives  du  programme  seront  arrêtées. 

M.  le  Président  expose  que  l'application  rétrospec- 
tive du  projet  de  programme, pour  la  période  décennale 
1863-72,  aux  mines  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
de  ce  projet,  montre  que  le  charbonnage  des  Six 
Bonniers,  à  Ougrée,  est  celui  où  le  nombre  d'ouvriers 
tués  proportionnellement  à  celui  d'ouvriers  employés 
dans  les  travaux  est  le  moindre. 

La  proportion  est  de  0,42  pour  1000,  annuellement. 

Le  charbonnage  qui  viendrait  immédiatement  après 
celui  de  Six  Bonniers,  serait  celui  du  Nord  de  Char- 
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leroy  (1),  puits  n""  3,  où  la  proportion  (calculée  sur 
7  ans  seulement)  est  de  1 .32. 

La  population  moyenne  du  charbonnage  des  Six 
Bonniers  est  de  474  ouvriers,  celle  du  Nord  de  Char- 
leroy  de  326. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  s'il  y  avait  lieu  de  la 
décerner  actuellement,  la  palme  serait  remportée  haut 
la  main  par  le  charbonnage  des  Six  Bonniers. 

Dans  son  rapport  sur  cet  objet,  M.  Van  Scherpenzeel- 
Thim,  en  signalant  ce  remarquable  résultat,  dit  : 

«  Je  ne  puis  l'attribuer  qu'à  la  direction  intelligente 
«  de  M.  Arnold  Souheur,  chez  lequel  j'ai  eu  souvent 
«  l'occasion  de  constater  des  aptitudes  hors  ligne,  une 
«  prudence  extrême  dans  la  conduite  des  travaux  et 
«  une  sollicitude  constante  pour  tout  ce  qui  concerne 
«  le  bien-être  matériel  et  moral  des  ouvriers. 

«  M.  Souheur  dirige  depuis  plus  de  dix  ans  la  mine 
«  des  Six  Bonniers,  après  avoir  occupé  longtemps  un 
«  emploi  aux  charbonnages  de  la  Société  Cockerill. 

«  A  défaut  de  prix  le  Gouvernement  pourrait,  me 
«  semble -t-il,  saisir  cette  occasion  pour  lui  octroyer  la 
«  récompense  honorifique  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a 
«<  déjà  été  proposée  en  sa  faveur.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'en  eflfet  il  a  déjà  demandé 
pour  M.  Souheur,  et  à  deux  reprises  diflPérentes,  la 
croix  de  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold. 

M.  le  Président  propose  donc,  conformément  à  la  pro- 
position de  M.  Van  Scherpenzeel-Thim,  d'émettre  le 
vœu  que  la  croix  de  chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold 
soit  accordée  à  M.  Arnold  Souheur,  directeur  du  char- 
bonnage des  Six  Bonniers. 

Adopté  à  l'unanimité. 

(i)  Ce  charbonnage  est  dirigé  par  M.  Jouniaux,  régisseur  général. 
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EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA   SÉANCE  DU   29  JUIL- 
LET 1874  (a  l'École  des  mines  a  liège.) 

Sont  présents  :  MM.  Jochams,  Président;  Trasens- 
ter,  Laguesse,  Van  Scherpenzeel-Thîm  ;  Witmeur, 
secrétaire. 

M.  Reul,  empêché  d'assister  à  la  réunion,  s'est 
excusé. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  mars  dernier 
est  lu  et  adopté. 


ORDRE   DU   JOUR  : 

Examen  du  projet  de  programme  rédigé  par  le  bureau  ^ 
eii  conformité  des  décisions  provisoires  prises  par  le  Comité 
en  la  de^mière  séance. 

Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successive- 
ment lus  et  discutés,  et  la  rédaction  suivante  en  est 
définitivement  adoptée  : 

Art.  1*»**  Le  1«' janvier  1873,  il  a  été  créé  entre  les 
mains  du  Président  de  l'Association  des  Ingénieurs 
sortis  de  l'Ecole  de  Liège,  un  fonds  de  cinq  mille  francs 
destiné,  avec  ses  intérêts,  à  constituer  une  récompense 
dite  :  de  V Association,  à  décerner  dans  dix  ans  à  la 
direction  du  charbonnage  à  grisou  où  il  y  aura  eu  le 
moins  de  victimes  durant  cette  période  décennale,  eu 
égard  au  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  travaux 
intérieurs. 

Art.  2.  Par  victime,  on  entend  toute  personne  dé- 
cédée à  la  suite  et  dans  les  quatre  semaines  d'un  acci- 
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dent,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  et  provenant  des 
travaux  intérieurs,  ou  de  l'entrée,  de  la  sortie  et  de 
la  circulation  des  ouvriers  dans  les  puits. 

Art.  3.  Est  admis  à  concourir  tout  charbonnage  à 
grisou  ayant  employé  pendant  la  période  décennale 
susmentionnée,  au  moins  250  ouvriers,  chaque  année, 
aux  travaux  du  fond. 

Si  la  mine  renferme  plusieurs  sièges  d'exploitation , 
l'un  d'eux,  au  moins,  doit  avoir  employé  cette  popula- 
tion. 

Art.  4.  Le  nombre  d'ouvriers  employés  chaque 
année  sera  déterminé  par  la  moyenne  du  nombre  d'ou- 
vriers employés  chaque  mois. 

Art.  5.  Est  réputé  à  grisou,  tout  charbonnage  dans 
lequel,  par  suite  du  dégagement  de  ce  gaz,  l'Adminis- 
tration des  mines  a  prescrit  l'usage  des  lampes  de 
sûreté. 

Est  également  comme  tel  admis  à  concourir  un  char- 
bonnage mixte,  dont  le  ou  les  étages  à  grisou  d'un  même 
siège  emploient  au  moins  250  ouvriers  de  fond. 

Art.  6.  La  récompense  sera  accordée  par  une 
commission  formée  du  Président  de  l'Association,  de 
l'Inspecteur  général  des  mines,  des  Ingénieurs  en  chef 
des  mines,  d'un  membre  à  désigner  par  le  Conseil  d'ad^ 
ministration  de  l'Association  et  d'un  Ingénieur  du  corps 
des  mines,  désigné  par  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  et  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Art.  7.  Au  cas  où  la  direction  de  la  mine  désignée 
pour  l'obtention  du  prix  ne  serait  pas  exercée  par  un 
seul  titulaire,  comme  aussi  au  cas  où  la  direction  nomi-" 
nale  ne  correspondrait  pas  à  la  direction  effective,  la 
Commission  fera  application  du  prix  à  la  personne  ou 
aux  personnes  à  qui  il  reviendrait  équitablement. 

Art.  8.  Si  le  Directeur  du  charbonnage  à  qui  est 
attribué  le  prix,  y  exerce  ses  fonctions  depuis  moins 
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de  dix  ans,  la  Commission  pourra  distraire  de  la  récom- 
pense une  certaine  somme,  à  répartir  par  elle,  aux  pré- 
décesseurs, aux  surveillants  ou  ouvriers  du  même 
charbonnage,  qui  ont  le  plus  contribué  à  éviter  les 
accidents  ou  à  réduire  le  nombre  des  victimes. 

Art.  9.  En  outre  de  l'élément  d'appréciation  renseigné 
à  l'article  1®%  à  savoir  la  proportion  entre  les  victimes 
et  la  population  du  charbonnage,  la  Commission  aura 
à  tenir  compte,  dans  la  comparaison  des  mines  pour 
la  collation  du  prix,  des  difficultés  d'exploitation  de 
chacune  d'elles. 

Art  10.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
les  Ingénieurs  principaux  feront  les  relevés  mensuels 
des  ouvriers  occupés  dans  les  travaux  des  mines  à 
grisou  de  leur  ressort,  ainsi  que  du  nombre  des  vic- 
times, des  accidents  y  survenus  pendant  les  trois  mois 
précédents. 

.  Art  1 1 .  Ces  relevés  seront  inscrits  sur  des  registres 
tenus  ad  hoc^  et  transmis,  à  l'expiration  de  chaque 
année,  à  l'Inspection  générale  des  mines. 

Ces  envois  se  feront  sous  la  surveillance  et  par  l'inter- 
médiaire des  Ingénieurs  en  chef-Directeurs  des  mines. 

Art.  12.  Les  relevés  relatifs  aux  quatre  trimestres 
de  l'exercice  1873  et  aux  deux  premiers  trimestres  du 
présent  exercice  seront  dressés  par  les  fonctionnaires 
ci-dessus  désignés,  immédiatement  après  l'insertion 
au  Moniteur  du  présent  programme. 

Relativement  au  §  2  de  l'article  3,  M.  Laguesse  de- 
mande s'il  est  nécessaire  que  le  nombre  de  250  ouvriers 
ait  été  employé  par  le  môme  siège  pendant  les  dix  ans, 
ou  bien  s'il  suffit  que  parmi  les  sièges  constituant  le 
charbonnage,  il  y  en  ait  eu  chaque  année  un  satisfai- 
sant à  cette  condition. 

Le  Comité  décide  que  c'est  dans  le  dernier  sens  que 
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doit  être  entendue  la  condition  d'admissibilité  au  con- 
cours formulée  par  le  §  2  de  l'article  3. 

Sur  la  proposition  de  M.  Laguesse.le  Comité  décide 
également  que  les  remises  à  forfait  doivent  être  consi- 
dérées, au  point  de  vue  du.  concours,  comme  des  char- 
bonnages distincts. 

A  la  suite  des  propositions  transmises  par  le  bureau, 
eu  conformité  des  décisions  prises  par  la  Commission» 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  adressa  à  S.  M.  le 
rapport  suivant  : 


Rapport  au  Roi. 

SiRB, 

Un  membre  de  l'Association  des  Ingénieurs  sortis 
des  écoles  spéciales  annexées  à  l'Université  de  Liège, 
qui  a  laissé  ignorer  son  nom,  a  consigné  une  somme 
de  5,000  fr.,  à  l'occasion  du  25®  anniversaire  de  cette 
Association,  pour  être  accordée,  à  titre  de  récompense, 
avec  les  intérêts  accumulés,  à  la  direction  du  char- 
bonnage à  grisou  dans  lequel  on  aura  eu  à  déplorer  le 
moins  de  victimes  pendant  la  période  décennale  de 
1873-1882. 

C'est  le  second  acte  de  générosité  dont  les  mineurs 
ont  été  l'objet  depuis  peu  de  temps  ;  par  testament  du 
l*'juin  1873,  feu  M.  Visschers,  conseiller  des  mines, 
qui  avait  consacré  une  grande  partie  de  son  existence 
à  l'amélioration  du  sort  de  nos  mineurs,  a  légué  une 
somme  de  40,000  fr.,  à  la  Caisse  de  prévoyance  des 
mineurs  de  la  province  de  Liège  (1). 

On  ne  saurait  trop  louer  de  pareils  actes  et  il  est  à 

(i]  Les  dispositions  testamentaires  du  regretté  président  de  la  Com- 
mission directrice  des  Annales  des  Travaux  publics  comprenaient  en 
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souhaiter  que  ces  bienfaiteurs  de  rhumanité  trouvent 
de  nombreux  imitateurs. 

Il  n'est  pas  de  profession  plus  pénible  et  plus  péril- 

outre  une  libéralité  à  une  autre  Institution  humanitaire.  —  Voici  le  texte 
de  l'arrêté  royal  autorisant  Tacceptation  de  ces  legs. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

.  Vu  l'expédition  délivrée  par  le  notaire  Van  Halteren,  de  résidence  à 
Bruxelles,  du  testament  olographe,  en  date  du  i*^  juin  1873,  P^^  lequel 
le  sieur  Guillaume-Joseph-Auguste  Visschers,  conseiller  au  conseil  des 
mines,  domicilié  en  la  même  ville,  fait,  entre  autres,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«Je  lègue  :  1»  une  somme  de  40,000  francs  à  la  caisse  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  établie  à  Liège,  reconnue  par  arrêté 
royal  du  20  janvier  1873.  ^^^  intérêts  seuls  de  cette  somme  seront 
employés  et  serviront  de  préférence  au  soulagement  des  ouvriers  mineurs 
âgés  ou  infirmes; 

«  2°  Une  somme  de  10,000  francs  à  l'Institut  royal  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles,  établi  à  Liège,  pour  laider  dans  sa  nouvelle 
installation  projetée.  » 

Vu  la  requête,  en  date  du  9  juillet  1874  et  la  délibération,  en  date  du 
7  août  suivant,  par  lesquelles  la  Commission  administrative  de  la  caisse 
de  prévoyance  avantagée  et  le  conseil  communal  de  Liège  demandent 
respectivement  l'autorisation  d'accepter  les  dispositions  qui  les  con- 
cernent ; 

Vu  les  avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
du  22  juillet  et  du  1 1  septembre  1874; 

Vu  les  articles  910,  937  du  Code  civil,  76-3°  de  la  loi  communale  et 
3-5°  des  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
de  la  province  de  Liège  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  La  commission  administrative  de  la  caisse  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  à  Liège,  et  le  conseil  communal 
de  la  même  ville  sont  respectivement  autorisés  à  accepter  les  dispositions 
précitées  qui  les  concernent. 

Nos  Ministres  des  travaux  publics  et  de  la  justice  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ardenne,  le  18  octobre  1874. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Travaux pnblics, 
A.  Beernaert. 
Le  Ministre  de  la  Justice, 
T.  DE  Lantsheere. 
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leuse  que  celle  du  mineur.  Les  hommes  courageux  qui 
l'exercent  ne  sont  pas  seulement  exposés  aux  effets 
meurtriers  des  explosions  de  grisou,  ce  fléau  de  nos 
houillères,  ils  ont  encore  à  redouter  les  éboulemênts, 
les  irruptions  d'eau  et  les*  ruptures  de  cables  servant  à 
l'extraction.  Ce  sont  là  autant  de  causes  de  destruction 
qui  fournissent  malheureusement  chaque  année  leur 
contingent  de  victimes. 

Grâce  aux  progrès  de  la  science,  à  la  constante  sol- 
licitude de  l'Administration  des  mines,  ce  contingent 
diminue  graduellement  (2). 

C'est  à  maintenir  cette  progression  descendante  que 
tendent  tous  les  efforts  de  l'Administration  et  il  y  a 
d'autant  plus  lieu  d'espérer  que  ce  but  humanitaire 
pourraêtre  atteint,  que  l'initiative  individuelle  qui  vient 
de  se  produire,  lui  viendra  provisoirement  en  aide  en 
stimulant  le  zèle  du  personnel  attaché  aux  charbon- 
nages à  grisou. 

Je  pense.  Sire,  qu'il  conviendrait  que  le  Gouverne- 
ment stimulât  de  son  côté  ce  personnel,  et  ce,  en  dou- 
blant le  prix  de  5,000  francs  institué  par  un  membre  de 
l'Association  des  Ingénieui-s  des  écoles  spéciales  de 
Liège. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  d'ailleurs  à  l'occasion  des  con- 
cours ouverts  en  1839  et  en  1852,  pour  la  solution  de 
questions  se  rattachant  à  l'aérage  des  mines  à  grisou 
et  aux  appareils  de  sauvetage. 


(2)  Si  Ton  divise  en  périodes  décennales  la  nécrologie  de  l'industrie 
minérale  en  Belgique  depuis  1830,  on  arrive  aux  chiflfres  ci -après: 

Par  ifOOO  ouvriers  occupés,  tant  au  jour  qu'au  fond  (houillères,  mines 
métalliques,  minières  de  fer),  on  en  perdait  3.23  pendant  la  période  de 
1831  à  1840  —  2.89  de  1841  à  1850  —  2.81  pendant  celle  de  1851  à  1860, 
et  enfin,  2.51  pendant  la  dernière  période  de  1861  à  1870. 

Cest  donc  une  diminution  de  22  p.  c.  acquise  en  40  ans,  malgré  les 
difficultés  sans  nombre  qui  entourent  lexploitation,  surtout  dans  les 
charbonnages  et  spécialement  dans  ceux  à  grisou, 

(Extrait  d'un  rapport  de  M.  F.  Jochams,  Inspecteur  général  des  mines). 
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Afin  d'établir  les  bases  d'une  juste  appréciation  du 
mérite  relatif  des  directions  de  charbonnage  à  grisou 
qui  pourront  prétendre  au  prix,  j'ai  chargé  une  commis- 
sion spéciale  de  rechercher,  d'une  part,  quelle  serait 
la  direction  qui,  pour  la  période  décennale  de  1863  à 
1 872,  aurait  pu  recevoir  le  prix  d'après  le  programme 
formulé  par  le  généreux  donateur  et,  d'autre  part, 
dexaminer  si  le  programme  ne  présente  pas  de 
lacunes. 

Cette  commission  vient  de  m'adresser  son  travail, 
qui  se  compose  d'un  projet  de  programme  définitif  for- 
mulé de  concert  avec  le  représentant  du  donateur,  d'un 
exposé  des  résultats  de  l'application  rétrospective 
qu'elle  a  faite  du  programme  provisoire. 

Cet  exposé  établit  que,  si  le  prix  avait  été  institué 
pour  la  période  décennale  de  1863-1872,  il  reviendrait 
au  sieur  Souheur  (Arnold),  directeur  du  charbonnage 
des  SiX'Banniers ,  à  Seraing. 

Il  est  constaté,  en  eflfet,  que  c'est  dans  ce  charbon- 
nage très-exposé  aux  dégagements  de  grisou,  qu  on  a 
eu  à  déplorer  le  moins  de  victimes,  proportionnellement 
au  nombre  d'ouvriers  et  aux  quantités  de  charbon 
extraites. 

Ainsi,  sur  1.000  ouvriers,  la  perte  annuelle  n'y  est, 
en  moyenne,  que  de  0.42,  soit  trois  fois  moindre  que 
celle  éprouvée  dans  le  charbonnage  qui  vient  en 
seconde  ligne  avec  une  perte  de  1.32  ;  le  nombre  de 
victimes  relativement  à  la  production  (10,000^^)  y  est 
de  0.025  contre  0.055  ! 

Ce  résultat  remarquable  est  dû  à  la  direction  intelli- 
gente que  le  sieur  Souheur  a  su  imprimer  aux  travaux. 

Je  crois.  Sire,  qu'à  défaut  de  prix,  il  conviendrait 
d'accorder  à  ce  directeur  une  récompense  honorifique, 
qu'il  mérite  d'autant  plus  que  lors  de  l'enquête  ouvrière 
de   1868,  il  a  été  signalé  en  première  ligne  pour  la 
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création  d  établissements  économiques  et  humanitaires 
en  faveur  des  ouvriers  du  charbonnage  des  Six-Bon- 
niers. 

D'après  ce  qui  précède,  je  crois  devoir  soumettre  à 
Votre  Majesté  :  l**un  projet  d  arrêté  tendant  à  nommer 
le  sieur  Souheur,  chevalier  de  TOrdre  de  Léopold  ; 
2^  un  projet  d'arrêté  accompagné  d'un  programme, 
tendant  à  ajouter  une  somme  de  5,000  francs  au  prix 
institué  en  faveur  du  personnel  attaché  aux  charbon- 
nages à  grisou. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

A.  Beërnabrt. 

Donnant  suite  aux  propositions  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  le  Roi,  par  Son  arrêté  du  5  no- 
vembre 1874,  conféra  à  M.  Arnold  Souheur,  directeur 
du  charbonnage  des  Six-Bonniers,  à  Seraing,  la  croix 
de  chevalier  de  Son  Ordre. 

En  outre,  un  arrêté  royal  du  5  novembre  1874, 
élargissant  les  bases  et  les  conditions  du  programme  du 
prix  de  l'Association,  promulgua  celui-ci.  Voici  cet 
arrêté  : 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges. 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Considérant  qu'une  somme  de  5.000  francs  a  été 
consignée  par  un  membre  de  l'Association  des  Ingé- 
nieurs sortis  des  écoles  spéciales  annexées  à  l'Univer- 
sité de  Liège,  pour  être  accordée,  avec  les  intérêts 
accumulés,  à  titre  de  récompense,  à  la  direction  du 
charbonnage  à  grisou  dans  lequel  on  aura  eu  à  déplorer 
le  moins  de  victimes  pendant  la  période  décennale  de 
janvier  1873  à  décembre  1882. 

Considérant  que  ce  prix  a  pour  but  de  protéger  la  vie 
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des  mineurs  contre  les  dangers  auxquels  ils  sont  con- 
stamment exposés,  et  que  le  gouvernement  ne  saurait 
rester  indiflRérent  à  tout  ce  qui  intéresse  la  conserva- 
tion de  ces  travailleurs  utiles  et  courageux  ; 

Vu  le  programme  du  prix  formulé  de  concert  avec  le 
donateur  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1®'.  Une  somme  de  cinq  mille  francs  (fr.  5.000) 
est  ajoutée,  sous  réserve  du  vote  de  la  législature,  au 
prix  institué  par  un  membre  de  l'Association  des  Ingé- 
nieurs sortis  des  écoles  spéciales  annexées  à  l'Univer- 
sité de  Liège. 

Art.  2.  Le  programme  de  ce  prix  est  approuvé  tel 
qu'il  est  ci-an  nexé. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  5  novembre  1874. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A.  Bëernaert. 


Programme  d'un  prix  de  5.000  francs  (plus  les 
intérêts  accumulés  et  une  somme  de  5.000  francs, 

AJOUTÉE  PAR  LE  GOUVERNEMENT),  INSTITUÉ  PAR  UN 
MEMBRE  DE  l' ASSOCIATION  DES  INGÉNIEURS  SORTIS 
DES  ÉCOLES  SPÉCIALES  ANNEXÉES  A  l'UnIVERSITÉ  DE 

Liège. 

Art.  l".  Ce  prix  sera  accordé  à  la  direction  du  char- 
bonnage à  grisou  dans  lequel  on  aura  eu  à  déplorer  le 
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moins  de  victimes  pendant  la  période  décennale  de 
1873-1882,  eu  égard  au  nombre  d'ouvriers  employés 
dans  les  travaux  intérieurs  et  aux  difficultés  d'exploi- 
tation. 

Art.  2.  Sera  considérée  comme  victime  toute  personne 
décédée  dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  un  acci- 
dent, n  importe  de  quelle  nature,  provenant  des  travaux 
intérieurs  ou  du  passage  dans  les  puits. 

Art.  3.  Sont  admises  à  concourir,  les  directions  de 
charbonnages  à  grisou  dans  lesquels  on  aura  employé, 
pendant  ladite  période  décennale,  au  moins  250  ou- 
vriers, chaque  année,  dans  les  travaux  intérieurs. 

Si  le  charbonnage  renferme  plusieurs  sièges  d'ex- 
ploitation, l'un  d'eux,  au  moins,  doit  avoir  occupé 
250  ouvriers. 

Le  nombre  d'ouvriers  employés  chaque  année  est 
déterminé  par  les  nombres  de  ceux  qui  auront  été  em- 
ployés chaque  mois. 

Art.  4.  Est  également  admise  à  concourir,  la  direc- 
tion d'un  charbonnage  mixte  dont  le  ou  les  étages  à 
grisou  d'un  même  siège  occupent  au  moins  250  ouvriers. 

Art.  5.  Est  réputé  charbonnage  à  grisou,  celui  dans 
lequel  l'Administration  des  mines  a  prescrit  l'emploi  de 
lampes  de  sûreté,  à  cause  de  la  présence  de  ce  gaz. 

Art.  6.  Le  prix  sera  accordé  par  une  commission 
composée  du  Président  de  l'Association  des  Ingénieurs, 
de  l'Inspecteur  général  des  mines,  des  Ingénieurs  en 
chef  des  mines,  d'un  membre  de  ladite  Association  dési- 
gné par  le  Conseil  d'administration  et  d'un  Ingénieur 
des  mines  désigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 
Ce  dernier  Ingénieur  remplira  les  fonctions  de  Secré- 
taire. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  direction  du  charbonnage 
réunissant  les  conditions  voulues  pour  l'obtention  du 
prix,  serait  exercée  par  plusieurs  personnes,  comn^e 
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aussi  dans  le  cas  où  la  direction  nominale  ne  corres- 
pondrait pas  à  la  direction  effective,  la  Commission 
attribuera  le  prix  aux  personnes  à  qui  il  reviendrait 
équitablement. 

Art.  8.  Si  le  directeur  du  charbonnage  à  qui  le  prix 
devrait  être  attribué  n  a  pas  exercé  ses  fonctions  dans 
ce  charbonnage  pendant  toute  la  période  décennale,  la 
Commission  pourra  distraire  de  ce  prix  telle  somme 
.qu  elle  jugerait  équitable,  pour  être  répartie  entre  les 
directeurs  et  les  surveillants  qui  auraient  le  plus  con- 
tribué à  éviter  les  accidents  ou  à  réduire  le  nombre  des 
victimes. 

Art.  9.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
Ingénieurs  principaux  des  mines  feront  les  relevés 
mensuels  des  ouvriers  occupés  aux  travaux  intérieurs 
des  charbonnages  à  grisou  situés  dans  leur  ressort, 
ainsi  que  du  nombre  d'ouvriers  morts  à  la  suite  d'acci- 
dents. 

Art.  10.  Ces  relevés  seront  inscrits  dans  des  regis- 
tres spéciaux  et  transmis  chaque  année  à  l'Inspection 
générale  des  mines,  par  l'intermédiaire  des  Ingénieurs 
en  chef,  qui  y  apposeront  leur  visa. 

Art.  11.  Les  relevés  relatifs  aux  quatre  trimestres 
de  1873  et  aux  trois  premiers  trimestres  de  1874 
seront  faits  par  les  mômes  fonctionnaires,  immédiate- 
ment après  l'insertion  .du  présent  programme  au  Moni- 
teur belge. 

Bruxelles,  le  5  novembre  1874. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  Notre  arrêté  en  date 
de  ce  jour. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A.  Beernabrt. 
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Comme  annexes  à  l'exposé  qui  précède,  nous  publions 
ci-après  les  tableaux  statistiques  relatifs  à  la  population 
intérieure,  à  la  production  et  aux  ouvriers  tués  dans 
les  charbonnages  à  grisou,  pendant  la  période  décen- 
nale 1863-1872. 

H.  W. 


236 


POPULATION 


et 

OD 


00 
CP 
00 


GO 


H 
Z 

z 

td 

>- 
O 


&I 

«^-s 


u    « 
ci   te 


CI 

00 


00 


o 
00 


I 

o 

S 

l 


00 


00 


00 


eo 

£ 


c/) 

u 

O 


a%    Ci 
en     en 


c<^ 


o 


cr» 


et 


S 

e 


S 
M 


§ 


««9 

o 

i: 


i 
^ 


-^    rnoo    —    o     -^ 


cooo   c^<o   « 
u^  u->  r^  o>  P^oo 


ir>  m  co  O    iO  "^ 


§- 


3;  !^  ?■• 


co-«««-H-N-.-ei«-N-.ci-«f<ï^'^ 

u^  c«->  en  « 

00    «    0^    coooovooo    O    O    t^g^iO-^cncnO 

«   «  oo   *<• 

5        povo    e<oci\ûoo    O    rncoci    mir»t>.r^O00    —    mt^.ci^'^ 


r^r^cici    t^r>.cooo    ir»ç?»o^oo    ço'^^î^'lifl  <S.  ^    *** 


co  ^    Cl    Ci 


^    ^    ^    t*    C^    '- 


Ci    r4 


Cl     LO    iTk    U-k 


e*% 


a%O^vr>Tj-rHmt>.00    O^t^ci    moo    ç>o^Ck^oovooo    c 
m  o    Ci  00    C»  r^  m  cnoo  OO    OvOvO    C»ci    o    'T—    "^t^  — 


00    u-> 

Ci  ^o  <o 

VO.  Ci 

t^  en 
co  c* 

l«? 

t^  Q  m  rovp  m  t>.  «i  i 
O     CSOQ     OÏ^"^Ci     rfkl 

e«n  -^ 

c<    m 

O^  Ci     -«J- 
t^  -    Ci 

v4    «iN 

!-l 

m  ir»  m 

O  o^vo 

•■           Ci 

u->mo  OOOVOOP  ^' 
-    Ci    '^^vncneo-' 

Ci     ^ 

O    Ci 
t^OO 
-*     Ci 

u-i  Ci    Ci 

c^oo    - 

Ci 

3-s; 

Ci    « 

Ci    Ci  00 

-     co  - 
Ci    -    Ci 

a»vo  tnoo  cr»u^t>»c«%« 
t>.»r>-«  Ci  Q^O^»riCi" 
—    co  ^  ^  ^          t^  —  ' 

Ci    O 

2-? 

°2  ?  ^ 

•4           V«           «i^ 

O»   O 
Ci    — 

•^00    o^ 

•M           V«           «■ 

c^    -*    Ci 

O  C>»AO  —  u^oOO' 
O  C^VO  trjvo  OO  t^« 
Ci    M    co  eo  «^  Ci    cri        ' 

«    « 

»     R 

R     R     s 

R     R 

R     R 

R     R     R 

RRRRRSftfii 

RRRRRRRRRRRR 


R     R     R     R     R     R     ft 


G      O 

C    G 

«0 

'o 

C 

a. 

.  o 
■a  eû 

eo    3  -a   o 
I— I    c 


i*-  .s 


3 

o 

û 


e 
C 

G 

je 
"«5 

ji 
O 
** 
c/3 
o 

«0 

*o 


G    C 

o 


3 

o 

.  CQ 
T3      I 
»-   -D 

C 
OS 

u 

o 


o     « 

C    o 


JS  o 

«2  es 

'^  1 

•a  T3   .2 

.2  3    ^41 

T3    ûû  *^    'O 

■S  g^" 

o  *;: 

•S  a 


o 

c 


Ci 

o 
C 

3 


VO    I>hOO  .= 


o     e     o 
CGC 


Ô    O   2  > 

00 


c     jà  2  "^  "^ 


H 
I 

0) 

c 

u 

c 

O 


4> 
V> 

e 
ctf 


3 
«a 

M 

3 
O 

u 

T3 
• 
oa 

O 

0Q 


u 


«    «>    covo 
«3    «J    G    c 

c/)  >    g 

a 


-•    fi 

o       r 

c 
o 


2  2   «  2  «  -a  . 

3  T3    •-  • 

C  C 

O  w 


DES   MINBS.  —  1863-72. 


237 


8 


en 


00        "*    U3 
«^      00       ^ 


S. 


O 


O  «  O  c^oo  00  -^  in  r>. 
m»n^^vi  o^  \n  ^  cr% 
wcioo-l^.—    m         co 


00    c*^ 


tp 


en  moo  ^  —  M  ^ 
-  «  choo  00  o  u% 
^  en  ^  co  *rtxo    ^ 


O  «  O  O  eooe  m  àr)00  en  a% 
enmu-k^ooc^oo  ^h^«  r* 
««en—    —    •«—  ••«-< 


'R3-"S,8.<S  ?<?§  8:8.8  2 

^  -^  ^  u%  enO    ^  UMO    «    en  ir>  T^ 

8>  ?.ci.  §■  8  S>  S 

m  en  ^  en  c>»vo-  ^ 

•  ■^-^    «    rs.e*    «    ^«o^-    O    ^ 

iT»  u^  •*    0    u%  Q    Q 
en  0    «^  \n^    0  00 
kTi  en  m  «  <0    r^  "^ 

•  ^3"  S*m«o»*œ"-oo8%^Ov8Shî«    0^00    8 
^"^cn^j-^^mirjcn'^'^^'^eninenCo    \rt  -^ 

1   Q    r^oo  00    cnoO    cno  oo  ce    0    O 
p  o    en  t>»  eno    enoO  v5    -  ^  oo    Q» 
iirk-M    -^O    cn^enmc*    "^rf^ 

Tj-  en  'i-  ^  r^O    ■<*■ 

k  r>  «  00  00  X    vnqo    «    m  ij-  u%  vr> 

!►«     eou^^àr>c<    rfmw    c«    en^ 

Q    o    «    o    o     o    ^n 
Q    «    X    en  m  r^\0 
^  «    m  ^  ^  ir>  «* 

»•^«^000    »r>mO    «00    0    r^vn 
»00    «    ttOvO    -*    ovo    cneneno 
henenu^^»r>—    »r>^enenenTf 

8.îî"5  8.§:g>f. 

«    en  u%  ^  ^  iT»  Tf 

t»»»fiftS»ftfi»Rft 

»     S    S    »    S     »    A 

t»ft»»»ft»»»S«» 

»    ft    ft    »    fi    »    ft 

s 


I 


8  2  8«2 

«    «    «     -^ 


li^ 


o    o    o    o    Q 
•>•«"<     —     in 


O     O     O 


111 


*•      «     «     O     - 


I 

s: 


1 


o 


8  8<8 

«    O    en 


O    o 
r^  in 
«    « 


o   o   o 


O        O        O 

t^  r^  c^ 


O    0%  en 


«     en  t>.  -  00 


o   o   o 

«    vn 


*  8>  ^ 


^    r>iv8    "* 
«    «    r*  — 


o 
« 


P.J8.8 

«    m 


<8 

« 


en 


c8 


O   O  00 

r^  en 
«    t^ 


?^| 


T^  O  00 
«  vo 


o  »n  o 
m  t>*  « 
m  t>»  en 


O  ^     O    Q    O 
r«»  in  5*  ^  m 
«    «  tO    -    t>. 


O     O     Q 
-    m  ^ 
envo 


O    O    O 


e,    enj 


vn  t>. 


m  -    o    «    o 
«    «  VO    —  <o 


SI  2.  «^ 

C^  T^  eni 


IfiSfifififififififififiSfififififtfi 


o  00  00    o 
m  m  c>»  ^ 
-»    «    vn  — 


O    O    vr> 
m  ^  « 
«    m 


in  O 
«    Ln 


2  8  I 

t^  r»  ^ 


00 

o 
C 


«1 

f       "SL1: 
I  -o  T  -g 

"  I 

}       0Q  o 


«   en 

e     o     o 


e 

ë 

o 

X 


tfi 

o 

C3 


C  -5 
eu    .    .  S 


>  *: 


•     o     C 
C    C    O 

•S 


«  m  g 

o  o     O 

^  I 

(A  4^ 

c  c 
o 


u 

es 


C/) 

I 


9 
I 


9 


mm» 

O 

es 

.s  ^ 

=  %"« 

•    c!    «o 
tJ   2Î  . - 

•  "5  -a 

«9     0*-* 

es    S 


9 
O 


M  « 

«  — 

r  O 

C  C 


T3   n 


<0 

'o 

C 

•s -S 

Ou    «^ 
o    O 

>  OC 


u 
P 

8 

u 

8 


f 

U9 

•  94 

O 


c 

I 

c    es  ed 

es    u  ' 

Si  Cl,  ^ 

es    1^  es 

QQ  0,  c/3 


e 
c 

.S 

la 
o 

"35" 


I      V      I 

S    S    ti    3 

b.  U  c/3  0^ 


/es 

d 
o 


238 


POPULATION 


M 

as 
as 

H 

>« 

o 


ai 


00 


00 


o 

00 


00 


S 


^1 


£1 


«    Ô»  uS  00 
O    m  co    " 


cr%aô    c*    O  T>i  «    P*  -    t>»oo    «o    »n-    «oovovgoo 


«    <i    w    Ci    «     « 


C>  C»  m  t>»  «    m  c» 

I-    m  co  ^  c>  O  VO 
«  M    H    M    c<    c« 


t^  —  00    «    «ao    t^^  r>«oo    •?    ** 


—    Ci 


Ci    -*    «    Ci    -* 


ft         S 


O    «ioooû   'i'-oo   Tff«   Q^^   -   '-oo    -00   o^^  t^^ 

00    «^00    "^cot^-^OOOOOO^ci    ^«i    cr»M    ci    coci    — 


I 


iT^  o     o    Ci 


r«»  o   in 
^  «    ir>  Ci 
■^  Ci  vo    cr, 


r>.r>.crO    coci    cnci    CiCi 


8  "«fS 


o 

Ci     — 


8^ 


O  "^  r^vo   <^  co  c<% 


m  cr  Ci    _ 


uh  00  00 


m  m  O    O    Q 
r«»  en  C^  C>«00 


t^^vodb    t>'in—    cnci    «    ci    «    « 


Ci     ^ 


O  Ci  Q  O  O  Q 
m  Ci  Vu  O  ^  vo 
^         Ci    >-    4-  - 


Cl    ^  O    O 


SxS 


\n  ir\  o  O  _-, 
_  t^  Ci  'T  r>»oo 
—    co  w    Ci    «    Ci 


Ci    co  — 


^cociO    "^"^d    -    C>CT>  pnoo    t>.  ^  cr>  O    ^  qo  ^ 


en  \r% 
^  en 
en  Ci 


•^  'Ô.^î 


o    in  o 

t^   ^    TT   t>« 
O  Ci    - 


^3 


Ci    O    iT)    3  O 

if    Ci  VO   00  o 

-    O    ^  rx  t>» 
c« 


8 


O    en 

t^  Ci     _     _ 
m  "^  m  Ci    •* 


8^* 


_  en  O  O  \0 
r»  -  -^vo  Ci 
Ci    en  m  m  Ci 


8  %§■ 


O    O 
Ci    m   _ 
00  «    Ci    u-i 


CiOOOOOOOOOOOOC?Oun  ,S 
coo  Jnci  o%cot>.0  ^  a>r^cncnoo  t>00  îx 
-•OO^OO^OOCT»—    m—    «cicneoci—       ^«o 


O    vn  O 
»n  "^  Ci 

00 


I 


8.Sî8  83;S>'8  8S,S>§  Sx^.?  S.  8  <2 

cn-00    ^t^O    t>.cnc^"".  c«    «    -    ci    ci    ci    « 


OON^n-^OOO     — 
Cito    mmci    »ri^r«- 
vnciM-«cici«4    — 


Sï  m^    O    —    t^ôco    Ci    '^—    c*»nô    ^mcn—    Ç^cO  o6 
\û  oorn«i}-cnC>'^00    —    C%u%m—    -'Cici-*    — 


ft     S 


»    s 


5  O  §  .S 


—  t:   c  «  g  ^ 


Z  O  Pi^  >  H  « 


2 

Xi 

B 

« 

C 

C 
O 

:^ 
««« 

u 

c 

s 

«0 

I 
a> 

c 
c 
o 

03 


bo 

mwm 

ÏP 

3 
O 

B 


u 
08 
(A 
C 
es 

Pi, 
I 

8  o 


•a 

9 
I 

3 

u  'c 

•a  3 

c    u 

o     C8 

Ou  U 


u 
es 

(O 

9 

a 

u 

c 

M 

O  ë  e 

e    c    o 

C  fiû  c^ 


o 

c 

68 
11 

*7   « 

B     CI 

*3  A: 

M      ^ 
08      «O 


3 
«9 
U 

I 

«O 
U 

*5 

60 


S  <  O 


c 
o 

ûu 


c  t 
eu: 

os  «i 

u  . 

I    ( 
C  1 

2  . 

.-Si 


o 

a 

9 
U 

e 

0 


»ES  luNES.  —  1863-72. 


m 
fin 


\  îr  ï^  K  E.^  ?  ît^  r!  â  S?!       ^'S 


S  ïî"?"  i"  Ï"  s'  Si     Ë      m"^   ^l'q-   ^£    èS   m  ii'C  ^'?     'I    $  Z^'%%  ffi'^i  ? 


^gomtOïT^f      gr^îiSs^ciœâ^^rt-^^      gr^f^S^wr-.'f^^ 


n'j-oOî^S^«    a      t     ô^    î''    ^^tC'û'û'i 


;  |;^ : 


{] 


?!??"?=  'I  f  ï  ?■§■  S5  î'^'J  K  sï  S  I  ï?"ï  ¥'5*1  : 


2  ?1;îfl's,î5'ls-ï,'S1"'S??isïï§'° 


S«l*^   fi^"   IJ"*H   ^t^io  Q   55®  ôO'g-'-CT 


l-= 


240 


PRODUCTION  EN  TONNEAUX 


Production  en  tonneaux  des  charbonna^Ees  à  griai 


NOMS  DES  MINES. 


Longterne-Ferrand  n®  i 

Grande- Veine-du-Bois  d^Epinois  n»  i  .     .     .     . 
Id.  id.  no  4  .     .     .     . 

Midi  de  Dour  n»  i 

Id.  n®  2 

Grand- Bouillon -du- Bois  de  Saint-Ghislain  n^  i. 

Id.  id,  n*>  5 

Grande- Veine>du- Bois  de  Saint-Ghislain  n°  2    . 

Grande -Machine  à  feu  de  Dour  n^  i     . 

Id.  id.  Frédéric  .     .     . 

Belle-Vue  n»  2 

Id.        n'>6 

Id.        n»  7 

Id.        n  8 

Longteme-Trichères  n»  2 

Bois-de-Boussu,  Alliance 

Id.  Sentinelle     ...'.... 

Id.  Vedette 

Hornu  et  Wasmes  n»  ^ 

Id.  nofi 

Grand-Buisson      n<»  i  .    .    .    ^ 

Id.  n0  2 

Id.  n«3 

Escouffiaux  n*  1 

Id.      n®  7 

Bonne  Espérance  n<>  8 

Grisœuil  n^  lo 

Agrappe  n**  2 

Id.     n®  3 

Id.     nû  5 

Bonne-Veine-Sainte- Hortense 

Crachet  n9  y 

Id.    nMi 

i6  Actions  Saint-Félix 

24  Actions  n9  2 

Id.      no  5 

Midi-du-Flenu  Saint-Florent 

Id.  Saint- Placide 

Bas-Flenu  Sainte  Julie 

Produits,  no  18 

Id.      n®  20 

Id.      n«2i 

Iti.      n<>  12  Saint-Louis 

Rochelle  et  Chamois 

Amercœur 

Bayemont 
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PRODUCTION  BN  TONNEAUX 


NOMS  DES  MINES. 


1863 


1864 


1865 


m 


Saint -Martin 

Charleroi ^ 

Sacré- Madame 

Réunion  à  Mont  s/Marchîenne 

Marcinelle-Nord 

Centre  deGilly 

Réunion  à  Gilly 

Trieu-Kaisin 

Boubier 

Bonne-Espérance  à  Montigny 

Grand-Mambourg-Liége 

Poirier 

Appaumée-Ransart 

Gouffre 

Pont-de- Loup-Sud 

Carabinier 

Roton 

Masse-Saint-François 

Aiseau-Presles .     .    •. . 

Péronnes     

Piéto„-Ce„tr«{P|^^;^^;^-P«|^e    .     .    .    . 

Nord  de  Charleroi  n*»  3 

Monceau- Marti  net 

Grande- Bacnure 

Bonne-Fin 

Espérance  à  Montcgnée 

Lanaye   .     .    

Bois  d'Avroy 

Val-Benoit 

Horloz 

Gosson-Lagassc •  .     .     .     . 

Sarts-Berleur 

Valentin-Cocq 

Kessales 

Artistes-Xhorrez 

Baldaz-Lalore 

Marihaye 

Espérance  à  Seraing 

Cockerill 

Six-Bonniers 

Ougrée 

Angleur 

Chartreuse 

Wandre 


85,000 
209,000 
182,000 

77,000 
121,000 

ii5*3«> 
53,000 

2J3,000 

80,000 

133,000 

110,000 

14^,000 

30,000 

171,000 

96,000 

55,000 

63,000 

61,000 

51,000 


» 

» 
» 

33,836 

'59^309 
26,070 

66,904 
80,762 
48,387 
34,080 

40.347 
42,662 

00,012 

75*495 
43i^ 


126,178 
123,696 
220,401 

7o!858 

49.403 

»  9*779 
13,072  I 


101.000 
329,000 
202,000 

77»9«> 
133,000 

1^5,000 
67,000 

188,500 
90,000 

128,000 
99,800 

131,300 
58,500 

197,000 

107,500 
50,000 
75,000 
71,000 
45,000 


» 
» 
» 
» 
» 


104,000 
322,000 
220,000 

73,000 
133,000 
190,500 
101,000 
324,000 

92,000 
127,000 
108,600 
104,000 

89,000 
190,000 

95,000 

4A,000 

78,000 
76,000 
06,000 


» 
» 


35»2oi 

50,221 

180,895 

*5§'Z57 
48,810 

78,729 

30,190 
65,007 

77»945 

A989 

99*449 
70,882 

103,357 

93,020 

44,940 
47.»  97 

38^680 

A2,922 

78,602 

44,085 

8i'?79 
88,650 

38,823 

33*430 

«54,873 

1 28,059 
223,111 

50,522 

74'^5Î 
45,488 

24,273 
13,672 


ï44»374 

»75>059 
222,807 

59*822 

75-535 
34,406 

39,276 

15,050 


99*4M 
324,oû( 

243,ta 

75f" 
129,601 

227,001 

103,000 

304,000 

104,100 

140,000 

115,000 

91,000 

96,000 

230.100 

97.100 

A7,8op 

80.000 

j3,6oo 

83.4« 

TroisCeme 

i6,6tt 
40,00c 
32,000 
64,66s 
242,000 

Cinquihti 

54*913 
196,5» 

Kl 
03,859 

83,561 
98,050 
112,715 

47*9» 

m 

77'2î; 
41,071 

Sixfemt 

214*4*1 
185,013 

250,5* 

01,  J« 

3^.659 

4M'J 
32,87» 
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1867 


1868 


1869 


1870 


1871 


1872 


lOTKNHSS. 


85,600 

160,000 

148,900 

68,000 

157,000 

167,000 

93,000 

j  10,000 

84,000 

(08,000 

114,000 

110,000 

(50,000 

150,600 

87,300 

48,700 

79,500 

54,800 

85,500 


85,900 

252,000 

226,000 

76,000 

226,000 

158,000 

02,000 

236,000 

79,000 

111,000 

92,600 

139,000 

132,250 

272,000 

77,000 

40,700 

75,600 

^8,950 

82,350 


65,200 

270,000 

237,000 

78,000 

258,000 

228,000 

00,000 

262,000 

85,000 

93,500 

137,600 

;  120,000 

150,900 

252,300 

79,300 

45,800 

70,100 

36,550 
77,000 


arrondissement  des  mines. 


23,400 
49»ooo 
45.000 
66,974 
267.000 


42,030  I    37,000 

^'^^\    77000 
40,000  i    77*000 

73.620  j    71,421 
310,000  I  348,000 


arrondissement  des  mines. 


70,067 

216,360 

60618 

65.724 
90.412 

I26!846 
58,810 

39.655 
'55»9o8 
44.842 
74,101 
29,662 


48,434 

171,307 

53,206 

52.948 

87,490 

127,728 

1 20,783 

•  63,27d 

4^,078 

48,076 
08,402 
80,701 

32,992 


54.526 

58,766 

69,714 

9». 255 

132,528 

144,813 

89,86 

65,65 

44.171 
98,569 

94,022 

38.406 


71,000 
241,000 
240,000 

81,000 
253,000 
217,000 

77,000 
281,000 

80,000 

96,000 
143,500 
1 1 2,700 
120,600 
284,000 

76,650 

r2,700 
)4,8oo 
61,300 
75,200 


i 


68,000 

61,000 

225,000 

247,000 

265,000 
68,000 

257,000 

6q,ooo 

294,000 

296,000 

151,000 

227,000 

76,000 

82,000 

2QO.OOO 

300,000 

69,000 

81,000 

113,200 

141,000 

130,000 

156,300 

124,600 

138,900 

73.500 

120,700 

241,000 

261,000 

71,500 
90  800 

89000 
83,000 

59,800 

63,900 

52,300 
65,400 

79,000 

74.700  1 

45,000 

53,820 

70,450 

72,000 

75,000 

80,000 

78,577 
331,000 

90,480 
424^000 

06,450 
484,000 

79.»  59 

252,737 
69,622 

86I832 
127,318 
146,422 

157,387 
68.534 
44.  «25 

10^,788 
98,620 

44.997 


arrondissement  des  mines. 
160,321  I  259,701     271,301 

,^»    ^QA        .^^.J^        174,481 

260,813 
99.3 

7J.^ 
38,042 

42,830 


173,486 

239.443 
75.776 
75.205 
32,972 
38,852 

5». 53^ 


157,066 
263,851 
94,605 
74,080 
31.634 
32.444 


308,450 
188,109 
291,573 

94.947 
70,074 

35.454 
^_,.^      ^.,^         47,547 

37.511  1    32,736  I    38.897 


74,88 

248,25 

70,172 

85,492 

91,229 

120,114 

145,000 

169,300 

62,900 

42,134 
100,372 

118,062 
4^» 187 


349,500 
174,600 

304.343 
101,324 

79.521 

34.736 
60,400 

36,004 


81,259 

249.084 
88.534 

98,504. 

88,171 
104,034 
^42,848 
^04,043 

63,030 

39,820 
1 11,136 

153.472 
47,012 


370,300 
242,800 

294.777 
102,806 

76,995 

25.222 
80,487 
40, 1  26 


82.610 
276,900 
232,100 

74.330 
200,060 

181,580 

82,400 

272,850 

85,010 

1 19,070 

1 20,740 

121,250 

102,745 
254,000 

87.§35 
57*850 

70,970 
57.650 
70,555 

41,186 

79.714 

77.456 
344.571 

60,270 
203,307 

54.9S1 

.70,139 
84,078 

'112,603 

115.571 
91,226 

51.974 
47.729 

93.884 
39,402 


245,928 
172,237 
259,972 

79.077 
74,026 

36,808 

42,710 

31,068 


Obserratlons. 
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PRODUCTION  EN  TONNEAUX 


NOMS  DES  MINES. 


1863 


1864 


i86^ 


1866 


Saint -Martin 

Charleroi 

Sacré-Madame 

Réunion  à  Mont  s/Marchienne.     . 

Marcinelle-Nord 

Centre  de  Ci lly 

Réunion  à  Gifly 

Trieu-Kaisin 

Boubier 

Bonne- Espérance  à  Montigny.     . 
Grand -Mambourg-Liége    .     .     . 

Poirier 

Appaumée-Ransart 

Gouffre 

Pont-de-Loup-Sud 

Carabinier 

Roton 

Masse-Saint-François  .... 
Aiseau-Presles ........ 

Péronnes     

Piéton-Centre  |P^^;^^;^œS' 
Nord  de  Charleroi  n»  3  .  .  .  . 
Monceau-Martinet 

Grande- Bacnure 

Bonne-Fin 

Espérance  à  Montegnée.     .    .    . 

Lanaye    

Bois  d'Avroy 

Val-Benoit 

Horloz 

Gosson-Lagasse    ...... 

Sarts-Berleur 

Valentin-Cocq 

Kessales 

Artistes-Xhorrez 

Baldaz-Lalore 

Marihaye 

Espérance  à  Seraing 

Cockerill 

Six-Bonniers 

Ougrée 

Angleur 

Chartreuse 

Wandre 


85,000 
209,000 
102,000 

77*000 
121,000 
115,300 

53,000 

27J,000 

80,000 

133,000 

110,000 

145,000 

36,000 

171,000 

96,000 

55,000 

63,000 

61,000 

51,000 


» 

» 
» 

33,836 
155,309 

26,070 

66,904 

80,762 
48,387 

34,080 

4o,}47 
42,662 

00,012 
75»495 

126,178 

123,696 

228,401 

45,10^ 

70,858 

49403 

»9»779 
13,072 


101.000 
329,000 
202,000 

77»9<» 

133,000 

n5,ooo 

67,000 

188,500 

90,000 

128,000 

99,800 

131,300 

58,500 

197,000 

107,500 

50,000 

75,000 

71,000 

45,000 


104,000 

322,000 

220,000 

73*000 

133,000 

190,500 

101,000 

324,000 

92,000 

127,000 

109,600 

104,000 

89,000 

190,000 

95,000 

44»ooo 

78,000 

76,000 

66,000 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

99*404 
324,000 

243,100 

75'4«> 
129,600 

227,000 

103,000 

304,000 

104,100 

140,000 

115,000 

91,000 

96,000 

230,100 

97.100 

47.800 

80,000 

J5i6oo 

83,400 

Troisième 

16,600 
40,000 
32,000 
64,668 
242,000 

Cinquième 


J5» 
180, 


201 
895 
30,190 
05,007 

77»945 

99^449 
70,882 

44,940 
47i>97 

A2,922 

81,570 
78,602 
381823 

ï  54.873 
1 28,059 

223,111 

50,522 

45.488 

24,273 
13,672 


50,221 

'  58*757 
48,810 

78,7^ 
76.989 

103.357 
93,020 

41,560 

38,680 

44.085 

881650 
33,430 


«44,374 

ï75»259 
222,807 

59,822 


190,360 


A3,82J 

63.8T9 
85,56î 

98,o5<^ 
112,711 

50,4* 
47,9* 


77.041 
41,673 


SixièMÊ^ 


39,276 
15,050 
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PRODUCTION  EN  TONNEAUX 


Prodnction  jen  tonneanz  des  charbonnages  à  gri 


NOMS  DES  MINES. 


1863 


1864 


1865 


Longterne-Ferrand  n<»  1 , 

Grande- Veine-du-Bois  d*Epinois  n»  1  .     .     .     . 
Id.  id.  no  4  .     .     .     , 

Midi  de  Dour  n9  \ , 

Id.  no  2 

Grand- Bouillon -du-Bois  de  Saint-Ghislatn  n<>  1, 
Id.  id.  no  5 

Grande- Veine-du-Bois  de  Saint-Ghislain  n»  2    , 
Grande-Machine  à  feu  de  Dour  h<*  1 

Id.  id.  Frédéric  .     .     , 

Belle- Vue  n*»  2 

Id.        n'ïô 

Id.        no  7 , 

Id.        n   8 

Longterne-Trichères  n»  2 

Bois-de-Boussu,  Alliance 

Id.  Sentinelle    ........ 

Id.  Vedette , 

Hornu  et  Wasmes  n*>  3 

Id.  no6 

Grand-Buisson       n®  1  .     .     . 

Id.  n'»2 

Id.  n0  3 

Escouffiaux  n*  1 

Id.      no  7 

Bonne  Espérance  n»  8 

Grisœuil  n®  10 

Agrappe  n»  2 

Id.     no  3 

Id.     no  5 

Bonne-Vei  ne-Sainte- H  ortense 

Crachet  no  7 

Id.    n"!! 

16  Actions  Saint-Félix 

24  Actions  no  2 

Id.      no  5 

Midi-du-Flenu  Saint-Florent 

Id.  Saint- Placide 

Bas-Flenu  Sainte  Julie 

Produits,  no  18 

Id.      no  20 

Id.      no  21 

M.      no  1 2  Saint-Louis , 

Rochelle  et  Chamois 

Amercœur 

Bayemont 


» 

» 

» 

5» 

» 

» 

» 

27 

» 

» 

» 

30 

» 

» 

» 

1i 

» 

» 

» 

a8 

» 
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» 

37 

» 

•> 

» 

^ 

» 

» 

» 

3'' 
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» 

» 

B2, 
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» 

» 

ï7' 

» 

» 

» 

34^ 

» 

» 

» 

9. 

» 

» 

» 

4a. 

» 

» 

» 

«7V 

y> 

» 

» 

4V 

» 

» 

» 

75.' 

» 

» 

» 

^" 

» 

» 

» 

6.; 

» 

» 

» 

59.: 
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» 

» 

,11 

» 

» 
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» 

» 

M 

76^ 

» 
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» 

4<M 

» 

» 

» 

44*! 

» 

» 

» 

7^i 

)> 

» 

» 

OQ,! 

» 

» 

» 

91,1 

» 

» 
» 

1» 

i<i!î 

» 

» 

» 

69.i 

» 

» 

» 

52,1 

» 

» 

11:1 

» 

» 

M 

60,5 

» 

» 

» 

3^^ 

» 

» 

» 

^M 

» 

» 

» 

84," 

» 

» 

» 

»»4»î 

>» 

» 

D 

89.3 

» 

» 

» 

»34-; 

» 

» 

109,0 

mxiè» 

80,000 

85,500 

68,000 

65tl 

117,000 

131,200 

132,900 

1551* 
i3«.« 

208,000 

207,000 

240,000 
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endcuit  la  période  décennale  1863-1872. 


1867 


1868 


1869 


1870         1871 


1872 


womm. 


ObservationB. 


irrondissement  des  mines. 


36,610 

47,700 
15,210 
«7.129 
40,410 
26,642 
16,92e 

40-7»  5 
18,407 

3o»793 

«7.584 
30»053 

24.9»4 

54.045 

oo»737 

73»»ï3 
90,265 

63,660 

4,g3« 

68,457 
58,762 

43*705 

35>o2^ 
68,905 

35.3«8 
74.001 
28,160 

100,072 
79,211 
24,328 

47-9<H 
55*933 

02,672 

37»*a7 
73.952 

36,296 

137.753 
90.070 1 


49.457 
31,012 

38,897 

33,826 

22,806 

»4.847 
35»799 
33.593 
^5.794 
62,425 

30,064 
30.793 


3 

17.955 
27,720 

70,209 

65,263 

86,432 

63,980 

73.38» 
■  6,094 

39.887 

45.09.» 
85,007 

43,495 

55.839 

43.344 

^5.»77 
53.014 

76,453 
92,520 

17,006 

11,280 

68,530 

57.674 
43.ï68 

43,150 

07.934 
75.308 

50,179 
128,631 

03,888 


36,669 
29.257 
31,216 
49,902 

33.454 
7.43» 
47.54» 
35.»35 
53.055 
35.76» 

39.535 

35.334 

» 

53.35» 
20,019 

57733 

83.999 
74.»  33 
98,104 
100,762 
55.832 
13,219 

68,357 
45.970 
77.306 

35.945 

69!344 

30.535 
53,263 

28,378 

62,879 

80,42 

65,82 

44.963 

45.346 

73.754 

09.597 

i3.8»4 

30,519 

57.703 


53^^ 
17,506 

20,560 

35.5»8 
39,902 

45.764 

53.675 
31,037 

34.573 
19,402 

50.578 
10,912 

31,101 


59.»4» 
103,920 

87.404 

54.654 
60,552 

66,850 

58.435 
52,030 

45.045 
76,012 

35.379 
88,009 

»  34.449 
59.385 


57.383 
27,823 

34.>79 
53,846 

18,694 

39.543 
13,600 
40,027 

48,75» 
43,128 

33.858 

2,540 

30,803 

39.654 

y> 

24,224 

103,024 

87,08e 

81,835 

98.393 
20,981 

60,106 

73.663 

39.7»» 

46,469 

45.8»3 

33.67» 
87.674 

68,054 

96,74» 

98,075 
30,241 

66,380 

39.380 
59,110 
69,940 
42,970 
62,930 

3S.578 

73.593 

'35.948 

65,098 


59,800 

23,681 

33'»oo 

45.933 
33,867 

43,085 

31,524 

31,500 

42,823 

62,963 

37.438 

3».»44 
27,758 

m 

74.333 

94.999 
95.553 
43,661 

55.993 
50.596 
54.  »  36 

80,013 

53.»87 
107,105 

66,217 

105,502 

90,002 

52,889 

6,090 

7.590 

58.430 
58,920 

44,170 

80,060 

89,126 

»  34.5»  7 
105,513 

88,725 


l 


arrondissement  des  mines, 

71,800 
168,900 
239.000 


87,000 
223,600 
256,000 

85,000 
210,000 
185,000 

79,000 

250,000 
181,000 

64,000 
328,000 
148,000 

^,000 
383,000 
251,000 

49.878 

31,883 
46,945 

»9.75» 
35.787 
31.746 
33.4»o 
35.o»9 

53,765 
28,220 

27,090 

16,425 

44.87 
16,67 

39.306 

79.843 

7». 435 
89,930 

65.536 
53.694 

39.357 
63,232 

66,516 

41,906 

02,385 

49.534 
74.960 

48.907 

95.505 
86,217 

37,102 

54.»  »7 
56,770 

60,302 

52,056 

46,056 

78,763 

83,490 

127,352 

80,624 


73.430 

213,960 

215,300 
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PRODUCTION  EN  TONNEAUX 


Production  «n  tonneanz  des  charbonnages  à  grim 


NOMS  DES  MINES. 


1863 


1864 


1865 


H 


1866 


Longterne-Ferrand  n^  1 

Grande- Veine-du-Bois  d*Epinois  n«>  1  .     .     .     . 
Id.  id.  n°  4  .     .     .     . 

Midi  de  Dour  n^  1 

Id.  n0  2 

Grand- Bouillon-du-Bois  de  Saint-Ghislain  n»  1. 

Id.  id.  no  5 

Grande-Veine-du-Bois  de  Saint-Ghislain  n^  2    . 

Grande -Machine  à  feu  de  Dour  n^  1     . 

Id.  id.  Frédéric  .     .     . 

Belle-Vue  no  2 

Id.        n'^ô 

Id.        no  7 

Id.        n   8 

Longterne-Trichères  n*  2 

Bois-de-Boussu,  Alliance 

Id.  Sentinelle    ...".... 

Id.  Vedette 

Hornu  et  Wasmes  n®  3 

Id.  nofi 

Grand-Buisson       d9  i  .    ,    .    , 

Id.  n0  2 

Id.  n<>3 

Escouffiaux  n*  1 

Id.      n«  7 .     .     . 

Bonne  Espérance  n»  8 

Grisœuil  n^  10 

Agrappe  n»  2 

Id.     no  3 

Id.      no  5 

Bonne- Veine-Sainte- H  ortense 

Crachet  n®  7 

Id.    n"ii    

16  Actions  Saint-Félix 

24  Actions  no  2 

Id.      no  5 

Midi-du-Flenu  Saint-Florent 

Id.  Saint- Placide 

Bas-Flenu  Sainte  Julie 

Produits,  no  18. 

Id.      no  20 

Id.      n0  21 

1(1.      no  1 2  Saint-Louis 

Rochelle  et  Chamois 

Amercœur 

Bayemont 


» 
» 
» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
u 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 

» 


» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 

» 

» 

» 

» 
» 
» 
» 
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» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 
» 
» 
» 


Premia 
5».' 

30. 

44.J3 
16,73 

28.01 

^7Â 

17.11 

34.ïf 
42, 

54.9» 
80.13 

6,38 

76.0J 
46V 


m 
84,1 

89.1 
13^ 


I>euxû 


80,000 
117,000 
208,000 


85,500 
131,200 
207,000 


68,000 
132,900 
240,000 


6S. 
2; 


DBS   MINES.  —  1863-72. 


243 


1867 


1868 


1869 


85,600 
360,000 
248,900 

68,000 

iS7fOoo 

167,000 

93,000 

310,000 

84,000 

108,000 

114,000 

110,000 

150,000 

2go,6oo 

87,300 

48,700 

79,500 

>4,8oo 

J5»5oo 


1: 


85,900  I  65,200 
352,000  '  270,000 


226,000 

76,000 

226,000 

158,000 

02,000 

336,000 

79,000 

111,000 

92,600 

139,000 

132,250 

272,000 

77,000 

40,700 

75,600 

8,950 

82,350 


237,000 
78,000 

258,000 

228,000 
00,000 

262,000 
85,000 

93» 500 
137,000 

120,000 

150,900 

252,300 

79,300 

45,800 

70,100 

36,550 
77,000 


arrondissement  des  mines. 


23,400 
49,000 
4^,000 
66,974 
267,000 


42,030  I    37.000 
48,000 


40,000 


77,000 


73.6201    71,421 
348,000 

arrondissement  des  mines. 


73.620  I 
;i6,ooo  I 


48,434 


70,067 

216,360 

60618 

65.724 
90,412 

i  30,840 

58,810 

39*655  • 

■55.908 
44,843 

74iïoi 

39,663 

arrondissement  des  mines, 

360,321  259,701 
157,066 
303,851 
94,605 
74,080 
3». 634 
32.444 
37.5»» 


171,307 

53. 200 

52.948 

87,490 

137,738 

1 36,783 

.63,374 

43,078 

48,076 

68,403 

80,701 

33,993 


54.526 

175.905 
58,766 

09,7ï4 
91.255 

133,538 

65,65 

44.171 
98,569 

94,033 

38.406 


1870 


1871 


1873 


lOYENNES. 


173,486 

239.445 
75.776 
75.205 
33,073 

38,853 
5  «.538 


371,301 
174,481 
380,813 

99'354 
73.868 

38,043 

43,830 

32.736 


71,000 

341,000 

340,000 

81,000 

253,000 

317,000 

77,000 

381,000 

80,000 

96,000 

143,500 

1 1 3,700 

130,600 

384,000 

70,650 

72,700 

64,800 

61,300 

75,300 


68,000 

61,000 

335,000 

247,000 

365,000 
60,000 

257,000 
86,000 

394,000 

296,000 

151,000 

227,000 

76,000 

82,000 

390.000 

300,000 

09,000 

81,000 

113,300 

141,000 

130,000 

156,300 

134,600 

138.900 

73»5oo 

120,700 

341,000 

361,000 

71.500 
90800 

89  000 
83,000 

59,800 

63,900 

52,300 
65,400 

79,000 

74,700 

45,000 

53.820 

70,450 

73,000 

75.000 

80,000 

78.577 
331,000 

90,480 
434*000 

06,450 
484,000 

79.»  59 
353,737 

69,623 

8éi833 
i37;3i8 
146,433 

»  57.387 

68.534 

44.125 

104,788 

.  98,630 

44.997 

308,450 
188,109 

29». 573 
94.947 
70.074 
35.454 

38,897 


l 


74,885 
348,356 
70,173 

^5,492 

91.229 

1 20, 1 14 

145,000 

109,300 

62,900 

42,134 
100,372 

118,062 
4^.187 


349.300 
174,600 

304.343 
101,324 

79.521 

54.736 
60,400 

36,004 


81,259 
240,084 

88,534 

98,504 

88,171 

1*04,034 

142,848 

304,043 

63,030 

39,820 

111,136 

153.472 
47,012 


370.300 
242,800 

294.777 
102,806 

76,995 
35.222 

80,487 

40, 1 26 


82.610 
276,900 
232,100 

74.350 
200,060 

181,580 

82,400 

272,850 

85,010 

1 19,070 

1 20,740 

121,250 

i02,74ti 

234,000 

87.635 
57*850 
70,070 

57.650 

70,555 

41,186 

79.7  H 

77.456 
344.57» 

60,270 
203,367 

54.981 

.70,i3Q 

84,078 

'112,603 

>>5.57i 
91,226 

5». 974 
47.729 
84,637 

93.884 
39,402 

245.928 
172,237 
259,972 

79.077 

3ôi8o8 
42,710 
31,068 


Observatioiis. 


Réunis  1«  t&  Mptambra 
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PRODUCTION  EN  TONNEAUX 


NOMS  DES  MINES. 


1863 


1864 


1865 


1866 


Saint-Martin 

Charleroi ^ 

Sacré- Madame 

Réunion  à  Mont  s/Marchienne 

Marcinelle-Nord 

Centre  deGilly 

Réunion  à  Gifly 

Trieu-Kaisin 

Boubier 

Bonne- Espérance  à  Montigny 

Grand-Mambourg-Liége 

Poirier 

Appaumée-Ransart 

Gouffre 

Pont-de- Loup-Sud 

Carabinier 

Roton 

Masse-Saint-François 

Aiseau-Presles .     .    •. . 

Péronnes     

Piéton-centre  ||^^t-;^-Xélsr   :    l    i    ! 

Nord  de  Charleroi  n®  3 

Monceau-Martinet 

Grande- Bacnure 

Bonne-Fin 

Espérance  à  Montegnée 

Lariaye 

Bois  d'Avroy 

Val-Benoit 

Horloz 

Gosson-Lagasse •  .     .     .    . 

Sarts-Berleur 

Valentin-Cocq 

Kessales 

Artistes-Xhorrez , 

Baldaz-Lalore 

Marihaye 

Espérance  à  Seraing 

Cockerill 

Six-Bonniers 

Ougrée 

Angleur 

Chartreuse 

Wandre 


85,000 

209,000 

182,000 

77,000 

121,000 

115,300 

53,000 

273,000 

80,000 

133,000 

110,000 

145,000 

30,000 

171,000 

96,000 

55,000 

03,000 

61,000 

51,000 


» 
» 

» 
» 

33,836 
159,309 
26,070 
52,052 
66,904 
89,762 
48,387 
34,080 

40,547 
42,662 

60,012 

75t495 
43*844 


126,178 
123,696 
228,401 

70,858 
49,403 

ï9i779 
13,072 


101.000 

104,000 

1 
99*4" 

329,000 

322,000 

324,000: 

202,000 

220,000 

243,100 

77.900 

73,000 

75*4» 

133,000 

133,000       129.tï00 

1^5,000 

190,500    227.00» 

67,000 

186,500 

101,000 

103,000 

324,000 

304,000 

90,000 

92,000 

104,100 

128,000 

127,000 
108,600 

140,000 

99,800 

115,000 

131,300 

104,000 

91.00e 

58,500 

89,000 

96,000 

197,000 

190,000 

230, 100 

107,500 

95,000      97.100 

50,000 

4A,ooo 
78,000 

47,8" 
80.000 

75,000 

71,000 

76,000 

;t5,6oo 

45,000 

66,000 

83,400 

Troisième 

» 

» 

16,600 

» 

» 

40,000 

» 
» 

32,000 

» 

»      1  242,000 

Cinquième 

35»2oi 
180,895 

50,221 

48,610 
78,729 

54'9»3 

30,190 
05,007 

43.8« 

63,829 
85,562 
91,050 

77»945 

76,989 

^'m 

103,357 

93,020 

112,715 

44,940 

47i>97 

41,560 
38,680 

47i9^ 

42,922 
81,570 
78,662 

44,085 

77,04» 

38,823  1    33,430 

41,67a 

Sixième 

î  54*873 
1 28,059 

ï44»374 

214^85 

»75»059 

185,013 

223,111 

222,807 

250,5» 

50,522 

59,822 

oi,soa 

72*875 
3»»65S 

45,488 

75.535 
34,406 

24,273  1    39*276 

4i*4i3 
32,870 

13,672 

1    15,050 
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1867 


1868 


1869 


1870 


1871 


1872 


lOTENNES. 


85,600 
260,000 
248,900 

08,000 
157,000 
167,000 

93,000 
310,000 

84,000 
108,000 
114,000 
110,000 
1 50,000 
3qo,6oo 

87,300 

48,700 

79»5a> 
>4.ooo 

>5»500 


li 


85,900 
252,000 
226,000 

76,000 
226,000 
1^8,000 

82,000 
236,000 

79,000 
111,000 

92,600 
129,000 
132,250 
272,000 

77,000 

40,700 

75,600 
8,950 

82.350 


65,200 

270,000 

237,000 

78,000 

258,000 

228,000 

90,000 

202,000 

85,000 

93,500 

137,000 

126,000 

150,900 

252,300 

79,  w 

45,800 

70,100 

36,550 
77,000 


arrondissement  des  mines. 


23,400 
49,000 
45.000 
66,974 
267.000 


42,030  I    37,000 
48,000 


40,000 


77,000 


73.620  I  71,421 
316,000  I  348,000 


48,434 


arrondissement  des  mines. 

54,526 

i75»905 
58,766 

69,7»  4 
9^25 
132,52 
144,813 
89,86 
65,65 


70,067 
216,360 

60618 

65,724 

90U12 
125,094 
126,846 

58,810 

39.655 
'55,908 

44,842 

74,101 
29,662 

arrondissement  des  mines. 

260,321 
173,486 

239,443 
75,776 
75,205 


171,307 
53,206 

52.948 
87,490 
127,728 
1 26,783 
.  62.27^ 
43,078 
48,076 
68,402 
80,701 

32,992 


44,171 
98.569 

94,022 

38.406 


5U53B 


259,701 

157,066 

263,851 

94,605 

74,080 


3n634 
32,444 
37.5  >» 


271,301 

174,481 
280,813 

7^l8o8 
38,042 
42,830 

32,736 


71,000 

241,000 

240,000 

81,000 

253,000 

217,000 

77,000 

281,000 

80,000 

96,000 

143,500 

1 1 2,700 

120,000 

284,000 

70,650 

72,700 

64,800 

61,300 

75,200 


68,000 

61,000 

225,000 

247,000 

26^,000 
68,000 

257,000 
6q,ooo 

294,000 

296,000 

151,000 

227,000 

76,000 

82,000 

200.000 
69,000 

300,000 
81,000 

113,200 

141,000 

130,000 

156,300 

124,600 

138,900 

73'5<» 

120,700 

241,000 

261,000 

7i»5oo 
90800 

89000 
83,000 

59,800 

63,900 

52,300 
65,400 

79,000 

74,700 

45,000 

53,820 

70*450 

72,000 

75,000 

80,000 

78,577 
331,000 

90,480 
424*000 

96,450 
484,000 

79»»  59 

232,737 
69,622 

86I832 
i27;3i8 
146,422 

157,387 
68.534 
44,125 

104,788 
98,620 

44,997 


308,450 
188,109 

291*573 

94,947 
70,074 

35,454 
38.897 


l\ 


74,885 
248,256 
^0,172 

^5,492 
91,229 

120,114 

145,000 

109,300 

62,900 

42,134 
100,372 

118,062 
43,187 


349,300 
174,600 

304,343 
101,324 

79»52i 

54,736 
60,400 

36,004 


81,259 

249*084 
88,534 

25'5°4 
88,171 

i'o4,034 
^42,848 

204,043 
63,330 

39,820 

1 1 1 , 1 36 

153*472 
47,012 


370,500 
242,800 

294,777 
102,806 

76,995 
35,222 

80,487 

40, 1 26 


82.610 
276,900 
232,100 

74,330 
200,060 
181,580 

82,400 
272,850 

85,010 
1 19,070 
1 20,740 
121,250 
102,745 
254,900 

87,635 
57*850 

70,070 

57,650 

70.555 

41,186 

79,7»4 

77.456 
344,57» 

60,270 
203,367 

54,981 
.70,130 

84,078 

'112,603 

»>5,57i 
91,226 

51.974 

47.729 
84,657 

93,884 
39,402 

245,928 
172,237 
259,972 

79,07 
74.02 

36, 
42,710 

31,068  I 


Obserrations. 


Réunit  l«  15  septenbni 

ueo. 
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OUVRIERS   TUÉS 


Oavrlers  tués  proportionnenement  au  nombre  total  d'ouvriers  occupés  à 
rintérieur  des  charbonnages  k  grisou,  et  à  la  quantité  de  houille  extraite, 
moyennes  de  la  période  décennale  1863-1872  d*après  les  tableaux  précé- 
dents. 


NOMBRE   D  OUVRIERS  TUB8 
(PAR  AM) 


NOMS  DES  MINES. 


par  nulle  ottTriara 
oceupéa. 


par  dix  mOI« 

tonnM  de  houille 

extraite*. 


Premier  arrondissement  des  mines. 


Longterne-Ferrand  n»  i    .     ,     .     . 
Grande-Veine  du -Bois  d'Epinois  n»  i 
Id.  id.  n0  4 

Midi-de-Dour  n^  i 

Id.  n9  2 

Grand-Bouillon-du-BoisdeSt-Ghislainnoi 

Id.  id.  n0  5 

Grande- Veine-du-Bois  de  St-Ghislain  n^  2 

Grande- Machine  à  feu  de  Dour  n^  i    .     . 

Id.  Frédéric 

Belle-Vue  n*  a 

Id.        n«6 

Id.        n»  7 

Id.        no  8 

Longterne-Trichères  n®  2 

Bois-de-Boussu,  Alliance 

Id.  Sentinelle 

Id.  Vedette 

Hornu-et-Wasmes  n® 
Id.  no 

Grand-Buisson  n'*  i .  .  .  . 
Id.  n0  2.  .  .  . 
Id.  n0  3.     .     .     . 

Escouffiaux  n»  1 

Id.       no  7 

Bonne -Espérance  n«  8  .     .    . 

Grisœuil  n9  lo 

Agrappe  n*  2 

Id.      n»  3 

Id.      no  5 

Bonne- Veine-Sainte-Hortense 

Crachet  n®  7 

Id.    no  :i 

16  Actions  Saint- Félix  .     .    . 

24  Actions  no  2 

Id.         n»  3 

Midi-du-Flénu  Saint-Florent 

Id.  Saint- Placide. 

Bas- Flénu  Sainte- Julie      .    . 

Produits  n®  18 

Id.      n"  20 

Id.      n0  2i.     ,     .     .     .     . 
Id.      no  1 2  Saint-Louis     . 


3.18 


2.79 


2.00 


3.58 


2-57 


5-74 


o.  160 
0.494 
0.156 
1.746 
0.810 
0.504 
o.  120 

O.OQO 
0.085 
0.227 

0. 17 

0.25 
0.301 
0.089 
0.239 

0.126 
0.500 

o.  106 
0. 132 
1. 151 
o.  110 

0.547 

0.135 
0.167 
0.208 

0.244 

0.360 
0.204 
1.151 
0.185 
1.019 
0.240 
0.123 

0.564 

0.189 
0.152 
0.946 

0-799 
0.203 

0.149 

0.211 
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Rochelle -et -Chamois 

Réunion  i  Mont  s/Marchienne    .     .     .     . 

Pont -de -Loup-Sud 

Centre  de  GillT 

Réunion  i  Gilly 

Amerco:ur 

ne-Espérance  à  Montigny  BfSambre  , 
Ai  seau -Près  les 

Grand 'Mambourg- Liège 

Bayemoot 

Boubicr 

Appaumée-Raosart 

Sacré-Madame 

Saint-Martin 

Trieu-Kaisin 

Marcinelle-Nord •     •     . 

Cbarleroi 

Carabinier 

Masse -Saint- François 

Gouffre  .    . 


;:8I 

0.05 

0.09 

;3i 

>  95 

û'!a 

x 

Î.I4 

»55 

U 

'55 
270 

ï-33 

0..5 

0.15 

'.il, 

0  10 

'£ 

a89 

0.14 

305 

Ï.89 
3-33 

S. 

ï» 

O.Ï3 

X 

4-41 

o.i6 

4 

aû7 

i:'^. 

1.7 

0.Ï5 

>09 

Troisième  arrondissement  des  mines. 


Péronnes    .    ,    , 
on-Centre.   ■. 
Nord  de  Charleroi  n 
Monceau- Martinet 


Grande- Bacnure  . 

Bonne-Fin 

Espérance  à  Montegnée 

lois  d'Avroy  .... 
Val- Benoit 

Gosson-Lagasse  .     ,     . 

Sana-tterleur  .... 
I  VslentinCocq.     .     .     . 

Kessales 

Anisiei  Xhorrez  .    .    . 
Baldoz-Lalore 


CÏHquiime  arrondissement  des  mines. 


14.1 

0,63 

îi5 

174 

0.0g 

tt 

0.11 

;s 

r.t 

180 

8.4 

a. 9 

0.44 
0.17 

;s 

a  4 

0.30 

110 

SixOme  arrottdissement  des  mines. 


Marihaye    .... 

Espérance  à  Seraing 

Cockerill     .... 

Six-Ek)nniers   .     .     . 

Ougrée 

lAngleur 

Chartreuse .... 
I  Wandre 


]» 

0 

18 

.78 

4a 

» 

"5 

'59 

'S, 

09 

JJ 

oRi 
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MÉLANGES 


I.  AlDK- MÉMOIRE  OU  RECUEIL  ALPHABÉTIQUE  DES 
DÉCISIONS  JUDICIAIRES  ET  ADMINISTRATIVES  RENDUES 
EN  BELGIQUE  EN  MATIÈRE  DE  MINES,  MINIÈRES, 
CARRIÈRES,    ETC.,    ETC. 

(Suite.) 


Chemin  de  fer.  —  1.  L*exploitant  d*un  chemin  de  fer  industriel 
est  responsable  des  accidents  causés  par  un  convoi,  s'il  a  négligé  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  dans  Tintérôtde  la  vie  des  habitants, 
alors  même  que  Fautorité  ne  les  lui  aurait  pas  imposées.  —  C.  Bruxelles, 
27  avril  1868.  B.  J.  986. 

2.  La  prohibition  d'extraire  la  tourbe  à  une  certaine  distance  de  la 
voie  ferrée,  est  une  mesure  de  sécurité  publique,  qui  peut  être  levée,  en 
tout  ou  en  partie,  par  le  gouvernement,  lorsque  l'intérêt  général  le  per- 
met. Elle  constitue,  comme  les  autres  prohibitions  établies  aux  articles  1, 
â  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1843,  une  servitude  légale,  pour  laquelle  la 
loi  n'accorde  aucune  indemnité  aux  propriétaires  riverains  expropriés 
ou  non  expropriés.  —  C.  Gand,  23  juillet  1858.  P.  B.  1859,  89. 

3.  Une  société  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  qui  a  rempli  les 
formalités  de  l'expropriation  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  surface,  n'est 
autorisée,  ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage,  à  disposer  de  la  mine  de  houille 
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qu'elle  découvre  sous  les  déblais,  alors  même  que  celui  qui  est  le  con- 
cessionnaire de  cette  mine  ne  se  présente  pas  pour  la  recueillir.  — 
C.  Bruxelles,  2i  décembre  4857.  P.  B.  4858,  249.  B.  J.  4858,464. 

—  Vov.  Carrière. 

Chômage  forcé.  —  Voy.  Dommages-intérêts, 

Chose  Jugée.  —  L'exception  tirée  de  la  chose  jugée  ne  peut  faire 
obstacle  à  une  poursuite  pour  un  fait  ultérieur.  Un  jugement  qui  ren- 
voie le  prévenu  de  la  prévention  de  blessures  par  négligence,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  mine  où  a  eu  lieu  Taccidcnt  n'est  pas  une  mine  à 
grisou,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  tribunaux  répressifs  accueillent,  à 
charge  du  même  prévenu,  une  autre  prévention  qui  suppose  que  la 
môme  mine  est  une  mine  à  grisou. 

Le  dispositif  d'un  jugement  peut  seul  fonder  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  C.  Liège,  48  décembre  1867.  P.  B.  4868,  69.  B.  J.  4868,  747. 

—  Voy.  Décision  souveraine^  députation  permanente,  dommages- 
intérêts,  droit  d*extraire. 

Clause  pénale.  —  1.  Lorsqu'un  contrat  de  société  stipule  que 
«c  les  comptes  se  rendront  le  premier  mardi  de  chaque  mois  à  une 
heure  après-midi,  à  la  fosse  en  activité,  auxquels  jour  et  heure  tous  les 
associés  devront  se  trouver  pour,  après  les  comptes  rendus,  partager  le 
boni  ou  profit,  s'il  s'en  trouve,  ou  satisfaire  à  la  courlresse,  si  toutefois 
il  en  survenait,  et  arrivant  que  ledit  jour  l'un  ou  1  autre  des  associés  ne 
pourrait  satisfaire  à  sa  quote-part,  huit  jours  écoulés  dudit  compte- 
rendu.  Il  sera  exclu  et  déchu  de  sa  part,  laquelle  restera  au  profit  de  la 
société,  »  cette  clause  ne  place  pas  les  associés  dans  l'alternative  de 
payer,  dans  le  délai  ainsi  déterminé,  leur  part  contributive,  ou  bien 
d'encourir,  de  plein  droit,  la  résolution  pure  et  simple  du  contrat  de 
société.  En  appliquant  à  cette  stipulation  la  définition  de  Tart.  4226, 
C.  civ.,on  ne  doit  y  reconnaître  qu'une  obligation  sanctionnée  par  une 
clause  pénale.  —  C.  Bruxelles,  5  juillet  4843.  P.  B.  4844,  29. 

2.  Le  mari  qui,  sans  faire  connaître  les  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage, qui  réservaient  comme  propres  de  sa  femme,  certaines  actions  dans 
un  charbonnage,  a  traité  sur  ces  actions  comme  propriétaire  et  s*est  soa- 
mis  personnellement  à  une  peine  pour  le  cas  d'inexécution,  est  valable- 
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méat  engagé  sous  le  rapport  de  la  peine  stipulée.  — G.  cass.  B.,4S  juin 
4841.  P.  B.  223. 
—  Voy.  Cahier  des  charges. 

Clause  résolutoire.  —  1.  On  ne  peut  pas  présumer  que  les  tri- 
bunaux n*appliqueraient  la  clause  résolutoire  stipulée  dans  les  cahiers 
des  charges  que  lorsque  Tintérét  général  l'exigerait  impérieusement.  — 
C.  M.,  2  octobre  4840.  J.  I.  83. 

8.  Au  pays  de  Limbourg,  la  clause  résolutoire  stipulée  de  plein 
droit,  dans  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  de  la  superficie  cédait  à 
un  exploitant  les  mines  de  houille  gisantes  sous  son  terrain,  a  pu  faire 
prononcer  la  résolution  de  ce  contrat. 

Le  long  silence  du  propriétaire  foncier  qui  avait  stipulé  cette  clause 
résolutoire  ne  peut  empêcher  ses  représentants  de  s*en  prévaloir,  môme 
plus  de  trente  ans  après  la  date  de  ce  contrat.  —  C.  Liège,  47  mai 
4827.  P.  B.  180. 

CSoke.  —  Voy.  Patente, 

CSommiuie.  — 

Approbation  4.  Edit  du  souverain  4, 5. 

Bois  communaux  2.  Extraction  5. 

Carrières  2.  Fonds  communal  2,  4,  5. 

Cession  de  droit  2.  QiUy  5. 

Compétence  judiciaire  3.  Indemnité  4,  4,  5. 

Concession  4.  Minerai  de  fer  4,  3. 

Contestation  3.  Minières  2. 

Droit  ancien  5.  Occupation  de  terrains  4,  5. 

Droit  d'extraire  4, 2.  Propiiétaires  de  la  surface  2 ,  3. 

1.  L*acte  par  lequel  une  commune  concède,  sans  terme,  Textractlon 
du  minerai  de  fer  que  renferment  ses  biens  communaux,  moyennant  une 
redevance  proportionnelle  à  l'extraction,  ne  peut  être  réputé  une  per- 
mission révocable  ad  nutum^  ni  un  bail  temporaire,  mais  constitue  une 
concession  perpétuelle. 

Pareil  a<ae,  approuvé  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, n*a  pas  besoin,  pour  être  valable,  d'une  autorisation  royale.  -^ 
C.  Liège,  46  mai  4855.  B.  J.  4068. 
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8.  La  loi  de  4810,  en  délerminant  le  régime  applicable  à  l'exploita- 
tion  des  minières  et  des  carrières,  ne  fait  pas  obstacle  à  Fexécution  des 
lois  qui  régissent  Tétat  et  la  condition  du  propriétaire  de  la  surface,  soit 
quant  à  Texcrcice  du  droit  d'exploiter  par  lui-même,  soit  quant  à  la  faculté 
de  céder  son  droit  à  un  tiers. — Ainsi,  une  administration  communale  ne 
peut  ouvrir  une  minière  ou  une  carrière  dans  les  bois  de  la  commune, 
sans  Tavis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  suivi  de 
l'approbation  royale,  et  sans  que  l'administration  forestière  ait  été  préa- 
lablement entendue. —  La  marche  prescrite  par  la  loi  de  4840,  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  minières  et  des  carrières,  n'offre  ni  plus  ni 
moins  d'avantages  ou  d'inconvénients  pour  les  communes  que  pour 
tout  autre  propriétaire  de  la  surface.  —  C.  M.,  9  novembre  4838. 
J.  L  75. 

3.  Lorsqu'une  commune  se  croit  fondée  à  revendiquer,  comme  pro- 
priétaire de  la  surface,  le  minerai  de  fer  d'alluvion  compris  dans  une 
concession  de  mines  de  fer,  le  gouvernement  n'a  pas  à  intervenir  de  ce 
chef  dans  le  débat,  une  semblable  prétention  soulevant  une  question  de 
propriété  sur  laquelle  il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  judiciaire 
de  prononcer. —Décis.  Trav.  pub.  44  août  4846  n**  4575.  Supp*. 
code,  p.  49  no  44. 

4.  Lorsqu'un  édit  du  souverain,  antérieur  à  la  loi  du  28  juillet  4794, 
a  décidé  qu'un  exploitant  d'une  mine  de  houille  paierait,  pendant  tout 
le  temps  de  son  exploitation,  une  indemnité  de  jouissance,  fixée  au 
double  de  la  valeur  locative,  pour  les  terrains  communaux  qu'il  occu- 
perait pour  les  besoins  de  ses  travaux,  cet  édit  doit  être  assimilé  à  une 
convention  particulière  qui  lie  indéfiniment  la  commune  et  qui  n'a  pu 
être  abrogée  par  la  législation  postérieure. 

En  conséquence,  la  commune,  dont  les  terrains  3ont  occupés  par  les 
travaux  houillers,  ne  peut  forcer  l'exploitant  à  en  faire  l'acquisition  au 
double  de  la  valeur,  en  vertu  des  lois  des  28  juillet  4794  et 
24  avril  1840. 

Cela  est  vrai  surtout  lorsque  la  commune  a  exécuté  l'édit  en  percevant 
l'indemnité  de  jouissance  conformément  à  ses  prescriptions.  —  Trib. 
Charleroi,  26  décembre  4863.  B.  J.  4864,  76. 

6.  Sous  l'ancien  droit,  un  octroi  du  prince,  déterminant  en  termes 
généraux  la  base  de  Tindemnité  qu'auront  à  payer  les  extracteurs  de 
mines  qui  occupent  pour  les  besoins  de  leurs  travaux,  des  terrains  de  la 
surface  dépondants  d'un  fonds  communal,  n'est  pas,  pour  les  exploi- 


MLNBS  255 

tants  existants  à  la  date  de  cet  octroi,  un  titre  privé,  mais  un  règlement 
ayant  la  force  et  les  effets  d*une  loi. 

Ainsi  sont  des  dispositions  réglementaires  les  articles  3  et  4  de  Toc- 
troi  de  l'impératrice  Marie-Thérèse  du  i8  mars  4772,  relatifs  à  l'occupa- 
tion de  partie  des  œmmuiies  de  Giily  par  les  exploitants  de  houille.  — 
C.  cass.  B.,  9  avril  4869.  P.  B.  346.  B.  J.  603. 

—  Voy.  Octroi. 

Gommanication  de  pièces.  — 

A utorité  provinciflle  4,4.  Opposition  5. 

Copie  5.  Partie  intéressée  2. 

Département  des  Travaux  publics  6.  Plans  5. 

Dépulation  permanente  4,  3,  5.  Preuve  3. 

Gouverneur  de  province  4,3.  Recours  4. 

1 .  Lorsqu'une  demande  de  communication  ou  de  copie  de  pièces  ou 
de  plans  concernant  une  afiîaire  de  mines  est  adressée  k  l'autorité  pro- 
vinciale, c'est  à  la  députation  permanente  qu'il  appartient  de  statuer, 
sauf  recours  au  pouvoir  supérieur,  si  l'affaire  est  en  instruction  devant 
ce  collège. — Dans  les  autres  cas,  c'est  au  gouverneur  à  décider,  sauf 
récours  également  au  pouvoir  supérieur.   —  CM.,  23  avril  48S8. 

J.  m.  24. 

2.  L'intérêt  qu'une  partie  peut  avoir  à  obtenir  communication  de 
semblables  pièces  se  détermine,  en  général,  par  la  qualité  d'associé,  de 
propriétaire  du  sol  ou  de  voisin  de  l'exploitation,  ayant  des  dioits  à 
sauvegarder  ou  à  maintenir.  —  CM.  23  avril  4858.  J.  III,  24. 

3.  Le  droit  d'obtenir  copie  d'une  pièce  n'appartient  qu'à  celui  qui  a 
fait  la  preuve  de  l'intérêt  qu'il  possède  dans  une  affaire  dans  laquelle  la 
possession  ou  la  production  de  celte  pièce  lui  est  nécessaire  ou  utile. — 
Suivant  la  distinction  établie  au  n^  4  ci-dessus,  c'est  la  députation  per- 
manenîe  ou  le  gouverneur  qui  est  juge  de  la  validité  de  cette  preuve, 
sauf  recours  à  l'autorité  supérieure.  —  CM.  23  avril  4858.  J.  III.  24. 

4.  L'autorité  provinciale  n'est  pas  tenue  de  communiquer  aux  parties 
intéressées,  sur  leur  réquisition,  dans  les  bureaux  du  gouvernement  pro- 
vincial, les  rapports  faits  par  les  ingénieurs  des  mines  sur  les  demandes 
en  concession,  en  conformité  de  l'art.  27  de  la  loi  du  24  avril  4840.  — 
Dec.  Trav.  pub.  29  octobre  1840,  n"  695.  Supp*.  Code  p.  14  n«  44. 

6.  11  appartient  à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial 
d'ordonner  la  communication  des  plans  des  travaux  intérieurs  aux 
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parties  intéressées;  mais  cette  communication  officieuse  doit  être  faite 
dans  ses  bureaux,  dès  qu^elle  est  l'objet  d'une  décision  de  sa  part.  Si, 
toutefois,  sur  la  notification  de  sa  décision  aux  parties  contendantes,  il 
survient  une  opposition  judiciaire,  la  prudence  commande  d'attendre 
que  cette  opposition  soit  levée  légalement. 

Lorsque  les  parties  demandent  une  copie  des  plans,  la  députation 
permanente  peut  s'entendre  avec  le  génie  des  mines  sur  les  moyens  de 
procurer  ces  copies.  Ces  copies,  faites  d'office  par  des  conducteurs  ou 
des  géomètres,  seront  payées  par  les  demandeurs.  —  Dec.  Trav.  pub. 
17  avril  1841,  n»  784.  Supp^  Code  p.  14  ifi  15. 

6.  On  ne  peut  exiger,  dans  les  bureaux  du  département  des  travaux 
publics,  la  communication  des  dossiers  concernant  les  demandes  en  con- 
cession, en  extension  ou  en  maintenue  de  concession,  les  oppositions, 
les  demandes  en  concurrence  et  les  interdictions  de  travaux. —  Toutefois, 
il  est  loisible  au  ministre  d'autoriser  cette  communication  en  présence 
d'un  préposa  et  de  manière  à  prévenir  toute  distraction  ou  altération  de 
pièces.  —  CM.  16  mars  1838.  J.  1.  38. 

Compétence.  —  Les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  ou  adminîs- 
.trative  sont  d'ordre  public;  en  conséquence,  la  partie  qui,  en  appel,  a 
conclu  sans  réserve  à  la  confirmation  d'un  jugement  relatif  à  cette  com- 
pétence, est  recevable  h  soulever  de  nouveau  une  question  de  cette 
nature,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  un  acquiescement. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des  contes- 
tations qui,  après  l'acte  de  concession,  s'élèvent  entre  le  propriétaire  de 
la  surface  et  celui  de  la  mine,  s'il  s'agit  notamment  de  travaux  à  effectuer 
dans  le  périmètre,  et  en  particulier  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface 
oppose  soit  la  violation  du  cahier  des  charges,  soit  le  bénéfice  de 
l'art.  H  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  disposition  de  cet  article  11  ne  s'applique  pas  k  des  jardins  non 
murés,  qui  se  trouveraient  à  la  distance  de  plus  de  cent  mètres  des 
habitations,  et  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  si  ces  habitations  ont  été 
construites  après  l'acte  de  concession. 

L'autorité,  qui  a  le  pouvoir  d'autoriser  une  concession  de  mine,  a 
également  celui  d'imposer  des  conditions. 

L'acte  de  concession  forme  un  titre  commun,  dont  l'inexéculion  peut 
être  invoquée  par  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  se  prétend  lésé.  — 
C.  Liège,  16  janvier  1851.  P.B.  101.  B.J.  516. 
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Gompétende  administrative.  —  1)  appartient  aux  députations 
permanentes  de  déclarer  souverainement  '  qu'une  substance  minérale 
exploitée  jusque  là  comme  minerai  de  fer  est  d'essence  calaminaire,  et 
interdire  par  suite  la  continuation  de  l'exploitation  qui  en  était  faite;  les 
tribunaux  saisis  de  la  poursuite  pour  exploitation  illicite  ne  peuvent, 
contrairement  à  cet  arrêté,  examiner  si  la  matière  exploitée  est  ou  non 
du  minerai  calaminaire  dans  Tordre  de  décider  s'il  y  a  contravention. 
—  C.  Liège,  41  avril  1837.  P.B.  88  (1). 

—  Yoy.  DélimUaHoni  exploUations  anciefines. 

Gompétenoe  civile.  — 

Acte  de  concession  4,  5.  Interprétation  4. 

Association  d'ouvriers  7.  Juge  de  paix  9. 

Carrière  à  chaux  IS.  Mesures  de  police  8. 

Chemin  11 .  Occupation  de  terrain  10. 

Coticessions  anciennes  3.  Pyrite  martiale  6. 

Demande  en  concession  1.  Question  de  propriété  1,  â,  6. 

—  extension  2.  Référé  9. 

—  maintenue  3.         Renvoi  devant  les  tribunaux  1,  2. 
Dépôts  1 1 .  Revendication  5 . 

Dommages^  8,  9.  Substances  concédées  6. 

Entreprise  7.  Surveillance  administrative  8. 

Établissement  industriel  13.  Travaux  d'exploitation  7  et  suiv, 
1.  Les  tribunaux  civils  peuvent  être  directement  saisis  de  la  question 
de  propriété  de  mines  élevée  à  Toccasion  d'une  demande  en  concession 
de  terrains  houillers  en  instance  devant  le  gouvernement. — il  ne  faut  pas, 
à  cet  effet,  que  le  renvoi  en  ait  été  fait  par  l'autorité  administrative.  — 
C.  Bruxelles,  30  mars  1815.  P.B.  344  (2). 

3.  Les  tribunaux  peuvent  connaître  d'une  question  de  propriété  entre 
deux  sociétés  houilleresses,  élevée  à  l'occasion  d'une  demande  en  exten- 
sion de  concession  formée  par  l'une  d'elles  et  à  laquelle  l'autre  s'est 
opposée,  avant  qu'il  y  ait  eu  renvoi  par  l'autorité  administrative. 

(i)  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  C.  cass.  B.  i^juin  1837,  J^  autorisation 
administrative.  —  Voye^  également  C.  cass.  B.,  4/ev.  1847,  ^  compé- 
tence civile,  «o  6. 

(2)  Voy.  dans  ce  sens  C.  Bruxelles,  ^  janvier  1827,  ci  -  après  n^  2, 
contra.  C  Liège ^  11  mars  1813,  v°  renvoi  devant  les  tribunaux^  n^^et 
23  décembre  182g,  v^  question  de  propriété,  «•2.  —  Vo^.  encore  Delebec- 
que,  t.  2,  p,  163,  «o  827. 
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Il  en  est  de  môme,  quoiqu'il  y  ait  eu  renvoi  par  Tautorité  administra- 
tive, sur  une  demande  formée  ultérieurement  par  la  société  originaire- 
ment opposante,  en  maintenue  ou  confirmation  de  sa  concession  qu'elle 
prétend  s'étendre  aux  terrains  qui  étaient  l'objet  de  la  demande  en 
extension  de  concession. 

Il  en  est  de  même,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'excipe  du 
défaut  de  renvoi  à  l'égard  de  la  première  demande.  —  C.  Bruxelles, 

3  janvier  i827.  P.B.  14  (i). 

3.  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  revendication 
d'une  mine  par  un  concessionnaire  ancien  dont  l'autorité  administrative 
a  rejeté  la  demande  de  maintenue  faute  de  s'être  conformé  à  la  loi  de 
1791.  _  c.  Bruxelles.  25  mai  i870.  P.B.  187i,  36.  B.J.  1315  (2). 

4.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  interpréter  et  régler  les 
effets  d'une  concession  de  mines.  —  C.  Liège,  8  août  1835.  P.B. 
305  (3). 

5.  Après  un  arrêté  de  concession,  le  juge  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  revendication  d'une  partie  du  périmètre  concédé.  —  Cette 
compétence  ne  doit  s'exercer  que  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  des  droits  civils.  —  C.  Bruxelles,  25  jnillet  1860.  P.B.  1862, 
63(4). 

6.  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  décider,  entre  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  et  le  propriétaire  de  la  surface,  si  de  la  pyrite 
martiale  qui  se  trouve  unie  à  la  mine  a  ou  non  continué  d'appartenir  au 
propriétaire  du  soL  —  C.  Liège,  8  août  1835.  P.B.  305.  — C.  cass.  B., 

4  février  1847.  P.  B.  466.  B.  J.  265  (5). 


(i)  Vqy,  Delebecque,  t.  2,  p.  i6i,  «0825  et  p.  163,  «<>  827. 

(2)  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  C.  cass,  B.,  27  octobre  1871. 
P.  B.  320 

(3^  Vox»  C.  cass.  B., ^février  1847,  compétence civUe^n- 6. 

(4)  Voy.  C.  Liège f  q  janvier  1834,  v°  pouvoir  judiciaire^  n^  4.  — 
C.  Bruxelles,  lomars  1038, v°  maintenue  n^  18.—  C. cass.  B.,  1  mars  1850, 
j/o  interprétation,  n°  2. — Ajoutez  :  Les  contestations  élevées  entre  divers 
concessionnaires  d'une  même  mine  relativement  à  leurs  droits  respectifs  à 
la  propriété  de  la  mine,  sont  de  la  compétence  de  Fautorité  judiciaire, 
toutes  les  fois  quelles  sont  appuyées  uniquement  sur  les  titres  privés  des 
parties,  et  qu'elles  sont  indépendantes  des  clauses  de  la  concession.  —  C. 
cass.  fr.  1 1  fév.  1857,  P. F.  1 1 29. 

(5'  Voy.  C.  Liège,  11  avril  18^7,  vo  compétence  administrative. — 
Voy,  aussi  C.  cass.  J5.,  15  juin  lo^j,  i^ autorisation  administrative  et 
C.cass.fr.  1  février  1841,  v«  mines  ««  1  (à  la  note). 
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7.  Une  société  formée  entre  ouvriers  dans  le  but  d'entreprendre, 
moyennant  un  prix  déterminé  par  mètre  d'avancement,  le  percement 
d'un  bouveau  et  le  creusement  d'une  bure  d'exploitation,  ne  constitue 
pas  une  société  commerciale  ;  par  suite,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  associés,  pour  cause  de  l'association,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils. —  Just.  de  paix  Charleroi,  29 novembre  1871.  P.  B. 
1872,  32. 

8.  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  ordonner  des  mesures 
propres  à  faire  cesser  et  prévenir  un  dommage  causé  à  la  propriété 
d'autrui,  sauf  à  l'administration  à  refuser  l'exécution  de  celles  qui 
seraient  incompatibles  avec  les  droits  de  sun'cillance  et  de  police  qui  lui 
compétent.  —  C.  Liège,  29  avril  1863.  P.B.  1864,84. 

9.  Le  président  du  tribunal  d'arrondissement  est  compétent  à  l'effet 
de  statuer  en  référé  sur  les  actions  pour  dommages  causés  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  par  les  travaux  d'exploitation  d'une  miné.  Il  n'appar- 
tient point  au  juge  de  paix  d'en  connaître.  —  C.  Dijon,  28  janvier  1856. 
B.  J.  492. 

10.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  rechercher  si  l'occupa- 
tion d'un  terrain  est  abusive  et  faite  au  delà  des  nécessités  de  la  houil- 
lère.—  Dans  cette  matière  peut  être  déclaré  non  pertinent  le  fait  allégué 
de  l'inutilité  actuelle  de  la  majeure  partie  d'un  terrain,  du  non-usage  par 
la  société  et  de  son  état  actuel  de  culture.  —  C.  Liège,  3  août  1850. 
P.  B.  1851,  194.  B.  J.  1852,  1624  (1). 

11.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  du 
propriétaire  de  la  surface  tendante  à  la  suppression  d'un  chemin  et  de 
dépôts  établis  par  le  concessionnaire  de  la  mine  sur  la  superficie  com- 
prise dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Peu  importe  que  les  concessionnaires  prétendent  avoir,  en  vertu  de 
l'arrêté  de  concession,  droit  d'établir  où  bon  leur  semble  dans  le  péri- 
mètre de  leur  concession  des  chemins  et  des  dépôts  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  la  pcnhission  du  propriétaire  de  la  superficie.  C'esl  là  un 
moyen  de  défense  qui  rentre  dans  la  discussion  du  fond.  —  C.  Liège, 
24  juillet  1854.  P.  B.  1856,  307. 

12.  La  demande  en  cessation  de  la  jouissance  d'une  carrière  à 
chaux  consentie  à  un  chaufournier,  moyennant  15  francs  par  chaque 

(i)  Vqy-  C.  Liège,  i6  fanv.  1851,  v«  compétence. 
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fournée  de  chaux  que  ferait  le  preneur,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  C.  Bruxelles,  2  février  1842.  P.  B.  1843,  10. 

13.  Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  suppression  d'un  établissement  industriel  autorisé  par  arrêté 
royal.  —  C.  cass.  B.  25  mai  1850.  P.B.  1851,  7. 

14.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  ju^er,  entre  les  concession* 
naires  de  mines  et  des  particuliers,  les  contestations  relatives  à  des  pres- 
tations que  ceux-ci  réclament  à  charge  de  ces  concessionnaires,  bien 
que  ces  derniers  se  prévalent  de  prétendus  effets  que  doit  produire  leur 
décret  de  concession.  —  C.  Liège,  4  janvier  1814.  Code  p.  48.  — 
Brixhei.  i,\i.m. 

15.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
contestations  existantes  entre  les  associés  qui  exploitent  en  commun  les 
minerais  de  fer  dont  un  propriétaire  leur  a  abandonné  la  recherche  et  la 
jouissance  pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un  prix  annuel  pro* 
portionné  à  Textraction,  alors  que  cette  exploitation  ne  nécessite  aucune 
main-d'œuvre  industrielle  (1). 

Le  caractère  prédominant  du  contrat  intervenu  entre  le  propriétaire  et 
les  exploitants  est  celui  du  bail.  —  G.  Liège,  2  juillet  1870.  P.B.  346. 
—  Voy.  Acte  de  commerce,  contestation. 

Compétence  commerciale.  — 

Billet  à  ordre  3.            Fournitures  2,  7.  Forfait  1. 

Carrière  5  et  suiv.        Location  2.  Résolution  du  contrat  4. 

Directeur-gérant  3.      Mandat  2.  Société    charbonnière  1. 

Droit  d* extraire  4.        Minerai  de  fer  A.  et  suiv. 

Effet  de  commerce  3.     Payement  2,  3.  Taille  des  pierres  5. 

(  I  Voy .  C.  Bruxelles,  ifév.  \  870,  v«  acte  de  commerce  H»  7. —  C.  LiêgCy 
15  mars  1827,  v^  acte  de  commerce  n°  5. — C.  Bruxelles,  2/év.  1842,  ci- 
dessus  w«  12.  —  Id.  2S  juillet  1845,  ^°  sociétés  charbonnières  w*  1.  —  C. 
cass.  B.,  Sjanv.  1855,  v^  patente  n^  2.—  C.  Bruxelles,  12  août  1867,  v^ 
acte  de  commerce  n°  6.  —  Jugé  de  même  :  ^exploitation  d'une  mine  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  même  de  la  part  de  ceux  qui  ne  sont 
que  locataires  de  cette  mine  ;...  alors,  d^ ailleurs,  que  l'exploitant  de  la 
mine  ne  se  livre  à  aucune  espèce  de  fabrication  ;...  et  il  en  est  ainsi,  dans 
le  cas  même  où  cet  exploitant  endosserait  des  billets  à  ordre  plus  ou 
moins  nombreux,  s'il  s'est  simplement  proposé  par  là  de  réaliser  dans  un 
délai  plus  rapproché  les  produits  de  la  mine.  —  C.  Paris,  22  fév.  1848, 
Ù.P.  1854.  5.   1 1 ,  yo  acte  de  commerce  ««  14. 

Consultes^  :  Delebecque,  n^  1065.  —  Bury,  n^  1240.  —  D.  A.  v^  acte 
de  commerce  n"  289. 

Contra  :  C.  Bruxelles,  2"^  juin  1859,  v«  compétence  commerciale  w*>  4. 
—  p.  A.v^ enre^strement  n^*  2877  et  suiv. 
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!•  Une  société  à  forfait  qui  exploite  une  remise  dans  une  concession 
charbonnière  n^est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  — 
C.  Bruxelles,  i5  décembre  4843.  P.B.  1844,  253.  B.  J.  II,  195  (1). 

•d.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  compétents  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  payement  du  loyer  d'un  terrain  loué  à  une  société 
charbonnière,  pour  y  déposer  son  charbon,  ni  de  la  demande  en  paye- 
ment du  prix  des  planches  vendues  à  une  telle  société  pour  servir  à  son 
exploitation.  —  C.  Bruxelles,  31  janvier  1828.  P.  B.  39. 

8.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  décider  si  une  société 
civile,  assignée  par  des  tiers  porteurs  en  payement  de  traites  souscrites 
par  son  directeur-gérant  qiuUilate  qttâ,  a  donné  à  ce  dernier  un  mandat 
tacite  pour  signer  des  effets  de  cette  espèce  (2). 

La  clause  par  laquelle  des  associés  stipulent,  dans  leur  contrat  de 
société,  que  les  billets  de  commerce  créés  par  Tun  d'eux  isolément 
seront  sans  effet  à  Tégard  des  autres,  n'empêche  pas  que,  dans  le  cours 
de  leur  association,  ils  aient  donné  tacitement  pouvoir  à  Tun  d'eux  pour 
créer  de  pareils  billets,  mais  elle  commande  une  grande  réserve 
dans  l'appréciation  des  faits  d'où  l'on  veut  faire  découler  un  mandat 
tacite. 

Le  directeur-gérant  d'une  société  de  charbonnage,  investi  de  la  direc- 
tion des  travaux,  a  implicitement  le  droit  d'acheter  les  matériaux  néces- 
saires, de  les  payer,  et  de  signer  k  cet  effet  des  promesses  et  des 
traites. 

Les  associés  qui  ont  toléré  la  signature  de  ces  promesses  et  de  ces 


(i)  Voy.  Delebecque,  f .  a,  w®» 868,872,  1240.  —  Brlxhe,  t.  i,p.  218.— 
Rapproche:^  : 

Lassociation  pour  rexploitation  des  mines  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce, et,  par  suite,  les  contestations  en  résultant  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  -  C.  cass.fr,  i^juin  18^3,  P.  C 

Une  société  formée  entre  les  concessionnaires  dune  mine  pour  l  extrac- 
tion de  ses  produits  est  une  société  civile,  —  C.  cass.fr.  14  avril  1834. 
J.  XIX*  s.  34.  I.  650.  P.  C.  —  C.  cass.  fr,  10  mars  1841   ./.  XIX^  s.  et 

122.  — 
janv. 


P. F.  41.  1.  357. —  C.  Rennes,  13  juin   1833.  J,  XIX^  **3.4'   ^*  *^^' 
CAix,  12  mars  1841.  J,  XÎX^  s  et  P.F.  /^.  2.484.— C.  Rxom,  21 
1842  J.XIX^s  etP.F.422  260 

(2)  Lorsqu'une  société  assignée  en  payement  d'une  lettre  de  change, 
souscrite  par  son  directeur,  conteste  le  pouvoir  qu'aurait  eu,  d'après  les 
statuts,  celui-ci  de  Vobliger  de  cette  manière,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  décider  cette  question  incidente.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi  préalable  de  cet  incident  devant  le  juge  civil  — C  Bruxelles, 
24  mai  1856.  P.  B.  287.  —  Conira  :  C.  Bruxelles,  22fév.  1854.  P,  B, 
1855.  198.  —  C.Poitiers,  26 août  1828,  J.  XIX^  s.  29  2.  88, 
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traites  n'ont  pas  donné  par  là  mandat  tacite  au  directeur-gérant  pour 
créer  une  circulation  d'effets  de  commerce  ayant  pour  but  de  faire  des 
emprunts. 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  effets  de  l'engagement  d'un  associé  à 
l'égard  des  tiers,  ce  sont  les  art.  4862  et  1864  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
à  la  cause,  et  non  la  disposition  de  l'art.  1384  du  code  civil,  relative  à 
la  responsabilité  des  commettants. 

C'est  à  celui  qui  traite  sciemment  avec  le  directeur  d'un  charbonnage 
qu'il  incombe  de  s'assurer  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  —  C.*Bruxelles, 
4  août  1866.  P.  B.  405. 

4.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  résolution  d'un  contrat  d'autorisation  d'extraire  des  minerais  de  fer 
sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  celui  qui  se  livre  à  cette  extraction  achète 
habituellement  des  minerais  pour  les  revendre.  —  C.  Bruxelles,  23  juin 
1859.  P.B.  1867,349.  B.  J.  1871,  24  (1). 

6.  Est  commerçant  l'exploitant  d'une  carrière  qui  ne  se  borne  pas  à 
vendre  les  pierres  brutes,  mais  les  transforme  parla  taille  et  leur  imprime 
ainsi  une  valeur  due  principalement  à  la  main-d'œuvre;  peu  importe 
qu'il  soit  ou  non  propriétaire  de  la  carrière.  —  Trib.  Charleroi,  18fév. 
1871.  ^.B.  1873,252(2). 

6.  N'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  Faction  en 
exécution  de  contrat  intentée  contre  un  propriétaire  de  carrières  par 
celui  à  qui  l'exploitation  a  été  concédée,  à  charge  de  fournir,  à  un  prix 
convenu,  des  moellons  d'une  dimension  arrêtée.  —  C.  Bruxelles, 
Il  décembre  1819.  P.B.  509. 

7.  L'action  dirigée  contre  un  maître  de  carrières  et  relative  à  des 
ouvrages  de  charronnage  et  livraisons  pour  les  voitures  servant  à 
transporter  les  pierres  extraites  des  carrières, n'est  pas  delà  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  soit  que  le  défendeur  exploite  sa  carrière 
comme  propriétaire,  soit  comme  locataire  ou  à  quelque  autre  titre.  Cette 
exploitation,  ni  la  vente  des  produits  ne  peuvent  pas  le  soumettre  à  la 
juridiction  commerciale,  ces  opérations  n'étant  pas  comprises  parmi  les 
actes  de  commerce  énumérés  dans  l'art.  632,  et  la  juridiction  des  tribu- 


(i)  Voy.  D.  A   t.^i^p.  693,  n^*  2joet  suiv. 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens  C.  Bruxelles,  25  janv,  1851  et  21  février 
1854,  V*  acte  de  commerce  n»"  8  ef  9. 
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naux  de  commerce  étant  exceptionnelle  et  devant  être  strictement  ren- 
fermée dans  ses  limites.  —  C.  Bruxelles,  SOnov.  iSâO.  P.  B.  259. 
—  Voy.  Acle  de  commerce, 

Ckimpétenoe  dimlnelle.  —  L*exploitation  des  tourbières,  autorisée 
par  des  arrêtés  royaux,  est  régie  par  ces  arrêtés  et  par  Tarrêté  royal  du 
17  février  1819,  porté  en  vertu  de  la  loi  fondamentale;  elle  est  sanc- 
tionnée par  la  loi  du  6  mars  1818. 

En  conséquence,  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contraventions  à  l'arrêté  de  1819  et  aux  conditions 
particulières  imposées  par  les  arrêtés  d*autorisation.  —  G.  cass.  B. 
11  déc.  1861.  P.  B.  1862,  447,  451. 

Compétence  Judiciaire.  —  Voy.  Action  possessoire,  autorisation 
administrative^  indemnité^  pouvoir  judiciaire. 

Comptes.  —  En  matière  de  mines,  il  est  d*usage  que  les  comptes 
se  rendent  à  des  époques  déterminées  au  siège  de  Texploitation.  Il  est 
loisible  à  chacun  des  associés  d*y  assister,  mais  Tun  d'eux  ne  peut  avoir 
le  droit  exorbitant  de  demander  un  compte  à  part,  ce  qui  entraînerait 
des  abus  et  des  dépenses  inutiles.  —  G.  Liège,  24  février  1842. 
P.  B.  300. 

Gonoessibilité Si  Ton  admetuit  que  dans  l'esprit  de  l'article  1«' 

de  la  loi  de  1810  c'est  le  mode  d'exploitation  qui  détermine  le  classe- 
ment, on  arriverait  à  cette  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
d'appliquer  ce  principe  à  l'article  2  qu'à  l'article  3,  et  l'on  serait  amené 
à  ce  résultat,  qu'il  faut  déclasser  les  mines  et  les  traiter  comme  minières, 
alors  qu'elles  peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert,  sans  galeries  souter- 
raines ni  travaux  d'art.  Il  est  donc  plus  rationnel  de  déduire  de  l'esprit 
de  la  loi  que  la  concessibilité  d'une  substance  minérale  résulte  de  sa 
nature  et  de  son  classement  légal,  et  non  de  son  mode  d'exploitation  ou 
de  son  gisement,  sauf  la  seule  exception  faite  dans  l'article  69,  qui  ne 
s'applique  qu'au  minerai  de  fer.  —  C.  M.  12  octobre  1849.  J.  1.  284. 

Concessions  anciennes.  — 

Acte  de  concession  5,  6,  15.         Preuve  6. 

Autorité  administrative  10,  16.    Propriétaire  du  sol  10. 
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Condilions  des  etmcession»  40,    Propriété  de  lamine  \, 

14  et  suiv.  Redevances  42,  43. 

Déchéance  6,  8.  Refumciation  43. 

Droits  des  concessionnaires  4.       Société  anonyme  5. 
Durée  des  concessions  7,  40.        Substances  concédées  9. 
Formalités  6.  ÎTt/r»  3  et  suiv. 

Maintenue  45,  46. 

1.  Les  droits  des  concessionnaires,  de  temporaires  qu'ils  étaient  sous 
le  régime  de  la  loi  du  28  juillet  4794,  ont  été  rendus  perpétuels  et 
iocommutablcs  par  la  loi  du  24  avril  1840.  —  G.  M.,  24  août  4866. 
i.  IV.  93. 

2.  La  disposition  de  Farticle  54  de  la  loi  du  24  avril  4840  embrasse 
toutes  les  anciennes  concessions  en  général,  aussi  bien  celles  obtenues 
avant  la  publication  de  la  loi  du  42  juillet  4794  que  celles  obtenues 
depuis  la  publication  de  cette  loi.  —  G.  Bruxelles,  cass.,  9  nov.  4827. 
P.  B.  309. 

S.  L'article  54  de  la  loi  du  24  avril  4840  n*est  applicable  qu^aux 
anciens  concessionnaires  munis  de  titres  réguliers  ou  qui  avaient  été 
régularisés  conformément  à  la  loi  du  28  juillet  4794.  —  G.  M.  3  octo- 
bre 4845.  J.  m.  43. 

4.  L'article  54  de  la  loi  de  4840  n*est  applicable  qn*à  ceux  qui 
ont  obtenu  une  concession  sous  le  régime  de  la  loi  de  4794,  et  aux  con- 
cessionnaires ou  anciens  exploitants  qui  étaient  en  état  d*exploitation  à 
Tépoque  de  la  promulgation  de  cette  dernière  loi  en  Belgique,  et  qui  en 
ont  exécuté  les  prescriptions. — Par  suite,  Tarticle  54  ne  peut  être  invoqué 
que  par  les  concessionnaires  créés  ou  reconnus  conformément  à  la  loi  de 
4794,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  sont  munis  d'un  titre  obtenu  sous  le 
régime  de  celte  loi,  conférant  ou  reconnaissant  la  qualité  de  concession- 
naire. —  G.  M.  2  mai  4856,  J.  IIL  44  (4). 

6«  La  production  du  titre  dont  la  loi  de  4840  exigeait  Fobtention  est 
indispensable  pour  conférer  un  droit  à  la  faveur  accordée  par  l'article  54 
de  la  loi  du  21  avril  4840;  il  ne  peut  être  suppléé  à  ce  titre  par  la  pro- 
duction ou  la  mention  d'autres  actes.  —  Ainsi  n'équivaut  pas  à  une 
maintenue  de  concession  l'approbation  donnée  par  le  gouvernement  aux 
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statuts  d*une  société  anonyme  pour  laquelle  on  ne  peut  pas  représenter 
un  acte  de  concession  régulier.  —  G.  H.  S  mai  1856,  J.  111.  11  (1). 

6.  Les  anciens  concessionnaires  qui  avaient  découvert  et  qui  exploi- 
taient des  mines  lors  de  la  promulgation  en  Belgique  de  la  loi  des 
12-28  juillet  1791  ou  leurs  ayants-droit,  ont  été  maintenus  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi. 

L^inobscrvalion  des  formalités  ultérieurement  prescrites  par  Tarrété 
du  3  nivôse  an  VI  n*emportait  pas  déchéance  de  plein  droit. 

La  preuve  du  fait  d'exploitation  peut  résulter  des  registres  du  sei- 
gneur, constatant  le  payement  de  la  redevance. 

En  matière  de  mines,  des  faits  tendant  à  établir  que  les  actes  de  con- 
cession qu'une  partie  invoque  contre  Tautre,  relativement  ^  des  limites, 
ont  existé,  mais  ont  été  soustraits,  ne  sont  pertinents  qu'en  tant  qu'ils 
indiquent  en  même  temps  le  contenu  de  ces  actes  et  les  limites  dans 
lesquelles  ils  se  renfermaient. —  G.  Bruxelles.  16  mai  1832.  P.  B.  129  (2). 

7.  La  loi  des  12-28  juillet  1791  n'a  maintenu  jusqu'aux  termes  de 
leur  concession  que  les  concessionnaires  qui,  avant  la  promulgation  de 
la  loi,  avaient  un  droit  acquis  à  l'exploitation  d'une  mine. —  G.  Bruxelles, 
i3me8sidor  an  IX.  P.  G.—  Idem^  G.  cass.  Ir.  23  ventôse  an  XI,  S.  V.  3. 
2. 520. 

8.  Les  titulaires  d'une  concession  de  mines  faite  sous  le  régime  de 
la  loi  du  28  juillet  1791,  q,ui  n'avaient  pas  commencé  les  travaux  dans 
les  six  mois  du  décret  de  concession  et  qui  n'avaient  entrepris  aucun 
travail  avant  la  publication  de  la  loi  du  21  avril  1810,. ne  sont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'article  51  de  cette  dernière  loi. 
Dans  ce  cas,  la  déchéance  était  encourue  de  plein  droit.  —  G.  M. 
23  mars  1860.  J.  IIl.  34  (3). 

9.  L'ancien  concessionnaire  qui  exploitait  en  1791  une  des  sub- 
stances à  lui  concédées  ne  peut  soutenir  que  par  cette  seule  exploita- 
tion en  activité  il  avait  assuré  la  conservation  de  son  droit  à  toutes  les 
autres  substances  qu'il  n'avait  alors  ni  exploitées  ni  découvertes.  — 
G.  cass.  B.  12  mai  1854.  P.  B.  260.  B.  J.  961  (4). 

(i)  Voy.  C.  mines ^  7  août  1846,  yo  demande  en  maintenue  w®  5. 

(2)  Voy,  Delebecque,  t,  2,  ».  274,  n^  965. 

(3  Voy,  C.AÏ.,  12  janv.  1838,  v«  révocation  de  concession  «<>  1  ef  19 
nov,  1852,  yo  déchéance  du  droit  à  la  maintenue  n^  2;  — mais  jugé  en  sens 
contratrcy  C.  Liège,  13  août  1864,  v®  déchéance  ««  3. 

(4)  Voy.  C.  cass.  B,,  26  avril  1849,  ^  maintenue  «<>  9. —  Delebecque, 
t,  i,p.  136,  «0  296,  p.  296,  «o»  507  et  509 î  p.  310,  «o»  536  et  suiv . 
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10.  Lorsque  le  gouyernemcnt  exploitait  une  mine  par  lui-même  ou 
par  des  tiers,  avant  la  loi  des  42-28  juillet  4791,  il  a  pu  la  céder, sous 
Tempire  de  cette  loi,  sans  réserver  au  propriétaire  du  sol  les  mines 
gisantes  à  une  profondeur  moindre  de  cent  pieds. 

Ce  cas  est  prévu  par  l'article  4  de  cette  loi  qui  fait  exception  k  cette 
réserve  accordée  au  propriétaire  par  Tarlicle  i<*,  lorsqu'il  y  a  une  con- 
cession ou  exploitation  antérieure. —  Les  restrictions  apportées  par  la  loi 
de  1791  à  Tobtention  des  concessions  de  mines  quant  à  leur  durée,  et 
quant  à  la  réserve  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface  jusqu*à  cent 
pieds  de  profondeur,  ont  été  abolies  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  concessions  antérieures  sont  devenues,  par  Tefifet  de  cette  loi,  per- 
pétuelles et  sans  réserve.  —  C.  Liège,  5  fév.  1859.  P.  B.  366.  B.  J. 
1860, 1331. 

11.  La  loi  de  1810,  en  rendant  les  anciennes  concessions  perpé- 
tuelles de  temporaires  qu'elles  étaient,  n'a  pas  modifié  les  conditions 
que  la  loi  du  temps  y  avait  attachées.  —  C.  M.  12  janv.  1838,  J.  L  12. 

12.  Les  articles  6,  17  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  divise 
les  concessions  de  mines  en  deux  catégories,  ne  sont  applicables  qu^aux 
nouvelles  concessions;  les  concessions  antérieures  à  son  émanation  sont 
régies  par  les  articles  51,53  et  55.— C.  cass.  B.,  10  juinl842.P.B.348. 

13.  D'après  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  (art.  40),  les  anciens 
concessionnaires  sont  devenus  propriétaires,  incommutables  des  mines 
concédées  et  ont  été  affranchis  de  toutes  les  anciennes  redevances,  sans 
distinction,  dues  à  l'Etat;  à  charge  de  lui  payer  les  redevances  nouvelles 
établies  par  cette  loi.  —  C.  cass.   B.   2  février  1865.  P.  B.   413. 

B.  J.  330. 

14.  Les  anciens  concessionnaires  de  mines  sont,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  art.  40,  devenus  propriétaires  des  mines  concédées 
et  se  trouvent  affranchis  de  toutes  les  anciennes  redevances  dues  à 
l'Etat,  mais  ils  sont  tenus  des  redevances  nouvelles  établies  par 
la  même  loi. 

La  suppression  décrétée  s'applique  aux  redevances  établies  à  titre 
d'impôt  comme  à  celles  imposées  parle  prince  à  titre  de  sa  souveraineté 
ou  de  son  domaine  éminent. 

Des  renonciations  à  des  droits  ne  se  présument  pas;  et  notamment 
uAe  renonciation  au  bénéfice  d'une  loi  qui  exonère  de  redevances  telles 
que  celles  de  l'espèce,    doit  être  expresse,  précise  et  certaine.    — 

C.  Bruxelles,  Ch.  R.  15  janvier  1866.  P.  B.  104. 
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15.  Une  concession  faite  sous  la  loi  de  1810  doit  être  considérée 
comme  une  maintenue  relativement  aux  mines  ou  prises  qui  formaient 
Tobjet  d'anciens  rendages,  lorsqu'elle  a  été  accordée  aux  bénéficiaires 
de  ces  rendages  ou  à  leur  représentant. 

Il  importe  peu  que  Tarrété  du  gouvernement  ait  qualifié  non  pas  de 
maintenue  mais  de  concession  nouvelle,  les  droits  qu'il  conférait.  — 
C.  Liège.  9  décembre  1863.  B.  J.  1864,  212(1). 

16.  A  défaut  de  maintenue  spéciale  ou  de  l'accomplissement  des 
conditions  voulues  sous  l'empire  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791,  de  con- 
cession ou  d'exploitation  notoirement  en  activité  sous  l'empire  de  celle 
du  21  avril  1810  et  de  l'arrêté  royal  du  18  septembre  1818,  on  ne 
peut  invoquer  les  anciennes  concessions  de  mines,  et  le  gouvernement 
reste  libre,  en  conséquence,  d'en  accorder  de  nouvelles.  —  C.  Liège, 
30juinl847.  P.  B.  307. 

17.  La  disposition  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1810  étant  essentielle- 
ment transitoire,  le  bénéfice  n'en  peut  être  invoqué  que  par  ceux  qui  se 
trouvaient,  lors  de  la  publication  de  cette  loi,  dans  les  conditions  qu'elle 
détermine.  ->  C.  M.  1  août  1845.  J.  I.  187. 

—  Voy.  Acte  de  concession^  actions^  demande  en  maintenue. 

Gonoeasion  de  mines.  — 

Autorité  administrative  1  et  suiv.    Existence  de  la  mine  5,  6. 
Conditions  de  la  concession  5.  Obligations  des  concessionnaires 

Demande  en  concurrence  2.  5,  7. 

Demande  en  maintenue  3.  Promesse  de  concession  1. 

1.  Aux  termes  de  la  loi  de  1810,  le  gouvernement  peut  refuser  la 
concession  d'une  mine,  mais  lorsqu'il  se  décide  à  concéder,  il  doit  faire 
la  concession  telle  que  la  loi  la  prescrit  et  la  reconnaît,  à  perpétuité» 
sous  une  clause  résolutoire,  pour  le  cas  où  le  concessionnaire  n'exécu- 
terait pas  les  conditions  de  la  concession.  La  loi  n'admet  pas  les  pro- 
messes de  concession  comme  elle  reconnaît  les  promesses  de  vente.  — 
C.  M.  2  octobre  1840.  J.  IV.  149. 

2.  Le  gouvernement  peut,  sur  l'avis  du  conseil  des  mines,  accorder 
à  un  demandeur  en  concession,  des  portions  de  terrain  que  celui-ci  n'a 
pas  comprises  dans  sa  demande,  mais  qui  font  partie  d'une  demande  en 

(i)  Vqy.  C.  Liège,  lo  juillet  1841,)^  acte  de  concession  n^^.—C.cass. 
B.j  \ojuin  1842,  ci-dessus  ««  12.  —  Delebecque,  t.  2,/?.  308,  n^  991  et 
suiv.  —  Bury,  t.  II,  J7.  95,  n»  813. 
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coocurrence,  à  VégaiTÛ  de  laquelle  il  y  a  preuve  de  Taccomplissement 
des  formalités  de  publicaliona  et  d'affiches. —  C.  M.  i  août  1869.  J.  IH. 
66  (i). 

8.  Le  gouvernement  peut,  sans  enfreindre  la  loi  et  sans  qu'il  soit  né- 
eesaaire  de  recommencer  rinslructton,  octroyer,  à  titre  de  concession, 
une  mine  qui  a  été  demandée  à  titre  de  maintenue.  —  G.  M.  Si  février 
4845.  J.  1. 164. 

4.  Il  ne  Suffit  pas  que  la  présence  d'une  substance  conces^ible  soit 
constaitée  pour  ch  accorder  la  concession;  il  faut,  en  outre,  que  son 
gisemcant  et  \e»  principales  allures  de  ses  couches  soient  tellement 
reconnus,  qu'il  y  ait,  si  pas  certitude,  au  moins  présomption  d'une  ex^ 
ploitatîon  régulière  et  profitable.  *—  G.  M.  9  novembre  1849.  J.  L  i09< 

5«  Avant  d'instituer  une  coiicession  de  mines,  il  v  a  lieu  d'etaminer 
dans  l'intérêt  général,  si  le  terrain  à  concéder  renferme  un  gîte  utile- 
ment exploitable.  A  ecit  égard,  où  ne  peut  raisonner  que  d'aprè»  les  pré- 
somptions que  permettent  de  former  les  résultats  des  travaux  de 
recherche.  -^  En  matière  de  concessions  de  mines,  si  k  gouvernement  doit 
se  garder  d*imposer  aux  demandeurs  des  obligations  onéreuses  et  di»< 
proportionnées  aux  chances  de  succès^  il  ne  doit  pas  cependant  pousser 
plus  loin  que  les  demandeurs  eux-mêmes  la  sollicitude  pour  leurs  inté- 
rêts, alors  que  les  obligations  de  cette  nature  ne  sont  qu'éventueiktd  et 
que,  d'autre  part,  leis  demandeurs  présentent  tonte  garantie,  tant  par 
teor  aiptitude  spéciale  qite  par  la  réunion,  en  lenrs  mains,  de  capitaux 
suffisants  pour  faire  face  â  ces  éventualités.  —  G.  M.  2  janvier  1855. 
J.  II.  114. 

6.  Peur  éviter  les  conOits  rnséparablôs  de  travaux  de  minés  enlreilris 
par  divers  exploitants  dans  le  même  périmètre,  il  convient,  sutant  que 
possible^  d'attribver  à  un  seul  et  même  concessionnaire  les  différenW 
minerais  compris  dansnn  terrain.  —  G.  M.  17  juillet  liB46.  i.  L  ^ùé 

7é  S'il  peut  être  vrai  que,  daais  le  cas  d'uiie  concession  unique  d'un  gf  te 
minéral,  certains  travaux  seraient  exécutés  pins  économiquement,  on  or 
peut  méconnaître,  d'un  autre  côté,  que  l'institution  de  deax  conceissionSy 
ioTsqu'elle  est  justifiée  par  la  richesse  du  gtte,  amènera  nécessairement 
une  concurrence  plus  utile  à  l'intérêt  général  que  l'éconottiie  plus  ou 
moinfs  probable  à  obtenir  d*une  seule  exploitation;  d^ailleura,  sons  ce 
rapport,  si  des  travaux  pouvaient  être  simplifiés  ou  rendus  moins  oné- 

(i)  Vqy,  C,  minesy  31  octobre  1862,  v®  limites  des  cmtcéssioM  rt^  2. 
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reux  par  le  concours  de  deux  concessionnaires)  Tadministration  est  tou- 
jours libre  de  prescrire  ce  concours  dans  la  proportion  des  avantages 
que  chacun  d'eux  retirerait  de  ces  travaux.  — CM.  22  mars  1850. 
Supp^  Code  p.  148  no  9. 

Ck^ncnrrence  déloyale.  —  Un  exploitant  qui  a  donné  aux  pro- 
duits de  sa  carrière  le  nom  de  la  forôt  où  elle  se  trouve,  et  qui  ne  lui 
appartient  pas  exclusivement,  ne  peut  prétendre  avoir  seul  le  droit  de 
débiter  sous  ce  nom,  connu  dans  le  commerce,  les  pierres  qui  en  pro- 
viennent. Un  industriel  qui  a  annoncé  vendre  des  pierres  sous  le  même 
nom  et  à  prix  réduit,  ne  fait  pas  acte  de  concurrence  déloyale. 

Il  n'y  animait  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  que  pour  autant 
que  les  pierres  auraient  été  vendues  comme  provenant  de  la  carrière  de 
celui  qui  se  plaint.  —  C.  Bruxelles,  20  juin  1864.  P.  B.  1865.  37. 

CSondltions  des  conoesBions.  —  Le  gouvernement  ne  peut  impo- 
ser au  titulaire  d'une  concession  de  mine  d'autres  charges  et  conditions 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  législation  des  mines.  —  Ainsi,  il 
a  le  droit  de  prescrire  au  concessionnaire  toutes  les  conditions  propres  h 
assurer  le  succès  de  l'exploitation  et  à  prévenir  les  accidents,  mais  il 
ne  peut  le  charger  de  la  responsabilité  civile  des  accidents  qui  survien- 
draient dans  l'exploitation,  sans  qu'il  y  ait  faute,  négligence  ou  impru^ 
dence  imputables  au  concessionnaire  ou  à  ses  préposés. —  CM.  27  juillet 
1838.  J.  I.  57  (1). 

—  Voy.  Concessions  anciennes,  existence  de  la  mine, 

CSondacteur  des  mines. —  Est  licite  la  convention  intervenue  entre 
un  conducteur  des  mines  et  un  tiers,  par  laquelle  celui-ci  demanderait  la 
concession  d'un  terrain  houiller,  et  l'autre  resterait  actionnaire  pour  un 
quart  dans  ladite  concession,  si  ce  conducteur  n'exerçait  ses  fonctions 
qu6  dans  un  autre  ressort. 

Cette  stipulation  a  conféré  au  profit  de  ce  conducteur  un  droit  de 
propriété  à  la  mine  concédée,  qui  comprend  l'extension  obtenue  ensuite 
et  forme,  avec  la  concession,  un  tout  indivisible. 

Par  suite,  l'hypothèque  consentie  par  le  concessionnaire  ne  peut  affec- 
ter que  sa  part  dans  la  mine,  restée  en  communion. 

(i)  Le  gouvernement  impose f  depuis  1840,  aux  nouveaux  concession- 
naires de  mines,  l'obligation  de  prendre  part  aux  caisses  de  prévoyance 
établies  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 


270  MÉLANGES 

Mais  les  partage  et  division  de  la  mine  étant  prohibés,  il  y  a  lieu  d*en 
ordonner  la  licilation.  —  C.  Liège,  47  juillet  1856.  P.  B.  1859,  434. 

B.  J.  4859,  4270. 

Conseil  de  ftunille.  —  Les  formalités  établies  par  la  loi  en  faveur 
des  mineurs  ne  devant  pas  tourner  à  leur  préjudice,  il  y  a  lieu  d^homo- 
loguer  la  délibération  d*un  conseil  de  famille  tendante  à  constituer  en 
société  anonyme  et  à  joindre,  pour  en  augmenter  la  valeur,  des  parts  de 
charbonnage  et  des  établissements  métallurgiques  non  partageables  et 
qui  ne  pourraient,  sans  perte  pour  les  mineurs,  être  vendus  par  voie  de 
licitation. 

La  justice  n'a  pas  à  intervenir  d'office  dans  les  négociations  éventuelles 
des  actions  qui  sont  des  valeurs  purement  mobilières;  toutefois,  en 
s'écartanl  du  mode  d'aliénation  ordinaire,  elle  doit  pourvoir  aux  intérêts 
des  mineurs,  lesquels  seront  suffisamment  garantis  au  moyen  de  Tauto- 
risation  du  conseil  de  famille  et  des  mesures  prescrites  par  la  loi  du 
6  décembre  4854  pour  le  remboursement  des  capitaux  appartenant  à 
des  mineurs.  —  C.  Liège,  7  juin  4854.  P.  B.  4859,  20. 

Ck>n8ell  des  mines.  —  1.  Sauf  l'exception  établie  pour  les  mines 
de  fer  par  la  loi  du  2  mai  4837,  l'intervention  du  Conseil  des  mines  est 
requise  dans  tous  les  cas  où  celle  du  Conseil  d'Ëtat  était  exigée,  soit  par 
la  loi  de  4840,  soit  par  les  décrets  qui  ont  organisé  les  dispositions 
de  cette  loi.  —  C.  M.  4«  déc.  4837.  J.  L  4. 

2.  La  prohibition  prononcée  par  la  seconde  disposition  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  de  4837  est  générale  et  absolue;  elle  ne 
peut  être  restreinte  au  cas  unique  où  le  conseiller  des  mines  aurait  été 
consulté  comme  avocat,  avant  sa  nomination.  —  C.  M.  4»  janv.  4839. 
J.  L  78. 

S.  Les  lois  spéciales  sur  les  mines  ne  donnent  pas  au  Conseil  des 
mines  le  droit  d'évocation  ;  il  ne  peut  être  saisi  de  Texamen  des  demandes 
en  concession  ou  maintenue  de  concession  que  par  Tenvoi  des  dossiers 
qui  lui  en  est  fait  par  le  ministre  des  travaux  publics,  avec  demande 
d'avis  ;  il  ne  peut  délibérer  sur  ces  sortes  d'afifaires  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du  2  mai  4837.  — 

C.  M.  29  novembre  4850.  J.  IL  45. 

4.  Par  parties  intéressées  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  mai 
4837,  il  ne  faut  pas  entendre  tous  ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir  un 
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intérôt  quelconque  à  la  demande,  tels,  par  exemple,  que  les  proprié- 
taires de  la  surface,  mais  seulement  ceux  qui  sont  intervenus  dans  Tin- 
struction  par  un  acte  formel,  c'est-à-dire,  les  demandeurs  et  les  oppo- 
sants.— Dec.  des  Trav.  pub.  4  oct.  1837,  n»  2210.  Supp*.  Code,  p.  15, 
no23. 

5,  Les  résolutions  du  Conseil  des  mines,  prises  en  vertu  des  art.  7, 11 
et  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  participent  de  la  nature  des  jugements 
et  doivent,  par  conséquent,  ôtre  régies  par  les  principes  généraux  admis 
en  celte  matière. —  Ainsi,  lorsque  le  Conseil  a  prononcé  définitivement, 
il  ne  peut  plus,  en  règle  générale,  réformer  ni  modifier  sa  délibération, 
alors  surtout  que  la  partie  réclamante  ne  fait  valoir  aucun  fait  ou  moyen 
nouveau.  —  C.  M.  10  déc.  1858.  J,  III.  24. 

6.  Lorsque  le  Conseil  des  mines  est  saisi  de  Texamen  d'une  demande 
en  déclaration  d'utilité  publique,  formée  depuis  la  loi  du  27  mai  1870 
et  instruite  suivant  les  formalités  établies  par  l'arrêté  royal  du  29  no- 
vembre 1836,  il  ne  peut  délibérer  sur  cette  demande  qu'après  qu'elle 
a  été  soumise  au  mode  d'enquête  déterminé  par  la  loi  de  1870  précitée. 
—  C.  M.  9  avril  1873.  J.  IV.  143. 

—  Voy.  Déclaration  d'utilité  publique. 

Conseils  proTlndaiix.  —  Voy.  Règlemeiits, 

Ciontestatlon.  —  1.  Le  principe  de  compétence  inscrit  dans  la 
disposition  finale  de  l'art.  56  de  la  loi  de  1810,  pour  le  jugement  des 
difficultés  relatives  à  la  limitation  des  mines,  est  général  :  il  s'applique 
indistinctement  aux  contestations  qui  ont  lieu  entre  concessionnaires 
voisins  dont  le  titre  est  antérieur  ou  postérieur  à  cette  loi,  comme  aux 
contestations  entre  exploitants  qui  n'ont  pan  exécuté  la  loi  de  1791.  — 
Toute  contestation  qui  intervient,  après  l'acte  de  concession,  sur  le  plus 
ou  le  moins  d'étendue  des  limites  d'une  concession  de  mines  ou  sur  leur 
application  au  terrain,  soulève  nécessairement  une  question  de  propriété 
du  ressort  exclusif  des  tribunaux.  —  C.  M.  9  nov.  1838.  J.  I.  70  (1). 

2.  Lorsque  des  tiers  contestent  les  droits  d'un  demandeur  en  main- 
tenue de  concession  sur  une  partie  de  la  surface  comprise  dans  la  de- 
mande, rien  n'empôche  l'administration  de  délimiter  définitivement  la 
concession  pour  la  partie  non  contestée  du  périmètre,  si,  toutefois,  les 

(0  Voy  les  avis  du  20  juillet  1848,  v®  limites  des  concessions  «"3;  et 
11  juillet  1845,  v^  pouvoir  judiciaire  n^  2, 
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exigences  d'une  exploitation  régulière  et  profitable  ne  8*y  opposent  pas. 
—  CM.  29  juin  1849.  J.  ï.  279. 
—  Voy.  Compétence  civile. 

Contrat  de  gage.  —  Lorsque  le  contrat  de  gage  a  pour  objet  une 
part  de  charbonnage  dans  une  ancienne  société  charbonnière,  le  créan- 
cier-gagiste se  met  en  possession  de  Tobjet  du  gage  en  faisant  signifier 
son  contrat  à  la  société.  —  Lorsqu'un  débiteur,  après  avoir  engagé  une  part 
d'action  charbonnière,  cède  cette  part  à  un  tiers  qui  s'engage  à  payer  le 
créancier-gagiste,  ce  tiers  est  non  recevable  à  demander  la  nullité  du 
gage.  —  C.  Bruxelles,  9  déc.  1849.  B.  J.  1850,  227. 

Contrat  Judiciaire.  —  Le  propriétaire  de  la  mine  contre  lequel 
une  action  en  indemnité  a  été  intentée  en  vertu  de  l'art.  45  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  qui  a  cessé  d'être  propriétaire  pendant  le  litige,  ne 
peut,  sous  le  seul  prétexte  du  contrat  judiciaire  formé  entre  parties, 
être  condamné  personnellement  k  réparer  les  dommages  occasionnés 
à  l'exploitation  de  la  mine  voisine  postérieurement  à  l'époque  où  il  a 
cessé  d'être  propriétaire.  —  C.  cass.  B.  24  oct.  1856.  P.B.  1857.  42. 

Contravention.  —  1.  La  prescription  de  trois  mois  n'est  applicable 
aux  contraventions  en  matière  de  mines  ou  minières  que  pour  autant 
qu'un  procès-verbal  dressé  contre  un  individu  désigné  en  constate  l'exis- 
tence. —  C.  Liège,  9  juillet  1873.  P.  B.  357.  B.  J.  1086  (1). 

3.  Chaque  exploitation  de  mine  dans  le  rayon  prohibé  forme  un  délit 
distinct  (2).  —  Les  arrêtés  des  députations  permanentes  prohibant  l'exr 
ploitation  des  mines  dans  un  rayon  déterminé,  même  avant  tout  acci- 
dent, sont  légaux  et  constitutionnels. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prohibe  la  jonction  des  poursuites 
dirigées  contre  un  même  exploitant  de  mines,  à  raison  de  faits  prévus 
par  des  dispositions  distinctes  et  spéciales. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des 


(i)  Voy^  D.  A.  vo  mines  {t.  XXXI),  w©  844, 

(2)  Anal  '.Chaque  fait  de  travail,  dans  une  usine  non  autorisée  con- 
formément à  r arrête  royal  de  1S24,  constitue  une  contravention  spéciale 
et  punissable  individuellement.  —  Haute  cour  des  Pays-Bas,  7  avril 
1846.  B.  J.  t.  IV.  992. 
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mines,  le  cnmiil  dee  peines  est  permis.  —  €.  ftrux.,...  févr.  1848.  B.  J. 
SS9(1). 

3.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  une  contravention  de  police, 
dans  le  sens  de  Tart.  77  de  la  loi  de  1810,  le  refus  d'un  concession- 
naire d'exécuter  la  clause  du  cahier  des  charges  qu*i)  a  accepté,  par 
laquelle  il  s'est  obligé  à  fournir  ^  ladministration  des  mines  des  ren* 
seignements  statistiques  sur  la  production  et  la  consommation  de  son 
usine.  —  C.  M.  31  déc.  1866.  J.  iV.  99  (2). 

4.  Est  en  contravention  le  directeur  d'un  charbonnage  qui  n'assure 
pas  l'assainissement  de  tous  les  travaux  du  charbonnage  accessibles 
aux  ouvriers  par  un  courant  actif  et  régulier  d*air  pur,  et  qui  n*a  établi 
qu'une  seule  porte  dans  une  galerie  de  passage. 

H  en  est  de  même  du  porion  qui  a  permis  Taccès  des  travaux  à  des 
ouvriers,  alors  que  Tair  n'y  était  pas  pur  et  que  la  ventilation  n*y  était 
pas  suffisamment  activée. 

11  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  faits  les  dispositions  de  la  loi  du  31  avril 
1810,  art.  96,  et  de  l'arrêté  du  l«r  mars  1850,  et  non  celles  de  la  loi  du 
6  mars  1818. 

Cette  incurie  peut  également,  en  cas  d'accident,  donner  lieu  è  des 
poursuites  du  chef  d'homicide  et  blessures  involontaires. 

Pourrait  être  également  traduit  du  même  chef,  Touvrier  mineur  qui 
s'est  servi  d'une  lampe  mal  fermée  et  défectueuse,  «ans  s'assurer  de 
l'état  dans  lequel  elle  se  trouvait,  et  qui  a  ainsi  provoqué  une  explosion 
de  feu  grisou.  Peu  importerait  qu'il  eut,  par  mégarde  et  par  erreur,  fait 
usage  d'une  lampe  autre  que  la  sienne.  — C.  Bruxelles,  5  décembre 
1856.  P.B.  1857,  341  (3). 

6.  Ceux  qui  n'ont  coopéré  aux  faits  qui  constituent  la  contravention 
qv'en  a^ssani  pour  compte  et  par  ordre  d'un  tiers,  doivent  être  mis  hors 
de  cause  si  cette  allégation  est  justifiée.  —  Ce  tiers  seul  est  passible  des 
pdnes  prononcées  par  la  loi.  —  C.  Bruxelles,  15  décembre  1836* 
P.B.  S64. 


(2)  Voy.  les  avis  des  2  nov.  1838,  a  octobre  1840  et  ao  décembre  1844, 
v*  cahier  des  charges  n«>«  3,  4  ^f  5. 

(3)  ^oy  C.  Lîége^  ^ijanv.  1856,  v<* homicide  involontaire  «®  i.  —  C. 
Bruxelles,  2gfév.  184^  v®  homicide  involontaire  wo  2.  —  C.  Liège, 
21  avril  1847,  V  responsabilité  n^  A. — Voy.  aussi  Delebecque,f.  2,/.  479, 
n®  1269  et  r arrêt  y  cité.  —  C.  Liège  j  10  mars  1826,  v^  peine  «<>  1. 
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—  Voy.  Cahier  des  charges^  calamine,  chose  jugée,  compétence  cri- 
minelle, descente  des  ouviiers, directeurs  des  travaux,  écheUes  inclinées, 
peine,  prescription,  règlement,  responsabilité. 

Contributions.  ^ 

Bâtiments  1,2.  Impôt  persofinel  4  et  suiv. 

Chevaux  5.  Machines  1,  2. 

Directeur-gérant  5.  Répartition  5. 

Impôt  foncier  1  et  suiv.  Redevance  proportionnelle  3. 

1.  Les  bâtiments  et  machines  affectés  à  Texploitation  d'une  mine  ne 
sont  pas  exempts  de  Timpôt  foncier.  —  C.  eass.  B.  29  novembre  1870. 
B.J.  1592. 

2.  Les  bâtiments  et  machines  servant  à  l'exploitation  des  mines  sont 
soumis  à  la  contribution  foncière.  On  ne  peut  confondre  cette  contribu- 
tion avec  la  redevance  proportionnelle  des  mines.  —  C.  cass.  B.  4  mai 
1869.  P.B.  463.  B.J.  673. 

3.  La  redevance  proportionnelle  des  mines  n'est  pas  une  contribu- 
tion foncière. 

En  conséquence  :  Les  dispositions  qui  ont  introduit  la  retenue  du 
cinquième  à  raison  de  Timpôt  foncier  ne  sont  pas  applicables  à  ces 
redevances.  —  C.  cass.  B.  9  mars  1855.  P.B.  220.  B.  J.  1025  (1). 

4.  Une  exploitation  de  houille  estuneu^tn^  dans  le  sens  légal  comme 
dans  le  sens  pratique  ou  usuel  du  mot.  En  conséquence,  les  bâtiments 
et  ateliers  accessoires  reconnus  par  le  juge  du  fond  comme  étant  exclu- 
sivement à  l'usage  de  l'exploitation  sont  exemptés  de  l'impôt  personnel, 
première  base.  —  C.  cass.  B.  7  août  1866.  P.B.  360. 

6.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  mars  1837  qui  porte 
«  que  les  chevaux  servant  k  la  selle  ou  à  l'attelage  des  voilures  suspen- 
dues, mais  employés  habituellement  à  l'usage  de  professions  non  dési- 
gnées à  l'art.  1^%  sont  soumis  à  la  taxe  de  15  francs,  lorsqu'ils  sont 
indispensables  à  l'exercice  de  ces  professions,  »  ne  peut  être  invoquée 
avec  fruit  parle  directeur-gérant  d'une  société  charbonnière  qui  se  fonde 
sur  ce  que  les  divers  établissements  soumis  à  sa  surveillance,  étant 
disséminés  sur  une  assez  grande  étendue,  exigent  des  déplacements 
quotidiens,  s'il  est  avéré,  d'autre  part,  que  les  points  qui  réclament  le 

(i)  Cet  arrêt  confirme  un  arrêt  de  C.  Bruxellfs,  31  décembre  1853,^0 
retenue. 
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plus  particulièrement  sa  surveillance,  à  savoir  Textraction  de  la  houille 
et  la  vente  aux  rivages  des  dépôts  de  charbon,  n'exigent  pas  de  grands 
déplacements,  les  puits  et  les  dépôts  étant  peu  éloignés  du  siège  de  la 
société,  et  si  d'ailleurs  chacune  de  ces  branches  de  Tadministration  se 
trouve  dirigée  par  un  chef  spécial  et  responsable  et  autres  employés 
placés  sous  le  contrôle  supérieur  du  directeur-gérant,  si,  en  un  mot,  la 
partie  notable  de  Tadministration  est  de  nature  à  être  exercée  au  siège 
de  la  société. 

On  ne  peut  avoir  égard  au  domicile  de  convenance,  autre  que  le  siège 
de  la  société,  que  le  directeur  se  serait  choisi. 

La  loi  a  abandonné  à  Tappréciation  du  juge  la  faculté  de  déterminer 
le  nombre  de  chevaux  qu'exige  indispensablemenl  l'exercice  d'une  pro- 
fession. —  C.  Bruxelles,  30  juillet  1852.  P.B.  308  (i). 

6.  Le  refus  de  la  part  d'une  députation  permanente  de  reconnaître 
force  probante  aux  certificats  de  l'ingénieur,  directeur  d'une  exploitation 
minière,  aux  fins  de  répartition  entre  les  associés  ou  communistes,  des 
contributions  payées  au  nom  et  pour  compte  de  l'exploitation  entière, 
ne  viole  aucune  loi  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  C.  cass. 
B.  17  juillet  1866.  B.J.  947. 

Ciopie.  —  Voy.  Qjmmunication  de  pièces. 

Cordes  servant  à  rextraetion.  —  Des  sous-repreneurs  à  forfait, 
en  remplaçant  dans  un  charbonnage  les  vieilles  cordes  servant  à  l'extrac- 
tion par  des  cordes  neuves,  ne  font  que  remplir  les  obligations  des  for- 
faiteurs  primitifs. 

Les  cordes  neuves  remplaçant  les  anciennes  deviennent  immeubles 
par  destination.  —  G.  Bruxelles,  11  mars  1857.  B.J.  650. 

Corporations  religieuses.  —  Les  corporations  religieuses  ont  pu, 
à  titre  du  droit  de  haute  justice,  concéder  sous  la  forme  de  bail  ou  congé 
indéfini,  la  faculté  d'extraire  du  charbon,  sans  observer  les  formes  vou- 
lues pour  l'aliénation  des  biens  d'cglise.  —  Elles  ont  pu,  sans  les  mômes 
formes,  changer  la  nature  de  l'indemnité  que  leur  attribuait  un  sem- 
blable contrat.  —  C.  Bruxelles,  12  janvier  1833.  P.B.  8. 

—  Voy.  Redevances  anciennes, 

(i)  Voy,  Pasinomîe,  1837,17.  35. 


276  MÉLANGES 

CSoatames,  -  Voy.  Exploitations  aixâennes, 

Gontimies  daBrabant.  —  Voy.  Seigfieurs. 

Ciunol.  —  Voy.  Peines. 


D. 


Décès.  —  Voy.  Dissolution. 

Déchéance.  —  1.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  28  juillet  179i,  la 
déchéance  prévue  par  les  art.  14  et  i 5  de  cette  loi  était  encourue  de 
plein  droit.  —  C.  M.  2  mars  4838.  J.  1.  30  (1). 

2.  Sous  Tempire  de  la  loi  de  1791,  la  déchéance  prévue  par  les 
art.  14  et  13  était  encourue  de  plein  droit;  il  n*était  pas  nécessaire 
qu*el]e  fût  prononcée  par  une  autorité  quelconque  pour  produire  ou 
conserver  ses  effets. —  Lorsque  les  faits  qui  donnent  lieu  à  Tannulation 
d'une  concession  instituée  sous  la  loi  de  1791  se  sont  accomplis  sous  la 
loi  de  1810,  il  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  de  déclarer  la 
déchéance  du  concessionnaire,  si  TËtat  rencontre  de  Topposition  dans 
Texercice  du  droit,  qui  lui  est  irrévocablement  acquis,  de  se  prévaloir 
de  celte  déchéance.  —  C.  M.  30  mars  1838.  J.  I.  40. 

3.  Sous  l'empire  de  la  loi  sur  les  mines,  du  28  juillet  1791,  les  dé- 
chéances prévues  par  les  art.  14  et  15  ne  pouvaient  avoir  lieu  de  plein 
droit. 

Cette  faculté  appartenait  au  gouvernement,  après  interpellation  préa- 
lable ou  mise  en  demeure.—  C.  Liège,  13  août  1864. P.B.  1865,192(2). 

4.  Sous  Tempire  de  la  loi  du  28  juillet  1791,rautorité  administrative 
qui  avait  le  droit  d*accorder  la  concession  des  mines  de  houille,  avait 
également  le  droit  de  prononcer  la  déchéance  des  concessionnaires,  à 
défaut  d'accomplissement  des  conditions  qui  leur  étaient  imposées.  — 
Trib.  Charleroi,  3  décembre  1859.  B.  J.  1860,  103. 

(\)  Rapproche:^  ravis  du  \2  janvier  i8^8,  r>  révocation  de  conces- 
sion n°  1. 

12,  Vojrej  en  sens  contraire  y  C.  M.  23  mars  1860,  v*"  concessions 
anciennes  «<>  8. 
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6.  Au  pays  de  Liège,  un  exploitant  ne  pouvait  être  privé  du  bénéfice 
de  son  rendage,  pour  défaut  de  travailler,  s'il  n*avait  été  semonce  ou 
mis  en  demeure.  Il  fallait,  au  surplus,  que  la  suspension  des  travaux 
n'ait  pas  une  cause  légitime.  Le  terrager  pouvait  renoncer  à  la  déchéance 
que  Texploitant  avait  encourue.  —  C.  Liège,  9  décembre  1863. 
B.  J.  i864,  m  (4). 

—  Voy.  Concessions  anciennes^  délais  dépenses  communes. 

Déchéance  du  droit  k  la  maintenue.  —  1.  Sont  déchus  du 
droit  d'exploiter,  les  anciens  exploitants  de  mines  de  houille  qui  ont 
négUgé  de  faire  régulariser  leurs  titres  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi.  Ce  droit  rentre  sous  la  disposition  du  gouvernement.  — 
C.Liége,  49  janvier  1842.  P,  B.  332. 

2.  Les  titulaires  d'une  concession  de  mines  instituée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  juillet  1791,  qui  n'avaient  entrepris  ni  exécuté,  avant  la  loi 
du  21  avril  1810,  aucun  travail  d'exploitation  des  mines  concédées,  ont 
été  déchus  irrévocablement  de  leur  concession  et  ils  sont  inhabiles  à 
profiter  des  dispositions  favorables  de  l'art.  51  de  cette  dernière  loi. 

Les  substances  minérales  qui  étaient  l'objet  de  cette  concession  sont 
à  la  disposition  du  gouvernement.  —  C.  M.  19  novembre  1852. 
l  II.  88  (2). 

3.  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  12  de  l'arrêté  royal  du  18  se{^ 
tembre  1818,  à  l'égard  des  exploitations  de  mines  qui  n'étaient  pas  en 
activité  au  i^'  janvier  1814,  n'emporte  pas  la  déchéance  du  droit  à  la 
maintenue.  —  C.  M.  7  avril  1843.  J.  I.  148. 

4.  La  disposition  de  l'arrêté  du  18  septembre  1818  qui  prononce  la 
prohibition  et  la  suppression  des  travaux  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  12,  n'emporte  pas  la  déchéance  du  droit  à  la  maintenue.  —  C.  M. 
25  mai  1838.  J.  I.  150. 

Décision  souveraine.  — 

Bail  1 .  Droit  d'exploiter  1 . 

Blende  2.  Interprétation  3,  4,  6. 

Calamine  3.  Obligations  4. 

Chose  jugée  %.  Société  charbonnière  ^. 

Dommages-intérêts  4,  5.  Valeur  des  charbons  extraits  6. 

(i)  Voy,  Delebecque,  t,  i,  p.  i8o,  «<>■  340,  341. 

(a)  Voy,  Avis  du  12  janv.  1838,  v«  révocation  de  concession  «•  i. 
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1.  La  décision  du  juge  porlant  que  les  parties  ont  entendu  louer  le 
droit  d^exploiler,  et  non  pas  vendre  la  mine  à  extraire,  est  une  décision 
en  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  C.  cass.  B. 
2juilleti847.  P.  B.  1848,117. 

2.  L'arrêt  qui  décide  que  la  blende  et  la  calamine  sont  des  substances 
distinctes  et  dissemblables,  que  la  blende  n'est  pas  un  accessoire  de  la 
calamine,  et  que  Fauteur  de  Tactede  concession  de  la  calamineu*^  pas  eu 
rintenlion  de  comprendre  dans  cette  concession  la  blende^  sort  du  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation.  —  C.  Liège,  31  juillet  1847,  P.  B.  308. 
—  C.  cass.  B.  26  avril  1849.  P.  B.  389.  B.  J.  1569. 

3.  Il  entre  dans  les  attributions  souveraines  du  juge  du  fond  d'ap- 
précier la  signification  et  la  portée  d'actes  judiciaires  et  de  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  pour  déterminer  les  droits  qu'une  partie 
réclame  dans  un  charbonnage,  en  invoquant  ces  actes  et  jugements.  11 
appartient  au  juge  du  fond  d'interpréter  une  chose  jugée  dont  on  argu- 
mente devant  lui.  —  C.cass.  B.  16  novembre  1860.  P.  B.  1861,  200. 

4.  11  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  souverainement  en  fait, 
par  interprétation  de  conventions,  qu'une  société  charbonnière  était  tenue 
de  certaines  obligations  et  garanties  vis-à-vis  d'une  autre  société,  et  que 
la  première  n'a  pas  eu  le  droit  de  refuser  d'obtempérer  à  des  sommations 
faites  par  la  seconde  qui,  du  chef  de  ce  refus,  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  môme  pouvoir  d'appréciation  appartient  au  juge  quant  au  point 
de  savoir  si  une  troisième  société  a  posé  des  faits  qui  doivent  la  faire 
considérer,  aux  termes  de  l'art.  1121  du  code  civil,  comme  ayant  pris  à 
profit  et  s'étant,  par  suite,  approprié  des  stipulations  qui  l'intéressaient 
et  qui  avaient  été  arrêtées  entre  les  deux  autres  sociétés.  —  C.  cass.  B. 
2ojuinl863.  P.  B.  1864,  164. 

5.  Lorsque  la  décision  du  point  de  fait  est  dominée  par  la  solution 
d'une  question  de  droit,  on  ne  peut  dire  que  cette  décision  est  souve- 
raine. 

Spécialement,  lorsqu'une  cour  d'appel,  en  partant  du  principe  que 
l'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  n'est  que  l'application 
des  .art.  1382,  1383  du  code  civil,  a  décidé  qu'une  société  charbon- 
nière n'a  pas  justifié  sa  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
une  société  voisine,  il  n'y  a  pas  là  décision  en  fait  échappant  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  C.  cass.  B.  17  juin  1854.  P.  B,  292. 
B.  J  1217. 
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6.  I]  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par  appréciation  de  con- 
vention et  par  interprétation  de  chose  jugée,  quel  est  le  mode  à  suivre 
pour  établir  la  valeur,  sur  le  carreau  de  la  fosse,  de  charbons  extraits. 
—  C.  cass.  B.  31  octobre  4862.  P.  B.  1864,  49. 

—  Vov.  Travaux  de  recherche. 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  1.  Aux  termes  comme  dans 
l'esprit  de  Tart.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  Tutilité  publique  de  réta- 
blissement d'une  voie  de  communication  réside  dans  Tintérét  que  peut 
avoir  à  cet  établissement  une  exploitation  de  mines.  —  C.  M.  22  juil- 
let 1872. 

2.  Les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique 
les  voies  de  communication  à  établir  dans  l'intérêt  des  exploitations,  ne 
peuvent  être  accueillies  que  sur  la  proposition  du  Conseil  des  mines. 
Pareille  proposition,  par  le  caractère  que  lui  donne  la  loi  du  2  mai  1837, 
par  les  garanties  qu'elle  offre  aux  concessionnaires  comme  aux  proprié- 
taires du  sol,  ne  doit  être  formulée  qu'après  vérification  non  seulement  du 
bien  fondé  de  la  demande,  mais  encore  de  l'exact  accomplissement  des 
formalités  légales,  lesquelles  surtout  en  matière  d'expropriation  forcée 
sont  de  stricte  observation.  —  C.  M.  26  avril  1873.  J.  IV.  144  (1). 

3.  L'art.  12  de  la  loi  de  1837  ayant  rendu  applicables  à  la  déclaration 
d'utflité  publique,  dans  l'intérêt  des  mines,  les  lois  qui  régissent  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  en  général,  les  formalités 
administratives  prescrites  par  la  loi  du  27  mai  1870  doivent  être 
observées  pour  l'instruction  des  demandes  en  déclaration  d'utilité 
publique.  —  CM.  9 avril  1873.  J.  IV.  143  (2). 

4.  La  disposition  de  l'art.  12  delà  loi  du  2  mai  1837,  relatif  à  l'ou- 
verture de  voies  de  communication,  ne  peut  être  invoquée  qu'en  faveur 
d'exploitations  de  mines  concédées.  —  Le  bénéfice  de  cette  disposition 
ne  peut  être  étendu  aux  mines  et  minières  de  fer  qui  s'exploitent  sans 
concession  ni  aux  carrières.  —  CM.  10  octobre  1862.  J.  111.  68. 

6.  La  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui  autorise 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans  l'intérêt  de  l'exploita- 
tion des  mines,  est  de  sa  nature  un  droit  rigoureux  dont  l'application 

il)  Vqy.  Vavîs  du  g  avril  1873,  v»  conseil  des  mines  n®  6. 

(2)  Voy,  Vavis  du  19  mars  1873,  ^  enquête  n^  7,  et  celui  précité  du 
9  «m/ 1873,  yo  conseil  des  mines  n^6. 
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doit,  par  cela  même,  être  restreinte  dans  les  plus  étroites  limites.  —  Ainsi, 
le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  peut  pas  être  étendu  aux  exploitations 
que  la  loi  désigne  sous  la  dénomination  générique  de  minières.  — CM. 
8  février  4861.  J.  m.  54. 
—  Voy.  Enquête, 

Délai.  —  1.  Le  délai  de  deux  mois,  durant  lequel  les  propriétaires 
de  la  surface  pouvaient,  aux  termes  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du 
28  juillet  1791  et  l*''  de  celle  du  13  pluvidse  an  IX,  réclamer  la  préfé- 
rence que  leur,  accordait  la  première  de  ces  lois,  art.  3,  quant  aux  con- 
cessions de  mines,  n*élait  pas  de  rigueur,  de  telle  sorte  qu'après  son 
expiration  il  ne  fut  plus  permis  au  gouvernement  d'accueillir  les  récla- 
mations ou  les  oppositions  de  ces  propriétaires,  même  lorsque  les  choses 
étaient  encore  entières.  Ce  délai  de  deux  mois  commence  seulement 
à  courir,  pour  ceux  qui  ont  droit  de  s'opposer  à  une  demande  en  con- 
cession, du  jour  où  cette  demande  a  été  affichée  au  lieu  de  leur  domicile. 

Lors  de  la  publication  en  Belgique  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  créanciers,  qui  avaient  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitaient,  ont  été  maintenus  dans  les  droits  résultant  de  leurs  con- 
cessions par  la  seule  force  de  la  loi,  sans  être  soumis  à  aucune  espèce 
de  formalité  ou  de  vérification  (1). 

L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  3  nivôse 
an  V]  et  les  autres  dispositions  sur  la  police  des  mines,  n'entraîne  pas 
la  déchéance.  —  C.  Bruxelles,  16  mai  1832.  P.B.  129. 

8.  Le  délai  fixé  par  l'art.  4  de  l'arrêté  du  19  janvier  1851,  pour 
l'établissement  des  échelles  dans  les  mines  exploitées  dès  avant  cet 
arrêté,  ne  court  point  de  plein  droit  ;  il  doit  être  accordé  par  l'adminis- 
tration.--^ Le  puits  aux  échelles  à  creuser  dans  les  mines  en  activité  dès 
avant  l'arrêté  du  19  janvier  1851,  doit  être  non  seulement  achevé  dans 
le  délai  final,  mais  établi  graduellement  à  la  profondeur  de  200  mètres, 
pour  chaque  terme  de  deux  ans,  suivant  l'art.  4  de  cet  arrêté.  — 
C.  Bruxelles,  26  janvier  1856.  P.B.  171.  B.J.  735. 

S.  Le  délai  à  accorder  aux  propriétaires  d'exploitations  pour  l'établis- 
sement d'échelles,  prescrit  par  l'arrêté  royal  du  19  janvier  1851,  ne 
commence  à  courir  aux  termes  de  l'art.  4  dudit  arrêté,  que  lorsque  l'ad- 
ministration des  mines  en  a  exigé  le  placement.  L'obligation  incombe, 

(i)  Contra  :  Delebecque,  t,  2yp.  274,  n*  965. 
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non  au  directeur  des  trataux,  mais  aux  propriétaii'cs*  L'averiissement 
donné  antérieurement  à  rentrée  en  fonctions  du  directeur,  prévenu  de 
contravention  à  Tart.  1*'  de  Tarrété,  ne  pourrait  être  opposé  à  ce  dernier. 
—  C.  Liège  i8  décembre  1867.  P.B.  1868,  68.  B.J.  1868.  717. 

Délimitation.  -—  Avant  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  les  administra- 
tions départementales,  pnis  les  préfets,  avaient  le  droit  absolu  de  régler 
rétendue  des  concessions  anciennes,  sans  approbation  ultérieure  du  chef 
de  TEtal.  —  Les  concessionnaires  de  mines,  qui,  sous  cette  législation, 
ont  accédé  à  une  délimitation  de  leurs  concessions  faite  par  Tautorité, 
sont  non  recevablesà  critiquer  la  légalité  de  pareil  acte. — La  compétence 
des  préfets  n'est  |ias  écartée  par  cela  seul  que  la  délimitation  qu'ils  pres- 
crivaient eiUraînait  abandon  réciproque  d'une  partie  de  concession  de 
la  part  des  charbonnages  délimités.  —  C.  Bruxelles,  18  août  1850. 
B.J.  1425. 

Demande  en  autorisation  de  vente  par  lots.  —  Voy.  A/fiehes 
et  jmbliealions. 

Demande  en  oonoession.  — 

Association  7.  Etendue  3. 

Aulorilé administrative  6.  Existence  de  la  mine  5  et  suiv. 

Caractère  1.  Frais  7. 

Conditions  3,  5,  6.  Plans  4. 

Délimitation  3,  4.  Priorité  de  date  2. 

1.  Pour  déterminer  le  caractère  d'une  demande  en  concession  de 
mines,  il  faut  considérer  plutôt  l'objet  de  la  demande  que  la  qualifica-' 
tion  qui  lui  est  donnée.  —  CM.  20  juillet  1848.  J.L  270  (1). 

2.  La  priorité  de  date  d'une  demande  en  concession,  quel  que  soit  le 
périmètre  qu'elle  embrasse,  ne  constitue  ni  une  priorité  de  droit  ni  une 
clause  d'exclusion  pour  d'autres  prétendants.  —  C.M<  22  juin  1838. 
J.l.  54. 

3.  La  condition  essentielle  de  toute  demande  en  concession  est  de 
présenter  une  délimiftation  régulière  et  une  étendue  suffisante  pour 
rétablissement  d'une  exploitation  continue  et  profitable.  —  CM. 
13aoûtl864.  J.  IV.  151. 

i)  Voy,  tavis  du  ij  juillet  1846,  v®  demande  en  extension  «p  15. 
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4.  Toute  demande  en  concession  de  mines  doit  contenir,  indépendam- 
ment des  plans  requis  par  Fart.  30  de  la  loi  de  4810,  Tindication  claire 
et  précise  des  limites  de  la  concession  sollicitée.  —  CM.  23  mars  4854. 
J.  IL  93. 

5.  Si  Tari.  22  de  la  loi  de  4840  et  Fart.  4"  de  l'arrêté  royal  du  44  fé- 
vrier 4827  prescrivent  de  publier  les  demandes  en  concession  dans  les 
dix  jours  de  leur  enregistrement,  c'est  à  la  condition  que  les  demandeurs 
aient  satisfait  eux-mêmes  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées.  —  Une 
de  ces  obligations  consiste  à  justifier  au  moins  par  des  présomptions, 
qu'il  existe  un  gîte  minéral  dans  le  périmètre  indiqué  au  plan  de  la  sur- 
face.— CM.  6  mars  4868.  J.  IV.  408  (4). 

6.  Aucune  disposition  des  lois  ou  règlements  sur  les  mines  n'exige, 
comme  condition  nécessaire  de  la  recevabilité  d'une  demande  en  con- 
cession, qu'il  y  ait  certitude  que  la  mine  est  utilement  exploitable.  — 
L'administration  est  juge  des  moyens  et  des  circonstances  qui  l'autori- 
sent à  déclarer  qu'une  mine  est  ou  n'est  pas  concessible. — 11  y  a  matière 
à  concession,  lorsqu'il  existe  des  présomptions  suffisantes  de  croire  à  la 
possibilité  d'une  exploitation  profitable.  —  CM.  4  décembre  4857. 
J.  liL  49  (2). 

7.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  s'associent  dans  le  but  d'ex- 
ploiter des  mines,  dont  elles  se  proposent  de  demander  la  concession, 
s'il  est  stipulé  que  l'un  des  associés  n'aura  aucuns  frais  à  supporter  dans 
la  poursuite  de  la  demande,  ces  frais  doivent  comprendre  ceux  néces- 
saires à  la  recherche  de  la  «mine,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
s'élever. 

En  4837,  la  découverte  de  la  mine  était  déjà  exigée  pour  l'obtention 
des  concessions.  —  C  Bruxelles,  7  juillet  4852.  B.J.  835. 

—  Voy.  Affiches  et  publications ,  autorité  administrative,  formalités, 
mines  de  fer. 

Demande  en  concurrence.  —  1.  Toute  demande  en  concurrence 


(i)  Vqy.  Vavis  du  rô  mars  1842,  v  instruction  des  demandes  en  con- 
cession n^\,et  celui  du  13  mars  1846,  v  existence  de  la  mine  «®  2. —  Fo^. 
aussi  Dupont,  t.  i,  ^.  72,  et  la  circulaire  française  du  10  décembre  1S03 
insérée  J,  IV.  wi^ala  suite  de  l'avis  rapporte  du  6  mars  1868. 

(2)  Rapproche^  les  avis  :  i^du\2  avril  1862,  v»  existence  de  la  mine  «*  3 . 
— 2®  du  2^fév,  1842,  V»  inventeur  de  la  mine  «<>  1.  —  30  rfw  13  mars  1840, 
yo  existence  de  la  mine  n°  2.  —  40  du  2  janvier  1855,  v®  concession  de 
mines  ««  5. 
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esl  considérée  comme  opposition  et  toute  opposition  est  recevable 
jusqu'à  rémission  de  l'acte  de  concession,  mais  il  n'y  a  lieu  de  la  publier 
qu'autant  qu'elle  comprend  des  terrains  situés  hors  du  périmètre  de  la 
demande  principale.  —  CM.  î22  septembre  4856.  J.  IV.  450,  n®  6. 

2.  Les  demandes  en  concurrence  doivent  être  considérées  et  traitées 
comme  des  oppositions.  —  Elles  sont  admissibles  jusqu^à  l'émission  de 
l'acte  de  concession. —  Elles  ne  doivent  être  publiées  et  affichées  qu'au- 
tant qu'elles  comprennent  des  terrains  situés  hors  du  périmètre  de  la 
demande  en  concession  primitive,  sans  que  cette  formalité  soit  un  motif 
pour  suspendre  l'instruction  de  cette  demande.  —  C.  M.  2  mars  4838. 
J.I.  33. 

S.  Tout  demandeur  en  concurrence  a  qualité  pour  poursuivre  à  la 
place  du  demandeur  primitif  qui  demeure  dans  l'inaction,  l'exécution 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  2  mai  4837,  ou  des  art.  3  et  4  de  l'arrêté 
royal  de  S2  juin  suivant.  —  A  défaut  par  le  demandeur  primitif  de  pro- 
duire les  documents  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'art.  43  de  la  loi 
de  4837,  le  demandeur  en  concurrence  peut  s'adresser  à  l'administration 
provinciale  pour  faire  procéder  à  Tinstruction  de  la  demande  principale, 
des  oppositions  et  des  demandes  en  concurrence,  comme  si  aucune  publi- 
cation n'avait  été  faite  antérieurement.  —  C.  M.  22  juin  4838,  J.  I.  54. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  acquis  à  la  propriété  d'une  mine,  en  vertu 
d'un  titre  valable,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'intérêt  général  exige 
de  la  partager  entre  les  divers  prétendants,  afin  de  multiplier  les 
exploitations  et  de  favoriser  ainsi  la  concurrence.  —  C.  M.  25  février 
4842.  J.  L  437. 

Demande  en  délimitation.  —  1.  Dans  l'application  de  l'art.  53  de 
la  loi  de  4840,  le  gouvernement  peut  imposer  un  cahier  des  charges, 
comme  condition  de  la  concession,  .au  demandeur  en  délimitation  d'une 
ancienne  exploitation  de  mines.  —  Lorsque  le  demandeur  en  règlement 
de  limites  refuse  de  souscrire  un  cahier  des  charges,  le  gouvernement 
doit  procéder  d'office  à  la  délimitation  de  la  concession.  —  CM. 
7  novembre  4840.  J.  I.  445  (4). 

2.  Bien  qu'un  demandeur  en  délimitation  d'une  concession  antérieure 
à  la  loi  de  4794  ait  omis  de  comprendre,  dans  une  première  requête, 
une  portion  du  territoire  concédé,  et  ait  déclaré,  à  l'occasion  de  l'assiette 

(i)  Vox-  les  avis  des  20  octobre  1848^^  17  décembre  1841,  v^  demande 
en  maintenue  n^6et  11. 
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de  la  redevance  fixe,  borner  ses  prétentions  à  la  contenance  indiquée 
dans  celle  requête,  cette  circonstance  .n'est  pas  de  nature  aie  priver  des 
droits  que  le  titre  primitif  lui  a  conférés.  —  C.  M.  25  février  1842.  J.  I. 
137  (1). 

Demande  en  extension.  — 

Autorité  administrative  3,  12.    Extendon  de  substance  à  substance 

Conditions  des  demandes  1,6^/      14, 15. 
suiv.  Extension  de  territoireà  territoire  5. 

Décès  1 2 .  Préférence  1  et  suiv  .,11. 

Demande  en  concurrence  4,  5,     Propriétaire  du  sol  3  et  suiv. 
11,  12.  Recevabilité  des  demandes  3,  6  ^ 

Demande  en  maintenue  10.  suiv. 

Époux  13. 

!•  Sous  le  régime  de  la  loi  du  2  mai  1837,  il  importe  de  faire  une  dis^ 
tinclion  entre  les  demandes  en  concession  et  les  demandes  en  extension 
de  concession,  l'art.  11  de  cette  loi  attachant  un  privilège  aux  demandes 
de  cette  dernière  catégorie.  —  C.  M.  20  juillet  1848.  J.  I.  271  (2). 

2.  Pour  pouvoir  jouir  du  privilège  attaché  à  la  qualité  de  demandeur 
en  extension,  il  faut  être  titulaire  d'une  exploitation  octroyée  antérieu- 
rement. —  CM.  14  mai  1841.  J.  1. 127. 

3.  La  loi  ne  définit  nulle  part  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  demande 
en  extension  de  concession  ;  le  gouvernement  est  laissé  juge  des  circon- 
stances de  gisement  et  des  conditions  d'exploitation  qui  rendent  rece- 
vable  une  semblable  demande  et  qui  permettent  de  s*écarter  de  la 
règle  établie  en  faveur  des  propriétaires  de  la  surface  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  2  mai  1837.  —  C.  M.  9  juin  1865.  J.  IV.  151,  »<>  10. 

4.  Toute  demande  en  concurrence  avec  le  propriétaire  du  sol,  qui  a 
pour  but  soit  d'étendre  l'exploitation  d'une  mine  au  delà  des  limites  de 
la  concession,  soit  d'étendre  l'exploitation  à  des  substances  d'une  autre 
nature,  comprises  dans  les  limites  de  la  concession  primitive,  constitue 
une  demande  en  extension  de  concession.  —  CM.  20  juillet  1848.  J.  1. 
271. 

5.  Suivant  l'esprit  cl  le  but  de  la  loi  du  2  mai  1837,  il  y  a  extension  de 


(i)  Voy.  ravis  du  i»  août  1845,  v»  limites  des  concessions  n^  9. 

(2)  Voy.  l'avis  du  ii  Juillet  1846,  v^  concession  de  mines  «<>  6,  et  celui 
du  7  août  1846,  V  préférence  n®  8. 
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concession  dans  toute  demande  en  concurrence  avec  une  demande  du 
propriétaire  de  la  surface,  soit  que  la  demande  ait  pour  objet  d'étendre 
Tcxploilation  de  territoire  à  territoire,  soit  de  substance  à  substance, 
attendu  qu'ii  s*agit,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  donner  plus 
d'étendue  aux  droits  conférés  au  concessionnaire  primitif.  —  Décis. 
royale,  29  septembre  4848,  n»  1905.  Supt  Code  p.  15  n«  24. 

6.  Une  demande  en  extension  de  concession  n'est  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  appuyée  sur  une  concession  instituée  précédemment. —  CM. 
21  février  1845.  J.  I,  164. 

7.  Une  demande  en  extension  de  concession  n'est  recevable  que  lors- 
qu'elle est  formée  comme  accessoire  à  une  concession  préexistante.  — 
G.  M.  1  août  1845.  J.  I.  169. 

8.  Pour  être  recevable  dans  une  demande  en  extension  de  concession 
de  mines,  il  faut  être  titulaire  d'une  concession  régulière  et  en  activité 
d'exploitation.  —  C.  M.  23  mars  1860.  J.  III.  34. 

9.  Une  demande  en  extension  d'une  concession  est  inadmissible, 
lorsque  les  terrains  auxquels  elle  s'applique  ne  sont  pas  contigus  aux 
limites  de  cette  concession.  —  C.  M.  11  juillet  1845.  J.  I.  183. 

10.  Une  demande  en  extension  de  concession  n'est  pas  admissible, 
lorsque  la  demande  principale  en  maintenue  à  laquelle  elle  se  rattache 
ne  peut  pas  être  accueillie.  —  C.  M.  15  novembre  1867.  J.  IV.  107. 

11.  Entre  divers  demandeurs  en  extension,  la  préférence  doit  être 
accordée  à  celui  qui  justifie  le  mieux  de  la  nécessité  de  l'adjonction,  à 
sa  concession,  des  terrains  qui  sont  Tobjet  de  sa  demande.  —  CM. 
23  novembre  1860.  J.  HI.  50  (1). 

13.  Lorsque  des  mines  sont  demandées  concurremment  en  extension 
par  des  exploitants  voisins,  l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1837  autorise 
le  gouvernement,  sur  l'avis  du  conseil  des  mines,  à  régler  entre  les 
exploitations  rivales  tels  aménagements  qu'il  croit  propres  à  concilier 
leurs  intérêts  respectifs  avec  les  intérêts  généraux,  sans  s'arrêter  à  la 
circonstance  que  l'un  ou  l'autre  des  prétendants  serait  subrogé  aux  droits 
d'une  plus  ou  moins  grande  partie  des  propriétaires  de  la  surface.  — 
CM.  5  mai  1843.  J.  1.151(2). 

13*  Lorsque  des  époux,  concessionnaires  d'une  mine,  ont  formé,  en 

^i)  Vqy.  Vavis  du  5  mai  1843,  ci- après  n^  12  et  celui  du  7  août  1846, 
vo  préférence  n^  8. 

(2)  Voy.  l'avis  du  iSnov.  1848,  v^  préférence  n^  10. 
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commun,  une  demande  en  extension  de  concession  de  cette  mine,  si  le 
père  vient  à  décéder  avant  Toctroi  de  Fextension,  en  laissant  un  ou  plu- 
sieurs enfants,  ceux-ci  doivent  participer  à  Textension  proposée  par  le 
conseil  des  mines  en  faveur  de  leur  père,  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  pour  laquelle  ils  le  représentent  dans  la  concession  primitive.  — 
CM.  14  mar8l859.J.UIâ6. 

14.  11  y  a  demande  en  extension  alors  que  le  concessionnaire  pour 
une  ou  plusieurs  substances  minérales  demande,  quoique  dans  le  même 
périmètre,  concession  de  substances  nouvelles,  et  qui  ne  lui  ont  pas 
encore  été  concédées.  — C.cass.  B.  12  mai  1854.  P.  B.  260.  B.  J.  961. 

16.  On  doit  considérer  comme  demandeur  en  extension  de  conces- 
sion, rindividu  ou  la  société  qui  sollicite  la  concession  d'une  mine  de 
houille  renfermée  dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mines  métal- 
liques dont  il  est  déjà  titulaire.  —  CM.  17  juillet  1846.  J.  I.  210  (i). 

—  Voy.  Exlensiofi,  préférence. 

Demande  en  maintenue.  — 

Acte  de  concession  11, 12.        Forteresses  1 2. 

Administration  provinciale  9.  Indemnité  préalable  2. 

Autorité  administrative  4, 12.  Instruction  des  demandes^ et suiv.j9. 

Bonne  foi  3.  Limites  12. 

Cahier  des  charges  10, 11.        Obligations  des  concessimmaires  2, 

Compétence  4.  10,  12. 

Concessions  anciennes  2,  3,  4.  Plan  de  surface  11. 

Conditions  d* exploitation  6.      Propriétaire  de  la  surface  12. 

Contravention  3.  Publications  7,  8. 

Droit  ancien  3.  Refus  10. 

Existence  de  la  mine  9.  Servitude  12. 

Exploitations  illicites  4.  Titre  5,  12. 

Formalités  6,11.  Titre  apparent  1 . 

1.  Les  demandes  en  maintenue  de  concession  de  mines  constituent, 
pour  les  demandeurs  un  titre  apparent,  suffisant  pour  jouir,  par  tolé- 
rance, c'est-à-dire  à  titre  précaire,  des  fruits  industriels  provenant  de 
leurs  travaux  dans  le  périmètre  de  leurs  demandes,  sauf  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface.—  C  M.  22  avril  1859.  J.  IIL  27. 


(i)  Voj^.  ravis  du  7  août  iS46yV<>  extension  de  concession  n"^,  et  celui 
du  20  juillet  1848,  ci-dessus  «<>  4. 
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2.  En  règle  générale,  les  concessionnaires  de  mines  qui  ont  formé 
leur  demande  en  maintenue  et  qui  en  justifient,  ont  rempli  les  obligations 
que  leur  impose  la  législation  de  la  matière.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus 
d'établir  que  cette  demande  a  été  accueillie.  —  L*art.  44  de  la  loi  du 
Si  avril  1810  ne  s'applique  pas  aux  titres  de  concessions  antérieures  qui 
ont  réglé  le  taux  de  Tindemnité  due  au  propriétaire  du  sol.— -Ce  dernier 
doit  se  contenter  de  celte  indemnité  primitive,  quand  même  elle  de- 
meure réduite  au  taux  le  plus  faible  par  la  suppression  d'une  rente  féo- 
dale dont  elle  était  l'accessoire.  —  C.  Bruxelles,  12  janv.  1833.  P.  B.8. 

3.  L'ancien  exploitant  a  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  1  et  2  du 
décret  du  3  janvier  1813  et  de  la  loi  du  21  avril  1810,  par  une  demande 
en  maintenue  qui,  bien  qu'elle  n'indique  pas  les  veines  d'une  manière 
individuelle  et  nominative,  en  contient  la  désignation  virtuelle.  — 
Pareille  demande  en  maintenue  formée  en  1813  et  suivie  d'une  exploita- 
tion notoirement  active  le  1^' janvier  1814,  rend  l'exploitation  ultérieure 
licite.  —  La  bonne  foi  est  admissible  en  matière  de  contravention  aux 
lois  sur  les  mines,  et  elle  enlève  tout  caractère  délictueux  au  fait  de  l'ex- 
ploitation qui  ne  serait  pas  légale.  —  C.  Bruxelles,  12  janv.  1860.  P.  B. 
1864,  262.  B.  J.  407. 

4.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  vérifier  si  celui 
qui  prétend  avoir  droit  à  la  concession  d'une  mine  en  vertu  d'un  ancien 
bail  a  exécuté  la  loi  du  28  juillet  1791  et  se  trouve  dans  les  conditions 
de  fait  requises  par  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  obtenir  la 
concession  demandée.  —  Le  point  de  savoir  s'il  se  trouve  dans  ces  con- 
ditions n'est  pas  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. --  C.  Bruxelles,  25  mai  1870.  P.  B.  1871.  36.  B.  J.  1315.  — 
C.  cass.  B.  27  oct.  1871.  P.  B.  320. 

5.  Le  demandeur  en  maintenue  de  concession  d'une  mine  doit,  entre 
autres  obligations,  produire  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  exécuté  les  tra- 
vaux qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  demande.  —  C.  M.  7  août  1846. 
J.  I.  217  (1). 

6.  D'après  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  les  demandes  en  maintenue  sont 
assimilées  pour  les  formalités  et  les  conditions  d'exploitation,  aux  de- 
mandes de  concessions  nouvelles.  —  C.  M.  20  octobre  1848.  J.  L  116. 

7.  Les  demandes  en  maintenue  de  concession  dont  les  publications 
n'ont  été  accomplies  qu'après  le  1®*"  janvier  1831,  mais  avant  la  promul- 

(i)  Voy,  l'avis  du  2  mai  1836,  v»  concessions  anciennes  w»  5, 
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galion  de  la  loi  du  2  mai  1837, doivent  ôlre  publiées  de  nouveau  suivant 
le  mode  prescrit  par  la  loi  de  1810. —  C.  M.  31  janv.  1845.  J.  1.159  (1). 

8.  Les  demandes  en  maintenue  de  concession,  dont  les  publications 
n'ont  pas  été  accomplies  avant  le  l*^*"  janvier  1831,  doivent,  comme  les 
demandes  en  concession  ou  en  extension  de  concession,  être  publiées 
de  nouveau  suivant  le  mode  établi  par  la  loi  de  1810. —  Néanmoins,  les 
demandes  en  maintenue  de  cette  catégorie,  qui  sont  fondées  sur  une  déci- 
sion judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  intervenue  entre  les 
demandeurs  et  les  propriétaires  de  la  surface,  ne  sont  pas  soumises  à  de 
nouvelles  publications.  —  C.  M.  28  février  1845.  J.  L  172. 

9.  Lorsque  Tadministration  provinciale  est  saisie  d'une  demande  en 
maintenue,  elle  est  appelée  à  l'examiner  à  toutes  fins  :  ainsi  elle  a  le 
droit  non-seulement  d'examiner  si  la  demande  est  fondée  sur  un  titre 
de  propriété,  mais  encore  de  s'enquérir  si,  dans  les  limites  assignées  par 
le  litre,  Texisience  et  les  allures  de  la  mine  sont  constatées  et  s'il  v  a 
possibilité  d'y  établir  une  exploitation  régulière  et  profitable.  —  Dans 
l'hypothèse  où  le  litre  à  la  maintenue  serait  incontestable  et  se  trouve- 
rait môme  confirmé  par  les  tribunaux,  le  gouvernement  pourrait  refuser 
de  lui  appliquer  l'art.  53  de  la  loi  de  1810,  s'il  s'agissait  d'un  périmètre 
où  l'existence  de  la  mine  ne  serait  pas  démontrée,  ou  si,  Texistencc  de 
la  mine  étant  reconnue,  il  était  démontré  qu'elle  ne  peut  être  exploitée 
régulièrement  et  avantageusement.  —  C.  M.  21  février  1845.  J.  1.  164. 

10.  Le  refus  d'un  demandeur  en  maintenue  de  concession  de  mines, 
de  souscrire  un  cahier  des  charges,  est  un  obstacle  à  ce  que  cette  main- 
tenue soit  accordée.  —  C.  M.  28  janvier  1853.  i.  IL  91  (2). 

11«  Le  cahier  des  charges  de  l'exploitation  et  le  plan  régulier  de  sa 
délimitation,  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  30  de  la  loi  de  1810, 
sont  des  formalités  substantielles  de  Tacte  de  concession,  et  à  défaut, 
par  le  demandeur  en  maintenue,  d'accepter  un  cahier  des  charges  et 
de  produire  un  plan  régulier,  il  y  a  lieu  de  procéder  d'office  à  l'accom- 
plissement de  ces  formalités.  —  C.  M.  17  déc.  1841.  J.  L  116. 

12.  Il  est  consacré  par  la  jurisprudence  judiciaire  et  administrative: 
i^  que  le  gouvernement  a  toute  latitude  dans  l'appréciation  des  titres 
produits  par  les  exploitants  demandeurs  en  maintenue  de  concession  ; 
2<^  que,  lors  même  que  la  légitimité  de  ces  titres  est  reconnue,  l'acte  de 

(i  -  Voy.  au  numéro  suivant  Vavisdu  i^fév.  1845. 

(2)  Voy,  Y  avis  du  7  «ov.  1840,  v  demande  en  délimitation  «<»  1. 
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coDcession  peut,  dans  un  intérêt  général,  modifier  les  limites  indiquées 
dans  CCS  titres  et»  à  plus  forte  raison,  lorsque  cette  indication  est  impar- 
foite  ;  3<*  qu*aussi  longtemps  que  les  exploitants  n'ont  pas  obtenu,  par  un 
acte  de  concession,  la  reconnaissance  de  leurs  titres  et  la  limitation  de 
leur  exploitation,  ils  ne  possèdent  qu'à  titre  précaire  et  ne  peuvent 
souffrir  d'expropriation  par  reffet  des  mesures  prises  par  le  pouvoir 
compétent  sur  les  limites  de  leur  exploitation;  4*' enfin,  que  tout  exploi- 
tant, quel  que  soit  son  titre,  est  soumis  aux  lois  et  règlements  sur  la  ma-' 
tière,  et,  par  conséquent,  aux  servitudes  imposées  aux  propriétés  voisines 
des  lieux  fortifiés.  —  C.  M.  27  juin  1857.  J.  IV.  450,  n»  7. 

Voy.  Aclion  reconvenlionnèUe^  auiorité  administrative,  contestation, 
maintenue,  opposition. 

Demande  en  modification  de  limites.  —  Voy.  Affiches  et  pU" 
blicationSy  cahier  des  charges. 

Demande  en  permission  d'usines.  —  Afin  d'introduire  de  Tuni- 
formité  dans  l'instruction  des  demandes  en  permission  d'usines  et  de 
prévenir  toute  contestation  de  la  part  des  permissionnaires,  les  gouver- 
neurs doivent  faire  souscrire  par  les  demandeurs  un  cahier  des  charges, 
comme  cela  se  pratique  pour  les  concessions  de  mines.  Les  officiers  des 
mines  y  inséreront  les  dispositions  propres  à  prémunir,  contre  tout 
danger,  la  sûreté  publique  et  la  conservation  des  ouvriers.  —  Instr.  des 
Trav.  pub.  4  fév.  1854,  n<>  905.  Sup.  Code,  p.  20,  no  45. 

Demande  en  rénnion  de  concessions*  —  Les  demandes  en  réu- 
nion de  plusieurs  concessions  de  mines  dans  les  mains  d'un  seul  indi- 
vidu ou.  d'une  seule  société  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  de 
publications  et  d'affiches.  —  C.  M.  28  janv.  4853.  J.  II.  94  (4). 

Voy.  Affiches  et  publicaiiœis. 

Démembrement  d'une  mine.  —  Voy.  Redevances  dues  à  VÈtat, 

Démergement.  —  Voy.  A  reine,  cens  d*areine. 

Dépenses  communes.  —  1.  Les  lois  anciennes  qui,  au  pays  de 
Liège,  prononçaient  la  déchéance  des  droits  de  celui  des  associés  à  une 

(i)  Voy,  ravis  du  12  août  1854,  v*»  affiches  et  publications  n^  4. 
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exploitation  de  houille  qui  ne  fournissait  pas  aux  dépenses  communes, 
sont  abolies  (i).  —  Les  associés  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  le  défaut 
de  leur  associé  ne  peuvent  procéder  contre  sa  part  et  portion  de  Texploi- 
tation  que  par  la  voie  de  Texpropriation  forcée,  si  Tobjet  de  la  poursuite 
est  un  immeuble,  ou  par  la  voie  de  la  saisie-exécution,  si  cet  objet  est 
un  meuble.  —  C.  Liège,  12  juin  4815,  P.  B.  397.  —  C.  Liège,  cass. 
27  mars  1817,  P.  B.  359.  —  C.  Liège,  9  nov.  1818.  Brixke,  t.  2. 
p.  200  (2). 

2.  Le  propriétaire  du  sol  qui,  en  cette  qualité,  a  droit  à  Tenlèvement 
des  minerais  non  concédés  et  mis  à  jour,  lesquels  étant  mélangés  avec 
les  minerais  concédés  s'exploitent  en  même  temps,  est  tenu  proportion- 
nellement des  frais  d'extraction  et  de  ségrégation.  —  Parmi  ces  frais  sont 
compris  les  frais  d'exploitation  ainsi  que  ceux  d'administration  et  des 
divers  travaux  ou  ouvrages  créés  pour  mettre  la  mine  en  activité. — Pour 
déterminer  cette  part  proportionnelle  dans  les  frais,  on  doit  prendre  en 
considération  la  valeur  relative  des  mines  extraites,  les  produits,  Futilité 
et  les  avantages  que  chaque  partie  en  retire.  —  G.  Liège,  22  juin  1850. 
P.  B.261. 

Députation  permanente. 

Approbation  5.  Instruction  des  affaires  1 . 

Avis  i.  Légalité  Q. 

Chose  jugée  3.  Mesure  de  police  4,  5. 

Copie  des  pièces  7.  Travaux  d'exploitation  3. 

Frais  6.  Urgence  5. 

Greffier  provincial  7. 

1.  Si  les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  sont 
appelées  par  la  loi  du  21  avril  1810,  à  instruire  les  affaires  relatives 
aux  mines,  leurs  attributions  se  bornent  à  émettre  des  avis,  et  il  appar- 
tient au  gouvernement  d'en  apprécier  le  mérite  et  d'y  donner  telle  suite 
qu'il  juge  convenable.  —  CM.  9  mai  1851.  J.  H.  12. 

2.  En  matière  de  mines,  pour  fonder  l'exception  de  la  chose  jugée, 
on  ne  peut  argumenter  des  avis  des  députations  provinciales,  qui,  ne 
liant  pas  l'aulorité  chargée  de  statuer,  n'ont  point  le  caractère  de  juge- 
ment, mais  seulement  celui  de  conseil  de  l'administration.  —  CM. 
15  décembre  1849.  J.  II.  14. 

(il  Voy,  Delebecque,  f.  2,  p.  468,  «®  1246. 

(2)  Rapproche:^  C,  Gand,  23 /À;.  1835,  v^ associent  5. 
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3.  U  résulte  de  Tart.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  combiné  avec 
Fart.  30  du  décret  du  18  novembre  de  la  même  année,  avec  le  décret 
du  3  janvier  1813  et  avec  Tart.  â  de  Tarrélé  royal  du  18  septembre  1818, 
qu*il  entre  dans  lès  attributions  des  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  d*ordonner  les  mesures  qu'elles  jugent  nécessaires 
dans  la  direction  des  travaux  de  mines,  afin  de  prévenir  tout  accident 
de  nature  à  compromettre  soit  l'existence  des  ouvriers  mineurs,  soit 
celle  des  exploitations  mêmes.  —  CM.  9  mai  1845.  J.  IV,  150,  n<>  5. 

4.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810,  du  décret  du  3  janvier 
1813  et  de  la  loi  du  2  mai  1837,  les  députations  permanentes  sont 
appelées  à  donner  leur  avis  sur  toute  demande  relative  à  la  police  des 
mines  et  emportant  dérogation  au  cahier  des  charges  de  la  concession. 

—  CM.  13  septembre  1873. 

5.  Les  arrêtés  des  députations  provinciales,  prescrivant  des  mesures 
de  sdreté,  ne  sont  exécutoires,  sauf  le  cas  d'urgence  prévu  par  le  §  2  de 
Fart.  4  du  décret  du  3  janvier  1813,  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
ministre,  le  conseil  des  mines  entendu  :  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  avertissements 
simplement  comminatoires. —  Trib.  Liège,  12  avril  1845.  Code  p.  116, 
note  c,  n9  4. 

6.  On  ne  peut  contester  la  légalité  des  arrêtés  des  députations  provin- 
ciales qui,  en  vertu  des  art.  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  3  et  4 
de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  3,  4  et  9  du  décret  du  3  janvier  1813, 
prescrivent  certains  travaux.  —  En  règle  générale,  l'exécution  de  ces 
mesures  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'exploitation  qui  y  a  donné  lieu. 

—  C  Bruxelles,  10  juin  1841.  Code  p.  46  note  c,  n»  5. 

7.  En  matière  de  mines,  le  greffier  provincial  n'est  pas  obligé  de  déli- 
vrer aux  parties  intéressées,  sur  leur  demande,  une  expédition  des  avis 
délibérés  par  la  députation  permanente.  L'art.  121  de  la  loi  provinciale 
n'est  pas  applicable  aux  avis  que  l'autorité  provinciale  adresse  au  gou- 
vernement central.  —  Dec.  Trav.  pub.  27  janvier  1842,  b?  895.  Sup. 
Code,  p.  15,  n<>  17. 

—  Voy.  Carrières  souterraines j  chemin  de  charroi^  contravention. 

Descente  des  ouvriers.  —  L'arrêté  du  conseil  provincial  du 
Hainaut  du  21  juillet  1841,  sur  la  descente  des  ouvriers  mineurs  dans 
les  travaux  d'exploitation,  a  été  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  régle- 
mentaire provincial. 
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Les  peines  comminées  par  ce  règlcmenl  peuvent  être  prononcées 
contre  les  contrevenants,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  ils  exploi- 
tent la  mine.  —  Le  directeur  des  travaux,  encore  bien  qu*il  8*a^rait 
d'uno  exploitation  à  forfait^  est  donc  responsable  des  contraventions  à 
ce  règlement  de  police.  —  C.  cass.  B.  28  mai  1845.  P.B.  1846,  203. 
B.J.  1845-46,  1538. 

Défllstement.—  Voy.  Abandon. 

Directeur  de  charbonnage.  —  L'exécution  de  Fart.  6  du  décret 
du  3  janvier  1813,  portant  a  qu'il  sera  tenu  pour  chaque  mine  un 
registre  et  un  plan  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  » 
incombe,  dans  Tusage,  au  directeur  du  charbonnage. 

Lorsque  le  directeur,  poursuivi  du  chef  de  contravention  à  Tarticle 
précité,  et  qui  n'a  méconnu  ni  sa  qualité  de  directeur,  ni  l'obligation 
qui  y  était  inhérente,  a  été  acquitté,  par  le  motif  que  le  défaut  momen- 
tané de  représenter  le  registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des 
travaux  provenait  d'une  cause  qui  lui  était  étrangère  ainsi  qu'à  la 
société,  le  conseil  d'administration  ne  peut  plus  être  attrait  du  même 
chef.  —  C.  Bruxelles  14  décembre  1842.  P.B.  1843.  31  (1). 

—  Voy.  Aérage,  délai,  homicide  involontaire. 

Directeur-gérant.  —  L'obligation  d'organiser  le  service  des 
lampes  de  sûreté  dans  un  charbonnage  dégageant  du  grisou  incombe 
au  directeur-gérant,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions.  —  Trib.  Mons 
(sur  appel)  7  février  1843.  Code  p.  183,  note  b. 

—  Voy.  Compétence  commerciale,  contribution. 

Dissolution.  —  1.  La  circonstance  seule  qu'une  société  se  trouvait 
depuis  un  certain  temps  dans  un  état  de  gène  et  de  pénurie  n'est  pas 
une  cause  de  dissolution. 

D'après  un  usage  constant  et  la  jurisprudence  en  Hainaut,  il  était 
loisible  à  l'associé  dans  un  charbonnage  de  s'en  retirer  quand  il  le 
jugeait  à  propos  et  môme  intempcstivement  ;  mais  cette  faculté  ne  pou- 
vait s'exercer  qu'en  abandonnant  entièrement  à  la  société  la  part  sociale 
du  renonçant  et  en  offrant  en  outre  de  régler  les  bénéfices  et  de  payer 
la  quote-part  des  dettes  jusqu'au  jour  de  la  renonciation. 

(i)  Rapproche^:  C.  Bruxelles,  i8  déc.  1840,  v»  responsabilité  m  3. 
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Des  renonciations  fiaitcs  inlempestivement  ne  peuvent,  sous  nos  lois 
actuelles,  avoir  TefTet  de  dissoudre  une  société.  —  C.  Bruxelles,  7  mai 
1828.  P.B.  16«. 

2.  Une  société  formée  en  vue  d^une  exploitation  houilleresse  ne  se 
dissout  pas  par  le  décès  de  Tun  des  associés.  —  C.  Liège,  43  décembre 
1827.  P.B.  344.  —  C.  Liège  6  janvier  1844.  P.B:  295.  B.J.  III.  589.  — 
C.  Bruxelles,  29  juin  1844,  P.B.  1846.  290  (1). 

3.  La  société  ne  finit  point  par  la  mort  ou  la  reùonciation  d*un  des 
associés.  On  ne  peut  en  provoquer  la  dissolution.  —  C.  Bruxelles, 
22  novembre  1821.  P.B.  491  (2). 

4.  On  ne  peut  considérer  comme  opérant  la  dissolution  d*une  société 
charbonnière  la  vente  que  quelques  associés  ont  faite  de  leurs  actions. 
—  C.  Bruxelles,  11  janvier  i834.  P.B.  12. 

—  Vov.  Association,  indivision, 

Bix-hultlème  panier.  ^  1.  La  redevance  du  dix-huitième  panier 
fixé  comme  prix  de  la  vente  de  la  concession  d*un  charbonnage  n'est 
pas  sujette  à  rachat.  —  C.  Bruxelles,  11  mars  1859.  P.B.  253.  B.J. 
1489  (3). 

2.  La  prestation  du  dix-huitième  panier  do  produit  brut  d'une  mine 
de  houille  n'est  pas  rachetable  de  sa  nature.  —  En  d'autres  termes,  une 
société  charbonnière  ne  peut  contraindre  celui  qui  a  droit  à  une  part 
déterminée  du  produit  brut  d*une  mine  à  accepter  le  rachat  de  la  presta- 
tion due  par  elle.  —  C.  Cass.  B.  22  décembre  1860.  P.B.  1861.  33. 
B.J.  1861.  1364. 

3.  Lorsque  le  dix-huitième  denier,  dû  à  titre  de  redevance  par  une 
société  charbonnière,  doit  être  calculé  sur  pied  de  la  valeur  vénale  des 
charbons  sur  le  carreau  des  fosses,  il  y  a  à  déduire  des  prix  de  vente 
tous  les  frais  et  dépenses  qui  ont  concouru  à  faire  réaliser  ces  prix  de 
vente.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  faire  exception  à  cet  égard  pour  ce 
qui  est  relatif  aux  voies  de  communication.  —  C.  Bruxelles,  16  dé- 
cembre 1868.  P.B.  1870.  64.  B.  J.  4869.  405. 

—  Voy.  Prescription. 

(i)  Vq/*.  vo  sociétés  «®  7»  C.  Bruxelles,  14  mars  1838  et  C.  cass.  B. 
14  aéc,  1839.  et  «o  4,  C.  Bruxelles ^  10  mai  1845.  ~  ^^X  aussi  Delc- 
becque,  t.  2, p.  434,  n"*  1 183  et  suiv.  et  p.  466,  n»  1245. 

(2)  Voy,  Delebecque,  t,  2,  jp.  466,  «^b  J242  et  1245. 

(3)  Cet  arrêt  a  été  confirmé  en  cassation,  voy.  le  n  2,  C.  çass.  B., 
22  déc.  1860. 
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Dommage.  —  1.  Lorsque  les  eaux  d*une  mine  pénètrent  dans  une 
mine  voisine  et  y  occasionnent  des  dommages,  ce  sont  les  possesseurs  au 
moment  de  la  découverte  du  dommage  qui  doivent  répondre  aux  récla- 
mations dirigées  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  voisins  lésés,  sauf 
tout  recours  contre  les  auteurs  réels  du  préjudice  causé.  —  Il  y  a  lieu  à 
indemnité  d*une  mine  en  faveur  de  Tautre,  du  chef  de  travaux  domma- 
geables, soit  qu'ils  aient  été  pratiqués  par  Tenvahissement  d'une  mine 
voisine,  soit  même  quMls  l'aient  été  dans  les  limites  du  charbonnage.  — 
C.  Bruxelles,  6  mai  1846.  P.  B.  330. 

2.  L'Etat  est  fondé  k  poursuivre  la  réparation  des  dégradations  cau- 
sées aux  ouvrages  d'une  forteresse  par  des  travaux  d'exploitation  de 
mines,  même  autorisés,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  titres  de  l'exploi- 
tant à  la  propriété  de  la  mine,  et  l'époque  à  laquelle  ils  remonteraient. 

L'Etat  est  également  fondé,  au  même  titre  que  tout  propriétaire,  à 
poursuivre  la  réparation  du  dommage  qu'il  éprouve  par  l'exploitation 
effectuée,  par  des  tiers,  dans  une  mine  dont  il  a  acquis  la  propriété.  — 
C.  M.  31  décembre  1851.  J.  11.  22. 

Voy.  Caution,  contrat  judiciaire^  travaux  de  recherche. 

Dommage  &]  la  snrDetce.  — .. 

Achat  de  terrain  5.  Lieux  d'halnlatûm  2. 

Apport  en  société  9.  Maisons  2 . 

Cahier  des  charges  9.  Preneur  à  forfait  10. 

Caution  i.  Preuve  testimoniale  i. 

Décès  11.  Recours  en  garantie  7. 

Double  valeur  4,  5.  Remise  à  forfait  11 . 

Expertise  8.  Responsabilité  Q,  8  et  suiv. 

Extinction  1 1 .  Solidarité  9,11. 

Indemnité  1 ,  A,  10.  Travaux  d* exploitation  2. 

1.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  se  faire  indemniser  des  dom- 
mages qu'il  subit  par  suite  des  travaux  bien  ou  mal  exécutés  par  une 
exploitation  de  mines  sous  son  terrain,  mais  il  doit  prouver  que  ces 
travaux  sont  la  cause  des  dommages  dont  il  se  plaint. 

Cette  preuve  pouvant  être  établie  par  témoins  et  par  présomptions,  il 
peut  la  faire  au  moyen  de  documents  non  dressés  conlradictoirement 
avec  les  exploitants. 

L'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810,  entendu  d'après  son  esprit,  auto- 
rise la  demande  d'une  caution  alors  même  qu'il  s'agit  de  travaux  déjà 
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exécutés,  mais  qui  peuvent  encore  provoquer  des  craintes  sérieuses 
d'accidents  ultérieurs.  —  C.  Liège,  9  avril  4867.  P.  B.  249.  B.  J.  849. 

2.  La  disposition  de  Fart.  45  de  la  loi  du  24  avril  4840,  sur  les 
mines,  qui  astreint  le  concessionnaire  au  payement  du  dommage  causé, 
par  les  travaux  de  l'exploitation,  aux  maisons  ou  lieux  d'habitation  sous 
lesquels  ces  travaux  ont  été  faits,  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  les 
bâtiments  n'ont  été  élevés  et  construits  qu'après  la  concession  de  la 
mine,  qu'au  cas  où  ils  l'ont  été  antérieurement  à  cette  concession,  sans 
qu'il  faille  non  plus  distinguer  si  la  concession  est  antérieure  ou  posté- 
rieure à  la  loi  citée.  —  C.  Bruxelles,  5  novembre  4828.  P.  B.  348  (4). 

3.  Le  propriétaire  de  la  surface  a  droit  à  une  indemnité  du  chef  de  la 
détérioration  des  constructions  qu'il  a  élevées  sur  le  sol,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  constructions  antérieures  et  celles  qui  seraient 
postérieures  à  la  concession  de  la  mine.  —  Trib.  Charleroi,  44  février 
4863.  B.  J.  743. 

4.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  éprouve  un  dommage  par 
suite  des  travaux  d'exploitation  d'une  mine,  il  a  droit  simplement  à  la 
réparation  du  préjudice  souffert  sans  pouvoir  exiger  une  indemnité  dou- 
ble. Les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  24  avril  4840  ne  sont  pas  applicables 
à  l'espèce.  —  Trib.  Charleroi,  5  mai  4860.  B.  J.  4864.  458. 

6.  Les  dispositions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  24  avril  4840,  qui 
obligent  l'entrepreneur  des  mines  à  acquérir  la  surface  dans  des  circon- 
stances déterminées,  ou  à  payer  au  double  la  valeur  du  terrain  objet  de 
l'acquisition  forcée,  sont  inapplicables  au  cas  où  des  travaux  d'exploita- 
tion souterrains  ont  produit  des  mouvements  de  terrain  qui  ont  endom- 
magé les  propriétés  de  la  surface  et  engagé  la  responsabilité  d'un  con- 
cessionnaire de  mines,  auteur  du  préjudice  :  en  pareil  cas,  ce  sont  les 
principes  ordinaires  et  le  droit  commun  sur  la  responsabilté  qui  doi- 
vent être  appliqués.  — C.  Lyon;  5  août  4858.  B.  J.  4479  (2). 

6.  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  aux  propriétés  de  la  sur- 
face par  les  travaux  intérieurs  d'une  mine  est  régie  par  les  art.  4382  et 
suiv.  du  code  civil. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  est  tenu  de  réparer  le  dommage  occa- 
sionné aux  propriétés  de  la  surface,  qui  est  la  conséquence  de  ses 

(i)  Vqy.  C.  Bruxelles,  2'jjuin  1837,  v*>  indemnité  «<>  8  et  30  nov,  1839, 
yo  caution  «05.  —  Dêlebecque,  t.  2,  p,  86,  n«>  744. 

(2}  Vqy.  dans  le  même  senSj  la  notice  de  M.  Bury,  insérée  B.  J, 
t.XVI.p,  1217. 
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propres  travaux  ou  de  ceux  d*ancien$  exploitants  auxquels  il  a  succédé. 

Mais  on  ne  peut  lui  imputer  les  conséquences  de  travaux  qui  lui  sont 
étrangers  et  qu*il  ne  connaît  pas. 

Pour  faire  retomber  sur  Texploitant  actuel  la  responsabilité  de  travaux 
dommageables,  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'ils  sont  situés  dans  le  péri* 
mètre  de  sa  concession.  --C.  Bruxelles,  26  juillet  4869.  P.  B.  1870,  69. 
B.  J.  i50$  (i). 

7.  Bien  que  les  dégâts  k  la  surface  se  soient  manifestés  dans  le  péri-* 
mètre  de  la  mine  exploitée  par  celui  qui  a  été  assigné  en  justice,  celui-ci 
pourrait  assigner  en  garantie  Texploitant  d'une  mine  voisine,  s'il  enten* 
dait  établir  que  ce  dernier  est  Fauteur  du  fait  dommageable,  par  suite 
de  travaux  illicites  entrepris  en  dehors  des  limites  de  sa  concession.  — 
Trib.  Charleroi,  14  février  1863.  B.  J.  743. 

8.  Lorsqu'on  ne  peut  constater  d'une  manière  bien  certaine  Torigine 
des  dégradations  occasionnées  à  la  surface  par  des  travaux  houillers,ce8 
dégradations  doivent  être  imputées  à  ceux  qui  exploitent  la  mine  au  mo- 
ment où  elles  se  manifestent. 

Lorsqu'une  partie  met  des  experts  dans  l'impossibilité  de  remplir  la 
mission  qu'ils  ont  reçue  de  la  justice,  les  faits  que  l'expertise  avaient 
pour  but  de  constater  peuvent  être  tenus  comme  justifiés.  —  Trib. 
Charleroi,  9  août  1860.  B.  J.  1861,  982. 

9.  Le  concessionnaire  d'une  mine,  assigné  par  le  propriétaire  de  la 
surface  en  réparation  d'un  dommage  causé  à  la  surface  par  l'exploitation 
de  la  mine  concédée,  alléguerait  vainement  pour  sa  défense  que  le  fait 
dommageable  qu'on  lui  impute  est  postérieur  à  l'aliénation  ou  à  la  ces- 
sion faite  par  lui  de  sa  concession,  si  l'exploit  introductif  d'instance  se 
fonde  entre  autres  sur  l'art.  138â,  C.  civ.  —  Il  suffit  de  prouver,  pour 
rendre  cet  article  applicable,  que  l'assigné  est  l'auteur  du  fait  que  lui 
impute  le  demandeur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'il  l'a  posé  en 
qualité  do  concessionnaire. 

La  solidarité  stipulée  par  le  gouvernement,  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  concession  de  mines,  à  l'égard  de  tous  les  associés  qui  exploitent 
la  mine,  y  est  inscrite  en  vue  des  rapports  de  ces  associés  avec  les  tiers 
et  peut  être  invoquée  par  ceux-ci.  —  C.  Bruxelles,  11  août  1860.  B.  J. 
1861.  449  (2). 

(i)  Vqy-  C.  Bruxelles,  12  août  1864,  v»  vente  «<>  a.  —  Peyret-LalUer, 
t.  hP'  538»  «'*433- 

(2)  Vox-  C  cass,  B.,  24  octobre  1856,  yo  contrat  Judiciaire,  —  Delc- 
becque,  t,  2,p,  77,  n^  735  et  suiv. 
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10.  Celui  qui  exploite  une  mine  de  houille  en  vertu  d'un  contrat  de 
remise  à  forfait,  est  responsable  personnellement  des  dégradations  com- 
mises à  la  surface  du  sol  par  ses  travaux  souterrains.  Il  n*est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'il  n'agit  que  pour  compte  du  concessionnaire  primitif  et 
qu'en  conséquence  c'est  à  celui-ci  seul  qu'il  incombe  de  réparer  le  pré- 
judice causé.  —  Trib.  Charleroi,  14  février  1863.  B.J.  743. 

11.  Les  concessionnaires  d'un  charbonnage  sont  responsables  vis-à- 
vis  des  propriétaires  de  la  surface  des  dommages  causés  à  celle-ci  par 
les  travaux  souterrains  de  leurs  repreneurs  à  forfait. 

Ceux-ci  sont  tenus  de  rembourser  aux  concessionnaires  les  sommes 
payées  de  ce  chef  aux  propriétaires  de  la  surface,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  établi  que  le  dommage  soit  dû  à  une  exploitation  irrégulière 
ou  imprudente. 

Les  sociétés  de  remises  à  forfait  constituant  comme  les  sociétés  con- 
cessionnaires elles-mêmes  des  sociétés  civiles  ayant  une  existence  dis- 
tincte de  la  personne  des  associés,  sont  débitrices  des  sommes  à  payer 
pour  le  dommage  causé  à  la  surface  par  leurs  travaux  houillcrs  et  le 
recours  exercé  contre  les  associés  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  leur  part 
et  portion  dans  la  société. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  société  pour  l'exploitation  d'une  mine  de 
charbon,  l'un  des  associés  se  charge  de  la  direction  des  travaux  et  prend 
à  son  compte  les  dommages  que  l'exploitation  pourrait  causer  aux  pro- 
priétés de  la  surface,  ce  mandat  et  la  responsabilité  exceptionnelle  qui 
en  est  la  suite  prennent  fin  par  le  décès  de  l'associé. 

Ses  héritiers,  quand  bien  même  ils  auraient  continué  à  diriger  l'ex- 
ploitation, ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  succédé  au  mandat 
conféré  à  leur  auteur  par  l'acte  de  société  et  en  ayant  assumé  les 
charges  :  ils  doivent  être  censés  avoir  géré  à  titre  personnel  la  chose 
sociale,  l'assentiment  de  leurs  coassociés  et  sur  pied  du  droit  commun. 
—  Trib.  Charleroi,  7  avril  1866,  B.J.  500. 

—  Voy.  Ingénieur  des  mines. 

Dommages-intérêts.  —  1.  Les  dommages-intérêts  dûs  au  proprié- 
taire par  suite  des  travaux  d'exploitation  d'une  mine,  devant  être  fixés 
par  experts  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  il  en  résulte  que  les  frais 
de  l'expertise  sont,  dans  tous  les  cas,  à  charge  de  l'exploitant.  — 
C.  Liège,  31  mars  1849.  P.B.  213.  B.J.  655. 

2.  Dans  le  cas  de  chômage  forcé  par  suite  d'accident,  une  société 
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charbonnière  ne  pouvant  avoir  tout  à  la  fois  le  bénéfice  du  charbon 
exploité  et  le  charbon  à  exploiter,  n'a  droit  à  d'autre  indemnité,  pour 
retard  dans  la  perception  et  la  jouissance  dQ  son  bénéfice,  qu'aux  inté- 
rêts, pendant  toute  la  durée  du  chômage,  de  la  somme  dont  elle  eût 
bénéficié  si  le  chômage  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Trib»  Hons,  43  février 
1861.  B.J.  913. 

3.  Lorsqu'une  décision  judiciaire  prononce  une  condamnation  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  dans  le  mesurage  et 
l'enlèvement  de  minerais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  ces  dommages- 
intérêts  en  cas  d'impossibilité  de  l'exécution,  fondée  soit  sur  le  court 
délai  qui  sépare  la  date  de  cette  décision  devenue  définitive  de  celle  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  soit  sur  ce  que  la  nature  des  contestations 
ultérieures  s'opposait  à  cet  enlèvement.  —  C.  Liège,  30  décembre, 
1848.  P.B.  1849,  205. 

4.  Lorsqu'en  vertu  d'un  acte  du  gouvernement,  une  société  charbon- 
nière est  réintégrée  dans  la  possession  de  ses  anciennes  limites  d'exploi- 
tation, il  ne  résulte  pas  de  ce  décret  administratif  contentieux  une 
exception  de  chose  jugée  à  l'égard  des  dommages-intérêts  qui  n'ont  pas 
été  adjugés.  —  C.  Bruxelles  2-2  février  1816.  J.B.  2,53.  —C.  Bruxelles, 
cass.,  7  novenbre  1817.  J.B.  1,70.  —  Code  p.  48  note  b,  n*  6. 

—  Voy.  ExpUtitations  illicites. 

Douane.  —  Les  machines  à  vapeur  destinées  à  être  employées  dans 
une  manufacture  doivent  être  assimilées  aux  machines  et  mécaniques  à 
l'usage  des  fabriques,  dont  le  tarif,  annexé  à  la  loi  du  26  août  1822, 
permet  l'introduction  moyennant  le  droit  de  6  pour  cent.  —  C.  Bruxelles 
8  avril  1826.  P.  B.  116.  —  C.  Bruxelles  cass.  6  novembre  1827.  P.B. 
303. 


Double  valeur.  — 

Achat  de  terrain  1,  2,  3.  Frais  de  remploi  4. 

Chemin  de  fer  4,  5.  Indemnité  2,  3,  4,  6. 

Dépréciation  4.  Occupation  de  terrain  1,  3, 6. 

Détérioration  6.  Octroi  du  souverain  3. 

Emprise  2.  Propriétaire  de  la  surface  2,  3,  4. 

Evaluation  1,  2, 4.  Voies  de  communication  5. 
Expertise  2. 
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1.  Les  concessionnaires  de  mines  peuvent  être  contraints,  d*après  la 
loi  du  21  avril  1810,  à  faire  Tachât,  à  la  double  valeur,  des  terrains 
d'exploitation  qu'ils  occupaient  en  vertu  de  la  loi  de  1791. 

Imposer  cette  obligation  aux  concessionnaires,  ce  n*est  pas  donner  li 
la  loi  de  1810  un  effet  rétroactif.  La  double  valeur  ne  doit  pas  se 
calculer  suivant  le  prix  du  terrain  à  Tépoque  de  la  prise  de  possession. 
Elle  doit  se  calculer  au  contraire  suivant  le  prix  au  moment  de  la  trans- 
mission de  propriété.  Elle  doit  se  calculer  comme  si  le  terrain  n'avait 
cessé  d'être  en  culture,  c'est-è-dire  sans  avoir  égard  à  la  plus  ou  moins- 
value  occasionnée  par  les  travaux.  —  G.  Bruxelles,  27  décembre  1843. 
P.B.  1844,  57.  B.J.  340  (1). 

2.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  a  été  empris  pour  les  travaux  exté- 
rieurs d'une  mine  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juillet  1791,  mais  qui 
n'en  exige  le  rachat  que  depuis  la  loi  du  21  avril  1810,  a  droit  à  la 
double  valeur  sur  le  pied  de  cette  dernière  loi. 

C'est  la  valeur  du  terrain  au  moment  de  l'expertise,  et  non  celle  du 
temps  de  l'occupation,  qui  est  due. 

C'est  au  mode  seul  et  non  aux  règles  du  décret  du  16  septembre 
1807  que  les  experts  doivent  recourir  pour  leurs  évaluations.  —  En 
d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'évaluation  des  terrains,  d'avoir 
égard  à  la  plus-value  que  les  parcelles  voisines  peuvent  avoir  obtenue 
par  l'établissement  des  travaux  extérieurs  de  la  mine.  —  G.  cass.  B. 
9  janvier  1845.  P.B.  186.  B.J.  282  (2). 

3.  L'octroi  du  souverain  qui  a  autorisé,  au  siècle  dernier,  un  exploi- 
tant de  mines  à  occuper  des  terrains  pour  les  besoins  de  son  exploita'* 
tion  et  fixé  l'indemnité  annuelle  à  payer  de  ce  chef  au  propriétaire,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  réclame,  depuis  la  loi  du 
21  avril  1810,  l'acquisition  des  terrains  occupés  au  double  de  leur 
valeur.  —  C.  Bruxelles,  15  juin  1867.  B.J.  1404. 

4.  Le  propriétaire  des  terrains  occupés  par  un  charbonnage  en  vertu 
des  lois  du  21  avril  1810  et  du  8  juillet  1865  a  le  droit  d'exiger  la 
valeur  vénale  de  sa  propriété  au  moment  où  il  en  requiert  l'acquisition, 

(i)  Cet  arrêt  rendu  en  appel  sur  un  jugement  du  trib,  de  Mons,  est 
conforme  à  ce  jugement  et  a  été  confirmé  en  cassation  le  g  Janvier  1845, 
vqy.  n<>  2.  —  Le  trib,  de  Mons  avait ^  le  14  août  i^y^tj^ge  en  sens  con- 
traire^ et  il  n*enfut  pas  appelé,— Voy,  P  B,  1844,  p.  58,  à  la  note  et  B, 
J.  344. 

(2)  Cet  arrêt  de  cassation  confirme  Varrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
rapporté  au  «<>  1  —  Vqy.  trib,  Liège  y  7  décembre  1844,  v^  occupation 
de  terrain,  «•  22. 


l 
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mais  abslraclion  faite  de  la  plus-value  que  rétablissement  de  la  mine  a 
pu  lui  procurer  (1). 

L*indemniié  à  allouer  au  propriétaire  doit  être  fixée  comme  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  puis  elle  doit  être 
portée  au  double. 

Il  doit  en  élre  ainsi  soit  que  Toccupation  ait  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi 
du  2  mai  1837  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  Tex- 
ploitation  d'un  charbonnage,  soit  qu'elle  ait  eu  pour  cause  d'autres 
besoins  de  la  mine  et  qu'elle  dérive  uniquement  des  lois  du  ai  avril  1810 
et  du  8  juillet  1865(2). 

En  conséquence  et  dans  tous  les  cas,  on  doit  porter  au  double  l'in- 
demnité due  à  raison  de  la  dépréciation  des  excédants,  ainsi  que  celle 
allouée  à  titre  de  frais  de  remploi  (3).  —  Trib.  Charleroi,  27  avril  1871. 
P.B.  1872,  312. 

6.  L'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui  accorde  la  double  valeur 
pour  les  communications  dans  l'intérêt  des  mines,  ne  s'applique  qu'aux 
communications  d'une  seule  exploitation.  —  La  double  indemnité  n'est 
pas  due  pour  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  servir  plusieurs  charbonnages.  —  Trib.  Mons,  16  mars 
1838.  —  C.  Bruxelles,  8  août  1838.  P.B.  221. 

6.  Le  charbonnage  qui  a  occupé  pendant  moins  d'une  année  un  terrain 
nécessaire  à  ses  travaux  ne  doit  la  double  valeur  que  dans  le  cas  où  le 
terrain  est  devenu  impropre  à  la  culture  qu'il  recevait  primitivement. 

Les  détériorations  qui  ne  changent  pas  essentiellement  la  nature  du 
sol  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  simple  indemnité.  —  Trib.  Char- 
leroi, 16  mai  1871.  P.B.  1873,  33  (4). 

(i)  Vqy.  conforme  C.  cass.B.,,  g  janvier  1845,  ci-dessus  n-  2.  —  Bury, 
t'  ^iP-  302,  n°"  463  et  suiv.,  468. 

(2)  Voy.  C.  Liège,  28  avril  1853,^0  indemnité  n^  13. —  Trib.  Charle- 
roi,  Il  décembre  1858,  y»  voie  de  communication  «05.  —  C.  Bruxelles^ 
1 1  aoitt  1860,  V"  indemnité  w»  12  — Voy.  aussi  Bury,  t.  1,  p.  320,  »«•  495 
à  498  et  p  360,  «o  557.  —  Rapproche:^  encore  :  «  L'indemnité  à  payer 
a  par  le  concessionnaire  de  mines  au  propriétaire  de  la  surface  pour  occu- 
«  pation  de  terrains,  fixée  par  les  art.  43  et  aj\  de  la  loi  du  2 1  avril  1810 
is.au  double  du  revenu  net  ou  de  la  valeur  vénale  du  terrain,  selon  les 
a  cas,  ne  peut  être  augmentée  par  les  tribunaux,  sous  prétexte  que  le 
(C  dommage  causé  serait  plus  grand;  la  fixation  ^aite  par  la  loi  est  un 
«  véritable  for/ait  qui  ne  peut  être  ni  dépassé  m  abaissé.  —  C.  Dijon, 
«  29  mars  1854.  P.r.  1855.  2.  154. 

(3)  Vojy.  Contra  :  C.  Bruxelles,  iSjuin  1845,  ^  f^^^^  ^^  remploi.  — 
Consulte^  De  Fooz,  p.  330  et  D.  A.,  v»  mines  w*>  335  {t.  XXXI,  p.  703.) 

(4)  Voy.  Bury,  t.  \,p.  302,  «"463  et  suiv. 
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—  Voy.  Enregistrement . 

Droit  anden.  --  Voy.  Commune,  droit  d'extraire,  part. 

Droit  de  canée.  —  Voy.  Prescription. 

Droit  de  recherche.  —  1.  D*après  Tart.  iO  de  la  loi  de  4810,  le 
propriétaire  de  la  surface,  que  ce  soit  un  particulier  ou  une  commu- 
nauté d'habitants,  est  libre  de  permettre  les  recherches  de  mines  dans 
son  fonds,  sans  Tautorisation  du  gouvernement.  Toutefois,  lorsque  le 
propriétaire  de  la  superficie  est  une  commune,  Texercice  de  cette  faculté 
est  subordonnée  à  certaines  conditions  prévues  par  la  loi  communale. 
—  Le  droit  d'exploiter  les  mines,  que  la  loi  de  1810  confère  au  proprié- 
taire du  sol,  est  un  des  attributs  de  la  propriété;  il  constitue  une  chose 
dans  le  commerce,  susceptible  d'être  l'objet  de  toutes  conventions  qui  ne 
sont  contraires  ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs.  La  jouisance 
de  ce  droit  peut  donc  être  transmise  licitement  à  des  tiers.  —  Quant 
aux  effets  d'une  semblable  cession,  ils  ne  sont  pas  tels  que  le  gouverne- 
ment se  trouve  dépouillé  du  droit  d'autoriser  des  recherches  dans  les 
mêmes  terrains.  Ce  droit  lui  est  garanti  par  Fart.  10  de  la  loi  d'avril,  et 
nul  ne  peut  l'entraver  ni  y  porter  atteinte.  —  Le  prix  de  la  jouissance  du 
droit  de  recherche  peut  être  réglé  par  les  parties  contractantes,  indépen- 
damment des  indemnités  déterminées  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  ;  ces 
articles  ne  reçoivent  d'application  qu'au  cas  où  l'administration  autorise 
d'office  les  recherches,  ou  qu'en  l'absence  de  stipulations  particulières 
entre  le  propriétaire  du  sol  et  l'explorateur.  —  Dec.  Trav.  pub.  21  fé- 
vrier 1849,  n«  1533.  Sup.  Code,  p.  13,  n«  3. 

2,  Le  prix  de  la  cession  temporaire,  faite  par  le  propriétaire  du  sol, 
du  droit  de  rechercher  les  mines  peut  être  stipulé  indépendamment  des 
indemnités  déterminées  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810,  ces 
articles,  comme  l'art.  10,  ne  recevant  d'application  qu'au  cas  où  l'ad- 
ministration autorise  les  recherches  d'office.  —  C.  M.,  2  février  1849. 
J.  L  277  (1). 

Droit  de  retrait.  —  La  cession  du  droit  de  retrait  ayant  pour 
objet  des  parts  d'actions  dans  un  charbonnage,  c'est-à-dire,  des  intérêts 

(i)  Voy.  Oelebecque,  T.  2,  p.  103,  ««761 . 
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pécuniaires,  n'est  prohibée  par  aucune  loi  :  elle  est  est  par  conséquent 
licite.  —  La  stipulation  des  anciens  octrois  de  concession  qui  exige  la 
représentation  des  actes  de  cession  de  parts  charbonnières,  tant  de  la 
part  des  vendeurs  que  de  la  part  des  acheteurs,  doit  être  exécutée  à  la 
rigueur  pour  opérer  la  déchéance  du  droit  de  retrait.  —  Les  conditions 
nécessaires  à  la  validité  de  la  cession  du  droit  de  retrait  et  à  Texercice 
même  de  ce  droit  sont  déterminées  par  les  règlements  des  sociétés 
charbonnières.  —  G.  Bruxelles,  30  avril  i849.  B.  J.  833. 

—  Voy.  Parts.. 

Droit  de  versage.  —  1.  Le  cens  ou  droit  de  versage,  appelé 
aussi  cens  d*areine,ne  constitue  qu'une  simple  redevance  pour  dommage 
causé. 

N'est  pas  opposable  la  prescription  quinquennale. 

Est  insuffisante  pour  établir  la  propriété  de  Tareine  elle-même,  la  cir- 
constance que  l'ancienne  areine  serait  établie  sur  la  propriété  de  celui 
qui  en  réclame  le  cens. 

Par  suite,  la  preuve  de  ce  fait  est  inadmissible.  —  C.  Liège,  16  juin 
4860.  P.  B.  1864.  442.  B.  J.  4864.  977. 

2.  Le  cens  d'areine  n'est  dû  que  pour  autant  que  l'œil  se  trouve  sur 
le  fonds.  —  C.  Liège,  40  juillet  4844.  P.  B.  4842.  434. 

8.  Le  cens  d'areine  est  distinct  du  cens  ou  droit  de  versage  ;  et  l'ac- 
tion qui  a  pour  objet  le  payement  d'un  cens  d'areine  ne  peut  être  éten- 
due au  droit  de  versage. 

La  possession  de  l'œil  de  l'areinc  dans  son  fonds  ne  suffit  pas,  à  elle 
seule,  pour  établir  la  propriété  d'écoulement. 

Par  suite,  la  preuve  qui  tend  à  établir  cette  possession  est  inadmis- 
sible. —  C.  Liège,  7  juillet  4860.  P.  B.  4864.  445.  B.  J.  4864.  980. 

Droit  d'exploiter,  —  Le  droit  d'exploiter,  sous  le  rapport  des 
mines,  les  terres  d'un  domaine  est  un  droit  réel  inhérent  à  la  chose,  et 
dont  le  terrain  soumise  cette  charge  demeure  grevé  dans  quelques  mains 
qu'il  soit  passé.  —  C.  Liège,  6  janvier  4844.  P.  B.  29S.  B.  J.  589  (4). 

—  Voy.  Cession,  compétence  commerciale. 


(i)  Voy.  Arrêt  de  confirmation,  C,  cass.  B.yiSmai  1845,  ^  recherches 
des  mines  n^^. —  Voy.  Delebecque,  T.  2, />.  434,  «<>■  i  iS^  et  sut v.  et 
Proudhon  :  Traité  du  domaine  de  la  propriété,  T.  2,  j?  433,  n»  762. 
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Droit  d'extraire.  —  1.  Le  droit  d'extraire  temporairement  du  mi- 
nerai sur  la  propriété  d*autrui  ne  constitue  qu*nn  droit  mobilier. 

Ce  droit  ne  vient  pas  k  cesser  à  la  dissolution  de  la  société  à  laquelle 
il  en  a  été  fait  apport,  si  cette  dissolution  survient  avant  le  temps  fixé 
par  les  statuts  pour  la  durée  de  la  société. 

Ce  droit  n^est  pas  réputé  attaché  à  la  personne  du  concessionnaire;  il 
est  dès  lors  susceptible  de  rétrocession.  —  C.  Bruxelles,  28  juin  i85i. 
P.  B.  4852.  456.  B.  J.  4852.  822. 

8.  Le  droit  d'extraire  du  charbon,  accordé  à  perpétuité,  sous  Tem- 
pire  des  chartes  du  Hainaut,  par  un  seigneur,  sur  le  territoire  de  sa  sei- 
gneurie, à  plusieurs  personnes  collectivement,  est  immobilier  dans  le 
chef  de  chacune  de  ces  personnes  séparément.  —  C.  Bruxelles,  23  mai 
4827.  P.  B.  489. 

3.  En  cas  d'absence  de  dol  et  de  mauvaise  foi  dans  l'interprétation 
^donnée  k  la  cession  du  droit  d'exploiter  les  minières  dans  le  périmètre 

d'une  concession  et  dans  les  extractions  qui  ont  existé,  le  cédant,  qui 
s'est  livré  à'  des  extractions  illicites,  n'est  tenu  que  des  dommages-inté- 
rêts qui  sont  la  suite  directe  de  l'inexécution  de  ses  obligations  et  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  de  la  convention. 

U  y  a  lieu  d'opposer  la  chose  jugée  à  l'acquéreur  d*un  terrain  acheté 
après  la  convention,  mais  qui  fait  partie  du  périmètre  d'une  concession 
postérieure,  lorsque  cet  acquéreur,  intéressé  pour  une  quotité  dans  cette 
concession,  a  cédé  ce  terrain  à  un  tiers,  sans  réserve,  et  qu'il  a  laissé 
juger  que  la  partie  adverse  avait  le  droit  exclusif  d'exploiter  les  pro- 
priétés comprises  dans  la  concession. 

Est  admissible  la  preuve  de  la  quantité  de  minerais  que  le  oonces- 
naire  aurait  extraits  sans  l'opposition  de  l'exploitant  illicite,  ainsi  que  du 
bénéfice  dont  il  se  dit  privé  et  qu'il  ne  pourrait  plus  réaliser  ;  enfin,  du 
dommage  éprouvé  du  chef  d'extractions  contraires  aux  règles  d'une  bonne 
exploitation. 

Celui  qui  a  manqué  à  ses  engagements  ne  peut  réclamer  le 
droit  de  rétention  ni  des  intérêts  en  ce  qui  concerne  les  frais  ;  mais  s'il 
s*agit  d'un  fermier,  considéré  comme  tiers  de  bonne  foi,  il  a  droit  au 
remboursement  préalable  des  frais  d'extraction,  sans  être  passible  de 
dommages-intérêts.  —  C.  Liège,  24  avril  4855.  P.  B.  4857.  65.  B.  J. 
4857.  505. 

4.  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  concède,  sans  limitation 
de  terme,  le  droit  exclusif  d'extraire,  moyennant  redevance,  le  minerai 
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existant  dans  le  tréfonds  de  sa  propriété,  est  un  contrat  sui  generis.  On 
ne  peut  y  voir  un  bail  ni  même  une  vente  mobilière,  bien  qu'il  se  rap- 
proche plus  particulièrement  de  ce  dernier  contrat  (i). 

Dans  une  telle  convention,  Tobligation  d'exploiter  ne  peut  être  laissée 
au  bon  plaisir  du  concessionnaire,  qui  pourrait,  à  son  gré,  extraire  ou  ne 
pas  extraire,  et  par  suite  rendre  inefficaces  et  stériles  les  droits  du  pro- 
priétaire (â). 

Il  y  a  lieu,  dans  Tintérét  du  propriétaire  et  de  l'exploitant,  de  fixer 
un  minimum  d'extraction  annuelle,  formant  la  base  d'un  minimum  d'in- 
demnité à  payer  annuellement  au  propriétaire. 

Cette  fixation  ne  contrevient  pas  à  l'art.  5  du  code  civil.  La  défense 
de  cet  article  qui  a  pour  but  de  prévenir  les  empiétements  du  pouvoir 
judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif,  est  étrangère  à  june  décision  qui,  sta- 
tuant sur  un  débat  en  justice  au  sujet  de  l'exécution  d'une  convention, 
en  détermine  le  sens  .et  en  règle  l'application,  conformément  aux 
articles  1434, 1456  et  suivants  du  code  civil. 

Toutefois,  en  déterminant  comme  base  du  minimum  de  la  redevance 
un  minimum  d'exploitation,  il  convient  de  ne  pas  astreindre  l'exploitant 
à  une  extraction  fixe  et  continue,  mais  de  lui  laisser  la  faculté,  en  payant 
sur  le  minerai  extrait  ou  h  extraire  par  année,  le  dérentage  correspon- 
dant à  ce  minimum,  de  compenser  les  années  où  l'extraction  aurait  été 
nulle  ou  inférieure  avec  les  années  suivantes  où  elle  serait  supérieure. 

Le  concessionnaire  ne  peut  être  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  procé- 
der au  mesurage  du  minerai  et  payer  le  dérentage,  qu'après  avoir  effec- 
tué la  vente  et  reçu  le  prix  des  matières  extraites. 

Nonobstant  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  les  parties,  l'exploitant 
doit,  indépendamment  de  la  redevance  pour  extraction,  payer  au  pro- 
priétaire une  indemnité  du  chef  de  l'occupation  des  terrains  de  celui-ci 
par  ses  travaux  et  ses  dépôts  de  tous  genres  (L.,  24  avril  4810. 
Art.  43  et  44). 

En  outre,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  qu'à  la  fin  de  l'exploita- 
tion, les  terrains  lui  soient  remis  en  état  de  culture  (Id.  art.  63). 

Sous  l'empire  d'une  pareille  convention ,  il  ne  peut  être  permis  au 


(i)  Vqy.  C.  Liége^  22  décembre  1869,1^  carrières  «<>  1  et  2  juillet  1870, 
yo  compétence  civile  n9  15. 

(2)  Voy,  C.  Liège,  7  mai  1855,  y®  minerais  de  fer^  n^ioet  27  décembre 
1856,  v®  ardoisières  n<^  i.  —  Consulte:^  au  surplus  Bury,  T,  2,  p.  147, 
««•  903  et  suiv. 
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concessionnaire  de  n'exploiter  que  les  parties  les  plus  avantageuses  et 
d'abandonner  le  reste  au  propriétaire.  11  doit  enlever,  conformément 
aux  règles  de  Tart,  tout  le  minerai  qui  ne  se  trouve  pas  dans  des 
conditions  telles,  que  les  frais  d'extraction  n'en  permettraient  l'exploita- 
tion ni  pour  le  consommer  ni  pour  le  vendre. 

11  doit  donner  au  propriétaire  un  libre  accès  pour  visiter  ses  ouvrages, 
et  ne  peut  les  abandonner  sans  l'avoir  averti.  —  G.  Liège,  8  mai  1869. 
P.  B.  4874.  432.  B.  J.  4874.  866. 

—  Voy.  Propriétaire  de  la  surface. 

Droit  liiégeois.  —  Voy.  Cens  d'areine,  déchéance^  dépenses  com- 
munes. 

Droit  Liimboiirgeois.  —  Voy.  Prescription, 

Droit  Régalien.  —  Vos., Seigneur. 

Droits  des  ooncessioniiaires.  —  Une  société  charbonnière  qui 
réclame  devant  les  tribunaux  les  droits  dérivant  de  sa  concession  ne 
doit  pas  appeler  des  prétendants-droit  qui  ne  réclament  rien  et  se  sont 
abstenus  de  former  aucune  opposition  dans  la  procédure  administrative. 
—  C.  Bruxelles,  8  mars  4854.  B.  J.  485. 

—  Voy  Concessions  anciennes. 

Durée  des  concessions.  —  Voy.  Concessions  anciennes. 


.  —  Carrière  7,  Fonds  inférieur  7. 

Chemin  4,  5,  6.  Mine  voisine  3. 

Compétence  6 .  Pouvoir  judiciaire  6 . 

Défense  6.  Propriétaire  de  la  surface  4. 

Déversement  ^^^^  5,  6.  Réparation  3. 

Dommage  3.  Servitude  7. 
Dommages-intérêts  â,  6.       Tarissement  2. 
1.  Dans  une  concession,  la  mine  seule  doit  être  considérée  comme 
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détachée  du  sol  ;  tous  les  autres  droits  inhérents  à  la  propriété,  notam- 
ment le  droit  aux  eaux  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  jaillissantes 
à  la  surface,  demeurent  inviolables  entre  les  mains  du  propriétaire  du 
sol.  —  C.  Bruxelles.  26  mai  4847.  P.  B.  265.  B.  J.  777. 

2.  Quand  il  ne  s'agit  pas  de  sources,  mais  de  veines  d'eau,  se  trou- 
vant dans  un  fonds,  le  propriétaire  de  ce  fonds  est  libre  d'en  disposer 
sans  être  passible  de  dommages-intérêts,  quand  même  il  tarirait  la  fon- 
taine d'une  commune. 

Ces  principes  sont  applicables  à  un  exploitant  de  mines,  dès  que  les 
travaux  par  lui  faits  ne  sont  pas  poussés  sous  la  propriété  d'un  proprié- 
taire de  la  surface  où  la  fontaine>se  trouverait.  —  Trib.  Liège,  14  août 
1844.  B.  J.  1844-45.  393. 

3.  Le  déversement  dans  un  charbonnage  des  eaux  d'une  mine  voisine 
donne  lieu  à  la  réparation  du  dommage  souffert,  bien  qu'il  n'y  ait  d'ail- 
leurs rien  d'illicite  dans  les  travaux  d'exploitation. 

La  mine  d'où  proviennent  les  eaux  ne  peut  être  tenue  de  faire  chez 
elle  des  travaux  propres  à  faire  cesser  le  déversement. —  C.  Liège, 
12  juillet  1855.  P.B.  1856.  106.  B.J.  1432(1). 

4.  Aucune  loi  n'autorise  les  exploitants  de  mines  à  déverser  leurs 
eaux  sur  les  chemins  vicinaux  ;  en  conséquence,  la  commune  a  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  leur  faire  interdire  ce  fait  dommageable, 
sans  qu'on  puisse  rendre  l'action  non-recevable  en  offrant  de  payer  une 
indemnité.  —  Trib.  Liège,  19  février  1848.  BJ.  670. 

5.  Le  concessionnaire  qui,  aux  termes  de  l'acte  de  concession,  doit 
verser  au  jour  les  eaux  de  ses  travaux  d'exploitation,  ne  peut  se  fonder 
sur  cette  obligation,  qui  lui  est  imposée,  pour  y  puiser  le  droit  de  déverser 
ses  eaux  sur  un  chemin  vicinal,  alors  surtout  que  cet  écoulement  parce 
chemin  ne  dérive  pas  de  la  disposition  naturelle  des  lieux. 

Ce  concessionnaire,  pour  exiger  un  semblable  écoulement,  ne  peut 
invoquer  ni  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ni  l'art.  21  de 
la  loi  des  12-28  juillet  1791,  ni  les  art.  681  et  682  du  code  civil,  pas 
plus  que  l'art.  23  de  la  loi  du  10  avril  1841. 

En  pareil  cas,  Tart.  25  de  la  loi  des  12-28  juillet  1791  serait  seul  appli- 
cable (2).  —  C.  cass.  B.  31  mai  1850.  P.B.  1851. 161.  B.  J.  1851. 1553. 

(i)  Cet  arrêt  est  conforme  à  V arrêt  de  renvoi  du  ly  juin  1854,  v^  déci- 
sion souveraine  «°  5  et  indemnité  n^  10. 

(2)  Suivant  la  jurisprudence  du  Conseil  des  mines,  cet  art.  25  est 
abrogé  :  voy.  avis  du  i^sept.  1838  et  du  20  juillet  1861  v»  travaux  de 
secours  «<>■  i  et  2, 


MINES  307 

6.  Les  eaux  provenant  d*une  houillère  ne  peuvent,  sans  autorisation, 
être  déversées  d'une  manière  préjudiciable  dans  des  chemins  situés 
même  à  une  grande  dislance  de  Texploitation  et  hors  le  périmètre  de  la 
concession. 

Ce  fait  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
Les  tribunaux  sont  compétents  pour  défendre  la  continuation  de  ce 
fait.  —  C.  Liège,  6  janvier  4849.  P.B.  96.  B.J.  174. 

7.  Le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  n*est  pas  tenu  de  recevoir, 
même  moyennant  indemnité,  les  eaux  que  le  locataire  du  fonds  supérieur 
extrait  au  moyen  d*une  machine  à  vapeur  de  la  carrière  qu'il  a  ouverte 
sur  son  fonds,  et  qu*il  déverse  dans  un  fossé  traversant  le  fonds  inférieur 
et  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  de  source  qui  découlent 
naturellement  des  fonds  plus  élevés.  —  C.  Bruxelles,  43  mai  4872. 
B.J.  4247  (4). 


IiluTiales.  —  La  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  surface 
entraînent  des  obligations  réciproques  qui  autorisent  le  concession- 
naire à  faire  à  la  surface  tous  les  travaux  nécessaires  k  la  conservation 
de  la  mine. 

Le  concessionnaire  qui  démontre  qu'une  masse  d'eaux  pluviales,  for- 
mant étang,  a  mis  en  danger  son  exploitation  et  ses  ouvriers,  est  en 
droit  de  les  dessécher  moyennant  indemnité,  en  cas  de  dommage. 

Les  eaux  pluviales  qui  couvrent  deux  propriétés  doivent  être  consi- 
dérées comme  indivises.  —  C.  Liège,  5  mai  4854.  P.B.  239. 

■ 

(i)  Voy.  ci-dessus  «•  5,  C,  cass.  B.,  31  mai  1850.  —  C.  Bruxelles^ 
!•'  avril  1^,  servitude  «<>  1.  —  Consulte:^  :  Demolomb.  Cours  de  droit 
civil,  T.  IX,  no«  23,  26,  36,  43. —  Duranton.  Cours  de  droit  civil.,  édit. 
belge,  T.  X,  «<>•  1Ô4  et  suiv. 

Rapproche}^  comme  analogues  :  Bien  que  l'exploitation  d'un  étang 
soit  aifficile  ou  impossible,  les  propriétaires  d  étangs  inférieurs  ou  fonds 
voisins  ne  sont  pas  tenus,  à  titre  de  servitude,  et  moyennant  même  une 
indemnité,  de  souffrir  soit  V écoulement  total  ou  partiel^  de  cet  étan^,soit 
la  construction  a  ouvrages  propres  à  faire  disparaître  V  impossibilité 
susdite.  —  C.  Bruxelles,  9  mai  1838.  P.  B.  122. 

o  Un  propriétaire  ne  peut  faire  sur  son  fonds  aucun  ouvrage  qui  ait 
pour  effet  d'assujettir  le  fonds  inférieur  à  recevoir  des  eaux  que,  sans 
ces  ouvrages,  la  disposition  naturelle  des  terrains  n'y  amènerait  pas.  — 
C.  Gand,,  1 1  août  1852.  P.  B.  326. 

«  Le  propriétaire  au  fonds  supérieur  ne  peut  rendre  plus  onéreuse  la 
servitude  qui  assujettit  les  fonds  inférieurs  a  recevoir  les  eaux  provenant 
des  fonds  plus  élevés^  en  ajoutant  aux  eaux  qui  s'écoulent  naturellement  ^ 
les  eaux  accumulées  artificiellement  par  des  travaux  de  dessèchement,^- 
C.  cass,  fr.y  \\  décembre  1860.  P.  A  1861,  i.  633. 
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Eaux  souterraines.  —  Les  art.  640,  641  et  642  du  code  civil  ne 
sont  pas  applicables  à  des  eaux  souterraines. —  Pour  acquérir,  par  pres- 
cription, droit  à  ces  eaux,  il  ne  suffit  pas  d'ouvrages  faits  sur  le  fonds 
inférieur.  —  Celui  qui  n'a  pas  de  droit  acquis,  mais  un  simple  droit 
éventuel  à  la  chose,  ne  peut  réclamer  une  indemnité  en  cas  d'expro- 
priation. —  C.  Bruxelles,  6  avril  1842.  P.B.  3i4. 

Echelles  inclinées.  —  1.  L'obligation  de  placer  des  échelles  incli- 
nées, stipulée  dans  un  cahier  des  charges,  se  trouve  sanctionnée  par  les 
dispositions  du  décret  du  3  janvier  1813,  pour  autant  que  la  contraven- 
tion à  cette  obligation  rentre  dans  une  des  circonstances  prévues  par  ce 
décret.  —  Dans  la  prévision  qu'en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des 
concessionnaires  d'exécuter  cette  obligation,  les  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  ne  croiraient  pas  devoir  interdire  les  travaux, 
il  convient  ou  de  stipuler  dans  le  cahier  des  charges  une  peine  conven- 
tionnelle, sans  préjudice  du  droit  d'interdiction,  ou  de  comprendre,  dans 
un  règlement  d'administration  publique,  l'obligation  de  placer  des 
échelles  inclinées,  afin  de  rendre  les  contrevenants  passibles  des  peines 
établies  par  la  loi  de  1810.  —  C.  M.  2  octobre  1840.  J.  L  82. 

2.  Lorsqu'un  concessionnaire  néglige  ou  refuse  de  satisfaire  à  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  l'oblige  à  employer  des  échelles  incli- 
nées pour  l'usage  des  ouvriers,  s'il  peut  être  constaté,  par  les  ingénieurs 
des  mines,  que  l'inexécution  de  cette  disposition  est  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  l'exploitation  ou  celle  des  ouvriers,  la  députation  pro- 
vinciale peut  interdire  les  travaux,  afin  de  rendre  l'exploitant  qui  contre- 
viendrait à  cette  défense,  passible  des  peines  établies  par  le  décret  de 
1813.  —  Dans  la  môme  hypothèse,  s'il  ne  peut  pas  être  constaté  que  le 
refus  ou  le  retard  compromet  la  sûreté  de  l'exploitation  ou  celle  des 
ouvriers,  l'administration  peut  poursuivre  l'exploitant  devant  les  tribu- 
naux civils,  soit  afin  de  faire  prononcer  la  résolution  de  la  concession, 
soit  afin  de  se  faire  autoriser  à  exécuter  les  travaux  stipulés,  aux  frais 
du  concessionnaire.  —  Pour  mieux  assurer  l'exécution  de  semblables 
clauses,  insérées  dans  les  cahiers  des  charges,  il  convient  de  stipuler 
une  peine  conventionnelle  en  argent,  pour  chaque  jour  de  retard  dans 
l'accomplissement  de  l'obligation.  —  CM.  18  mars  1842.  J.  L  139. 

—  Voy.  Délai. 

Eclairage.  —  La  surveillance  des  moyens  d'éclairage  emporte  né- 
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cessairement  celle  des  lampes  de  sûreté,  et,  par  suite  Tobligation  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  des  art.  19,  20  et  21  du 
règlement  du  21  juillet  1841,  sur  la  police  des  mines  du  Hainaut.  — 11 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  19  et  25  de  ce  règlement,  que  c'est 
au  maître-ouvrier  ou  porion  spécialement  chargé  de  la  sun'eillance 
journalière  des  moyens  d'aérage  et  d'éclairage,  qu'appartient  la  désigna- 
tion de  l'ouvrier  chargé  de  visiter,  nettoyer  et  maintenir  chaque  jour  les 
lampes  en  bon  état;  que  c'est  à  lui  également,  par  la  nature  même  de 
son  emploi,  qu'incombe  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  et  de  prudence,  prescrites  par  les  articles  précités,  dans  la 
vue  de  prévenir  des  explosions  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté 
des  ouvriers.  —  Le  directeur  gérant  ne  peut  élre  recherché  de  ce  chef. 
—  Trib.  Mons  (sur  appel),  6  décembre  1842.  Code  p.  183,  note  c. 
—  Voy.  Directeur  de  houiUère,  homicide  involontaire,  mine  à  grisou. 

Election  de  domicile.  —  L'élection  de  domicile  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  4  de  la  loi  du  2  mai  1837  peut  se  faire  soit  par  exploit 
d'huissier,  soit  par  simple  requête,  au  choix  des  intéressés.  —  Dec. 
Trav.  pub.  4  octobre  1837,  n*  2210.  Supp».  Code  p.  14,  n«  8. 

Emploi  de  la  poadre.  —  Voy.  Homicide  involontaire. 

Enquête.  -  Charbonnage  6.  Nullité  2  et  suiv. 

Déclaration  d'utilité  publi-     Ouvriers  6. 
que  1  et  suiv, y  7.  Serviteurs  6. 

Formalités  4,  7.  Témoins  6. 

Ingénieur  des  mines  1 .  Usines  6. 

Nouveau  mode  d'instruc-       Voies  de  communication 
tion  7.  1  et  suiv, 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'instruction  qui  doit  pré- 
céder la  délaration  d'utililé  publique  prévue  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
2  mai  1837,  que  tous  les  membres  de  la  commission  d'enquête  assistent 
et  prennent  part  aux  déiibt^rations,  ni  que  cette  commission  fasse  com- 
paraître devant  elle  les  ingénieurs  des  mines.  —  II  suffit  que  la  majorité 
de  la  commission  soit  présente  et  délibère.  — La  comparution  des  ingé- 
nieurs des  mines  devant  la  commission  d'enquête  est  purement  faculta- 
tive. —  CM.  7  mars  1856.  J.  IIL  4  (1). 
8.  Une  commission  d'enquête  composée  de  sept  membres  en  exécution 

[i)  M,le  Ministre  de  la  justice,  consulté  par  son  collègue  des  travaux 
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de  Tart.  9  de  Tarrélé  roval  du  29  novembre  4836,  à  Feffet  de  donner  son 
avis  sur  Futilité  publique  d'une  communication  dans  Tintérôt  d'une  ex- 
ploitation de  mines,  ne  délibère  pas  valablement,  si  un  seul  de  ses  mem- 
bres fait  défaut  le  jour  de  la  délibération. 

La  présence  de  tous  les  membres  constitue  une  formalité  essentielle 
dont  rinobservalion  entraîné  la  nullité  de  Tenquôte.  —  C.  M.  42  août 
4859.  J.  III.  32. 

3.  Est  radicalement  nulle  la  délibération  d'une  commission  d'enquête 
composée  de  sept  membres,  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  29  no- 
vembre 4836,  si  un  seul  membre  n'assiste  pas  à  la  séance. —  La  nullité 
résultant  de  l'absence  d'un  membre  n'est  pas  couverte  par  la  circon- 
stance que  le  membre  défaillant  a  signé  le  procès-verbal  d'enquête  et 
déclaré  adopter  l'opinion  favorable  émise  par  l'unanimité  de  ses  six 
collègues  présents.  —  CM.  3  février  4860.  J.  III.  33. 

4.  Aux  termes  des  art.  9  et  40  do  l'arrêté  roval  du  29  novembre  4836, 
le  conseil  d'enquête  doit  être  composé  au  moins  de  sept  membres,  et 
doit  motiver  ses  conclusions.  Il  est  de  jurisprudence  établie  que  les  for- 
malités de  l'enquête  qui  précède  une  expropriation  d'immeubles  sont 
substantielles;  on  ne  peut  y  opposer  le  silence  de  quelques-uns  des 
intéressés.  —  CM.  24  août  4872(4). 

5.  Est  radicalement  nul  l'avis  rendu  par  une  commission  d'enquête 
ayant  délibéré  à  un  nombre  de  membres  inférieur  à  celui  que  la  loi  a 
fixé  au  minimum.  —  CM.  8  février  4873. 

6.  Les  employés  et  ouvriers  d'une  usine  ou  d'une  exploitation  indus- 
trielle, notamment  d'un  charbonnage,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
serviteurs  dans  le  sens  de  l'art.  283  du  code  de  procédure  civile. 

Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  récuser,  à  ce  titre,  leur  témoignage,  sauf 
à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  C.  Bruxelles,  29  décembre  4855. 
P.B.  4856.  20. 

publics  émit  une  opinion  contraire  à  celle  du  conseil  (Lettre  du  lojuin 
iStjô,  J.  m.  y.)—  Ce  fut  dans  ce  même  sens  que  M,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  prit  son  arrêté  du  28  juillet  1856,  n^  2309  J,  III.  8)  — Le 
Conseil  des  mines  sy  rallia  également  dans  divers  avis  ultérieurs^ 
notamment  dans  ceux  du  12  août  1839  ^^  ^^  3  ff^^i^^  1860,  rapportés 
ci- après  «<>•  2  ef  j.  —  Cette  jurisprudence  a  été  également  consacrée 
plusieurs  fois  par  les  corps  judiciaires  de  Belgique  et  de  France  :  Voy. 
C.  Bruxelles,  2^décembre  1835.  P  B  370.  et  28  mai  1862.  P.  B.  I.  323. 
—  Voy.  aussi  C  cass.fr. ,  ^juillet  1839.  J.  XIX^  5.,  /.  '748;  30  décem- 
bre 1S39,  J.  XIX*  s.,  1540.  /.  444  et  24  août  1846.  J,  XI X^  s.,  I.  879. 

(1)  Voy.  les  avis  du  12  août  1859  et  7,  février  1860,  ci  dessus  n^  2  et 
3,  ainsi  que  I arrêté  ministériel  du '2S  juillet  1856.  J,  II L  8. 
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7.  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  27  mai  1870,  les  formalités  de 
Tenquéte  administrative  instituée  par  cette  loi  doivent  être  suivies  dans 
rinstruction  des  demandes  en  déclaration  d'utilité  publique  formées 
dans  rintérét  des  mines,  par  application  de  la  loi  du  2  mai  1837. 

Il  convient  que  le  gouvernement,  afin  de  recueillir  toutes  les  informa- 
tions désirables  avant  de  statuer,  soumette  le  procès-verbal  d'enquête 
à  Tavis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  députations  permanentes  des  provinces.  — 
CM.  19  mars  1873.  J.  IV.  139  (1). 

Enregistrement.  — 

Actions  1.  Meubles  7. 

Charbonnage  1.  Mines  7,  10. 

Demande  en  extension  1.  Ol^els  mobiliers  1, 

Double  valeur  5,  6.  Occupation  de  terrain  5,  6. 

Droit  de  mutation  6.  Partage  de  concession  4. 

—  dû  7,  10.  Prix  6. 

—  proportionnel  5,  9.  Tourbière  2,  3. 
Emprise %,  Vente  départs  4,  8,  9,  10. 
Erreur  7.  —    du  fonds  2,  3. 
Rentier  8.                                  —    immobilière  6. 
Houillère  8.                               Ventes su4xessives  2,  3,  7. 
Immeubles  9. 

1  •  Lorsque  la  vente  d'un  charbonnage  a  eu  lieu  conjointement  avec 
celle  de  différents  objets  -mobiliers  accessoires  et  avec  la  cession  des 
droits  des  vendeurs  à  des  demandes  en  extension  de  concession,  le  tout 
pour  un  seul  et  même  prix  et  par  un  même  acte,  le  droit  d'enregistre- 
ment doit  être  perçu  sur  la  totalité  de  ce  prix,  au  taux  fixé  pour  les 
ventes  immobilières,  nonobstant  les  évaluations  distinctes  contenues 
dans  l'acte  de  vente. 

Est  passible  du  même  droit  la  partie  de  ce  prix  qui  a  été  stipulée 
payable  en  actions  d'une  société  que  l'acquéreur  se  propose  de  former 
pour  l'exploitation  du  charbonnage  vendu,  quand  l'acte  de  vente  ne 
renferme  pas  de  clause  d'apport  à  cette  société  d'une  part  de  charbon- 
nage correspondant  à  la  partie  du  prix  payable  en  actions.  —  Trib. 
Mons,  19  juillet  4861.  B.J.  1862.  452. 

(i)  Voy.  les  avis  du  2^  juillet  1838,  v®  voies  de  communication  «o"  1  et 
9  et  26  avril  1873,  v*  déclaration  a  utilité  publique  «"■  2  e^  3. 
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2.  Si,  après  avoir  acquis  la  surface  d'an  terrain  à  exploiter  en  tour- 
bière, le  môme  individu  acquiert  le  fonds,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer 
un  supplément  de  droit  de  mutation  sur  la  première  vente,  pour 
laquelle  on  n'avait  perçu  que  2  pour  cent,  comme  vente  d'objets  mobi- 
liers. —C.  La  Hâve.  6  déc.  1822.  P.B.  298. 

3.  Lorsque  postérieurement  à  la  vente  de  la  surface  d'un  terrain 
formant  une  tourbière,  le  même  acquéreur  devient  propriétaire  du  fonds 
par  adjudication  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  sur  le  premier 
acte,  enregistré  comme  renfermant  une  cession  mobilière,  un  supplé- 
ment de  droit  de  2  pour  cent,  ces  deux  actes  étant  distincts  et  le  der- 
nier ne  pouvant  opérer  une  confusion  des  deux  prix.  —  C.  La  Haye, 
9  janvier  1822.  P.B.  17. 

4.  Le  partage  d'une  mine  étant  entaché  d'une  nullité  radicale  à 
défaut  d'avoir  été  autorisé  par  le  gouvernement,  la  cession  de  la  quotité 
assignée  à  Tune  des  parties  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  60  cen- 
times pour  100  francs.  —  Trib.  Liège,  9  août  1866.  B.J.  1118. 

6.  Dans  le  cas  où  l'acquisition  d'un  terrain  nécessaire  à  l'exploitant 
d'une  mine  doit  se  faire  à  la  double  valeur,  le  droit  d'enregistrement  ne 
peut  être  perçu  que  sur  la  valeur  simple  de  l'immeuble  vendu,  l'indem- 
nité de  la  double  valeur  ne  faisant  pas  partie  du  prix  de  vente.  —  Peu 
importe  que  le  terrain  à  acquérir  ne  soit  pas  occupé  depuis  plus  d'un 
an  par  l'acquéreur.  —Trib.  Mons,  14  décembre  1860.  B.J.  1861.  642. 

6.  Bien  que  les  terrains  empris  à  la  superficie  par  les  exploitants  de 
mines  pour  les  besoins  de  leur  exploitation,  se  payent  au  double  de  leur 
valeur  et  que  la  somme  payée  ne  forme  qu'un  seul  prix,  la  moitié  de  ce 
prix  seulement  étant  représentative  de  la  valeur  réelle  de  la  chose 
vendue,  peut  seule  servir  de  base  pour  la  perception  des  droits  de 
mutation.  —  C.  cass.  B.  20  mars  1862.  P.B.  118.  B.J.  1262. 

7.  Les  ventes  successives  d'actions  ou  parts  dans  une  mine,  faites 
par  divers  propriétaires,  ne  doivent  être  considérées  que  comme  ventes 
de  biens  meubles,  et  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  de  4  pour  cent, 
dont  l'art.  69  §  7  n<*  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  frappe  les  actes 
translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles.  —  G.  cass.  B.  19  janvier 
1843.  P.B.  85  (1). 

8.  La  vente,  par  les  héritiers,  de  la  part  qu'avait  le  défunt  dans  une 


(i)  Les  cessions  (factions  mobilières  dans  les  compagnies  ou  sociétés 
(factionnaires^  faites  par  voie  de  contrats  de  vente  ordinaires  ne  sont 
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houillière  n*est  passible  que  du  droit  de  2  pour  cenl.  —  C.  Liège  cass. 
12  décembre  4827.  P.B.  344. 

9.  L*erreur  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  ne  change  pas  le  carac- 
tère que  lui  attribue  la  loi. 

Spécialement  :  la  vente,  comme  immeuble,  de  parts  ou  intérêts  dans 
une  mine  en  exploitation,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception  du 
droit  de  mutation  de  4  pour  cent  sur  le  pied  des  art.  69,  §  7,  n®  4,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  —  C.  cass.  B.  4  mars  4858.  P.B.  89.  B.J. 
4204  (4). 

10.  Il  est  dû  un  droit  de  4  pour  cent  sur  le  prix  total  de  la  vente 

faite  à  un  tiers,  par  tous  les  sociétaires,  d*une  part  dans  une  exploitation 

de  mine  et  dans  les  meubles  et  immeubles  qui  en  dépendent.  — 
C.  Liège  cass.,  42  décembre  4827.  P.B.  343. 

11.  Les  actions  ou  parts  dans  un  charbonnage  sont  meubles.  L'enga- 
gement de  prendre  de  ces  actions  dans  une  société  anonyme  n*est 
passible  que  du  droit  de  50  centimes  par  400  francs.  —  C.  cass.  B., 
28  avril  4840.  P.B.  375(2). 

—  Voy.  Bail, 

Entre-cens.  —  1.  Le  denier,  ou  redevance  stipulée  à  titre  d'entre- 
cens  au  profit  de  celui  qui  avait  concédé  une  extraction  de  houille  en 
Hainaut,  doit  être  pris  sur  Tensemble  des  charbons  extraits. 

Peu  importe  que  le  denier  soit  payable  en  espèces. 

On  ne  peut  soustraire  à  l'application  du  denier  les  charbons  que  le 
concessionnaire  consomme  pour  les  besoins  de  ses  machines  d'extraction 
ou  de  son  exploitation. 

Les  redevances  de  cette  nature  sont  prescriptibles  par  5  ans.  —  C. 
Bruxelles,  6  mai  4848.  B.J.  793. 

2.  Le  droit  d'entre-cens  stipulé  par  un  ci-devant  seigneur,  pour  prix 
de  la  permission  par  lui  accordée  à  une  société  d'exploiter  les  mines 
situées  dans  sa  seigneurie,  n'a  pu  être  exigé  après  la  publication  des 


soumises  qu'au  droit  de  50  centimes  par  100  Jrancs  et  non  à  celui  de 
2  francs  pour  cent.  —  C.  cass.  B.,  21  février  1840.  P.  -B.  304  et  14  mars 
1844.  P.  B.  136.  —  Jugé  de  même:  C.  cass.  fr.^  %  février^  6  juin  et 
21  août  1837.  J,  XIX'  5.,  /.  113, 489,  547.  ~  VoX'  Peyret-Lallier,  T,  1, 
p.  184,  «o  138. 

(1)  Voy.  la  note  précédente. 

[2)  Voy,  C.  cass.  B. ,  2 1  février  1 840,  v»  jugement  w»  1 . 
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lots  abolitiyes  de  la  féodalité.  -—  G.  Bnixelles,  7  ventôse  an  X.  P.  C« 
—  C.  cass.  Fr.  23  vendémiaire  an  XIlî.  S.  V.  7,  2,  940.  P.  C. 

3.  La  qualité  de  propriétaire  de  la  surface  du  fonds  exploité,  dans  la 
personne  de  Fancien  seigneur,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  primitive'* 
ment  stipulé  par  lui  à  titre  de  seigneur,  mais  lui  ouvre  seulement  une 
action  en  indemnité,  s*ii  y  a  lieu.  —  C.  Bruxelles,  14  fructidor  an  XL 
P.C. 

Entreprise  de  fournitures.  —  Lorsque  dans  une  convention  de 
fournitures  de  charbons  intervenue  entre  une  société  de  hauts-fourneaux 
et  des  marchands  de  charbon  il  a  été  convenu  qu*à  défaut  par  ceux-ci 
de  fournir  les  quantités  stipulées,  la  société  aurait  le  droit  de  s'en  pro- 
curer partout  ailleurs  et  que  la  différence  de  prix  lui  serait  bonifiée, 
la  société  est  encore  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution,  outre  la  bonification  de  la  différence  sur  le  prix  des 
charbons. 

La  transaction  par  laquelle  la  société  déclare  renoncer  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  convention,  du  chef  de  ce  que  ses  cocontractants 
n'ont  pas  livré  ou  ne  livreront  pas  les  quantités  de  charbons  stipulées, 
n'implique  pas  renonciation  à  la  bonification  résultant  de  la  différence  du 
prix.  —  Bruxelles,  ii  mars  1857.  B.  J.  650. 

Epuration  de  la  houille.  —  Voy.  Brevet  dHmportaHon. 

Ssponte.  — 

Déversement  des  eaux  4.        Mine  voisins  4. 
Dommages-intérêts  3.  Rupture  2  et  suiv,  5, 6. 

Exploitation  illicite  3.  Réunion  de  concessions  5. 

Garantie  4.  Vente  4. 

Indemnité  2.  Vice  rédhibUoire  4. 

1.  On  entend  par  espontês,  les  digues  dont  toute  concession  doit  être 
entourée  à  l'effet  d'éviter  toute  confusion  dans  les  travaux,  de  prévenir 
les  accidents  et  surtout  l'affluence  des  eaux  étrangères.  Ces  digues  con- 
sistent dans  le  rocher  ou  dans  des  massifs  de  houille,  selon  que  les  con- 
cessions sont  limitées  par  couches  ou  périmétriquement.  — C.  Bruxelles, 
19  mars  1860.  P.  B.  1861.  46.  B.  J.  577. 

2.  En  cas  de  rupture  d'espontes,  l'indemnité  due  à  l'exploitation  dont 
l'esponte  a  été  enlevée,  consiste,  non  dans  la  valeur  vénale  des  charbons 
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empris,  mais  dans  les  frais  à  faire  pour  remplacer  cette  clôture  naturelle 
par  une  séparation  artificielle  équivalente.  —  C.  Bruxelles,  25  février 
1852.  B.  J.  463  (i). 

3.  Le  concessionnaire  qui  enlève  le  charbon  de  Tesponte  de  la  conces- 
sion voisine  est  tenu  non  seulement  de  rétablir  une  esponte  artificielle, 
mais  encore  du  remboursement  de  la  valeur  du  charbon  enlevé.  — 
C.  cass.  B.  7  janvier  4853.  P.  B.  139.  B.  J.  305  (2). 

4.  L*obligation  qui  incombe  à  l'exploitant  d*une  mine  d'empêcher 
que  les  eaux  de  la  mine  ne  se  déversent  dans  une  autre,  n'est  pas  une 
charge  imposée  sur  ce  fond,  qui  doive  élre  déclarée  par  le  vendeur  à 
Facquéreur. 

La  rupture  des  espontes  d'un  charbonnage  ne  constitue  pas  un  vice 
rédhibiloire. 

Une  société  de  charbonnage  qui  a  extrait  la  houille  dans  une  conces- 
sion appartenant  à  des  tiers  doit  garantie  de  ce  chef;  mais  cette  garantie 
n'est  pas  celle  qui  naît  du  contrat  de  vente,  et  qui  peut  autoriser  l'ache- 
teur à  suspendrje  le  payement;  c'est  la  garantie  simple^  qui  natt  d'un 
fait  dont  on  est  responsable.  —  C.  Bruxelles,  5  décembre  1840. 
P.  B.  1841.  10. 

5.  Lorsqu'il  8*agit  de  supprimer  et  d'exploiter  les  espontes  ou  mas- 
sifs réservés  par  le  cahier  des  charges,  le  long  des  limites  d'une  con- 
cession de  mines,  il  doit  être  statué  comme  en  matière  de  concession, 
c'est-à-dire,  par  arrêté  royal.  —  C.  M.,  8  juin  1838.  J.  L  45(3). 

6.  La  faculté  de  faire  disparaître  les  espontes  séparant  diverses 
concessions  réunies  en  une  seule  main  doit  être  subordonnée,  dans  l'in- 
térêt des  consommateurs,  à  la  condition  que  chacune  de  ces  concessions 
soit  tenue  en  activité  d'exploitation.  —  C.  M.,  19  mars  1869. 

BtaMlsaements  iiupalabres.  —  1.  L'arrêté  du  12  novembre  1849, 
relatif  à  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, n'est  pas  applicable  aux  établissements  industriels  en  activité, 
pour  lesquels  une  autorisation  préalable  n'était  point  requise  par  les 
règlements  en  vigueur. 


(!)  Voy.  ci-après  ««  3,  r arrêt  de  cassation. 

(2)  VoX'  ci-dessus  farrét  dont  appel. 

(3)  Voy.  yo  cahier  des  charges  «<>  7,  les  avis  des  'j  février  1840  et 
13  décembre  1844. 
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Ccpendanl  raulorisalion  préalable  devient  nécessaire  pour  ces  établi»- 
semenls,  s'ils  subissent  des  changements  de  nature  k  modifier  notable- 
ment les  efifets  de  l'exploitation,  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique 
ou  intérieure,  ou  au  préjudice  des  voisins.  —  C.  Gand,  15  février 
1853.P.B.  124(4).    * 

2.  Celui  dont  rétablissement  industriel  cause  à  ses  voisins  un  dom- 
mage excédant  les  limites  des  obligations  ordinaires  du  voisinage,  doit 
être  condamné  à  réparer  le  préjudice  accompli. 

Ainsi  le  maître  d'une  usine  est  responsable  envers  ses  voisins  des 
émanations  préjudiciables  qui  s'en  échappent,  telles  que  des  odeurs 
fétides,  une  fumée  noire  et  épaisse  et  une  poussière  de  résidu  charbon- 
neux qui  corrompent  l'eau  de  pluie  et  tachent  les  linges  exposés  à  sécher 
dans  les  jardins. 

Il  en  est  de  môme  du  mouvement  d'une  machine  à  vapeur  qui  com- 
munique à  la  maison  voisine  un  ébranlement  et  une  commotion  tels 
qu'ils  troublent  le  repos  du  voisin. 

Peu  importe  que  l'autorité  administrative  compétente  n'ait  constaté 
aucune  contravention  à  charge  de  l'auteur  du  dommage. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  défendre  à  la  partie  condamnée  de  poser 
de  nouveaux  actes  dommageables,  en  déterminant  d'avance  les  consé- 
quences de  ces  actes.  Leur  mission  se  borne  à  appliquer  la  loi  k  des 
faits  accomplis. 

Le  juge  a  pu,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  ordonner  la 
suppression  de  fenêtres  ouvrantes  et  de  poutres  ancrées  dans  le  mur 
séparatif  de  l'usine  et  de  la  propriété  du  voisin  et  auxquelles  les  experts 
ont  attribué  la  cause  des  inconvénients  causés  par  la  machine  à  vapeur. 

Le  droit  du  propriétaire  d'avoir  des  jours  et  de  placer  des  poutres 
dans  le  mur  demeure  intact,  à  charge  d'être  inofifensif  pour  les  droits 
de  propriété  du  voisin.  —  C.  Bruxelles,  25  novembre  1856.  P.  B. 
1857.  246. 


(i)  Anal.  V arrêté  du  i3  novembre  1849  s'applique  à  deà  magasins 
{d'os  d'animaux),  à  établir  ou  à  transférer  après  sa  publication,  et  non 
a  ceux  établis  antérieurement.  —  C.  Liège,  3  juillet  1850.  P,  B.  283. 

Contra  :  Les  dispositions  de  V arrêté  royal  du  12  novembre  1849,  **"■ 
la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  sont 
applicables  aux  dépots  d'os  d'animaux  existants  avant  sa  publication, — 
C.  cass,  B.,  8  août  1850.  P,  B,  426.  — La  cour  de  Bruxelles,  saisie  par 
renvoi  de  la  cour  suprême,  a  adopté  la  Jurisprudence  de  l'arrêt  cassé 
Liége,^  juillet  1 850). 
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8.  Lorsque,  par  suite  des  vapeurs  d*un  établissement  de  fonderie  de 
zinc,  les  arbres  à  fruits  sont  atteints  dans  leur  végétation  et  leur  pro- 
duction, le  terrain  dans  lequel  ils  sont  plantés  subit,  par  suite,  une 
dépréciation  qui  doit  servir  de  base  à  l'indemnité. 

Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'accorder  non  une  prestation  annuelle,  mais 
une  indemnité  globale,  pour  Tavcnir  comme  pour  le  passé.  —  C.  Liège, 
U  juin  1858.  P.  B.  4859.  8. 

Etat.  —  C'était  comme  propriétaire  et  non  à  titre  de  souveraineté 
que  l'Etat  exploitait  les  anciennes  mines  dans  la  possession  desquelles 
il  a  été  maintenu  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1791,  sur  cette  matière.  — 
C.  Liège,  6  mars  1828.  P.  B.  88. 


^  —  1.  L'exhaure  qui  procure  un  avantage  à  une  mine 
voisine,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  onéreuse  pour  l'exhaurante,  engendre 
droit  à  une  indemnité  en  faveur  de  la  mine  exhaurantc  du  chef  de  tra- 
vaux construits  par  celle-ci.  —  L'emprise  de  l'aqueduc  sur  la  concession 
de  la  mine  exhaurée  n'est  pas  un  motif  de  rejeter  l'action  en  indemnité. 
—  Il  importe  peu  que  ces  travaux  aient  été  faits  avant  la  loi  du  21  avril 
1810,  si  la  société  exhaurée  en  a  profité  depuis.  — C.  Bruxelles,  13 avril 
1844.  P.  B.  1845.  72.  B.  J.  1843-44.  758. 

2.  Il  est  dû  une  indemnité  d'exhaure  par  cela  seul  que  les  eaux  d'une 
mine  se  déversent  sur  une  autre  exploitation  qui  en  procure  l'épuise- 
ment, en  l'absence  de  tout  fait  occasionnel  de  l'homme. 

L'obligation  d'indemniser  la  mjne  exhaurante  est  une  charge  réelle 
de  l'exploitation  exhaurée. 

Le  vendeur  d'une  mine  est,  à  dater  de  la  vente,  déchargé  de  l'obliga- 
tion d'indemniser  l'exploitation  voisine  exhaurant  l'objet  vendu. 

L'indemnité  d'exhaure  consiste  dans  la  simple  restitution  des  frais 
d'une  exhaure  en  plus.  —  C.  Gand,  Ch.  R<»,  l»mai  1865.  P.  B.  1867. 
124.  B.  J.  1867.  996  (1). 

8,  Lorsque  les  propriétaires  d'une  mine  réclament  une  indemnité  des 


(i)  Voy.  C.  Bruxelles,  6  mai  1846,  vo  dommage  «<>  1.  —  L'affaire  dans 
laquelle  a  été  rendu  Tarrêt  rapporté  de  Gand^  Ch**  /?••,  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  arrêts  :  C,  Bruxelles^  2  août  1854,  ci-après  «"  3.  —  C. 
Bruxelles f  3  août  185J  (P.  B,  1854,  /.  294),  casse  en  cassation  le  17  juin 
185^  {voy  V®  indemnité  n^  10).  —  C.  Liège,  12  juillet  1855,  v®  eaux  w®  3, 
également  cassé  par  arrêt  du  24  octobre  1856,  v^  contrat  judiciaire. 
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propriétaires  d*une  autre  mine,  à  raison  de  Texhaure,  ils  sont  tenus 
d*élablir  que  le  déversement  des  eaux  de  la  mine  voisine  dans  la  leur  n*a 
eu  lieu  que  par  suite  des  travaux'de  leurs  voisins;  ou  bien  que  leurs 
propres  travaux, en  procurant  une  décharge  aux  eaux  de  la  mine  voisine, 
permettaient  qu*on  exploitât  celle-ci  sans  Texhaurer  ou  en  ne  Texhau- 
rant  qu'en  partie.  —  C.  Bruxelles,  3  août  4834.  P.  B.  209  (1). 

4.  De  ce  que,  par  acte  exprès,  le  propriétaire  d'une  exhaure  a  permis 
à  une  société  formée  pour  l'exploitation  du  schiste  alumineux,  de  se 
servir  de  cette  exhaure,  en  lui  payant  pour  cens  d'areine  une  somme 
d'argent  déterminée  et  annuelle,  pendant  tout  le  temps  que  cette  société 
fera  usage  de  l'exhaure,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  s'agisse  d'une  redevance 
perpétuelle  ;  cette  convention  constitue  un  véritable  cens  d'areine,  et  le 
cens  d'areine  n'est  pas  perpétuel:  il  n'est  dû  qu'aussi  longtemps  que 
l'exploitation  de  la  mine  a  lieu. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  pour  conservation  de  la  redevance 
susmentionnée  ne  doit  pas  être  radiée  du  chef  de  la  cessation  des  tra- 
vaux d'exploitation;  surtout  dans  la  circonstance  que  cette  cessation 
peut  n'être  que  momentanée.  — C.  Liège,  â  juin  4832.  P.  B.  465  (2). 

6.  Dans  les  contrats  entre  les  sociétés  charbonnières  et  les  proprié- 
taires de  pompes  à  feu,  relativement  à  l'exhaure,  les  parties  doivent  en 
général,  et  jusqu'à  preuve  contraire,  être  censées  avoir  entendu  que  la 
rétribution  stipulée  ne  serait  payée  qu'aussi  longtemps  que  le  proprié- 
taire de  la  machine  à  feu  pourrait  tirer  les  eaux  venant  de  l'exploitation. 

—  C.  Bruxelles,  24  janvier  4829.  P.  B.  26. 
—  Voy.  Carrière. 

Existence  de  la  mine.  —  1.  La  loi  du  24  avril  4840  n'autorise  la 
concession  des  mines  que  suivant  les  fornfalités  et  dans  les  conditions 
qu'elle  indique;  parmi  ces  conditions,  une  des  plus  essentielles  est  la 
constatation  préalable  de  l'existence  d'une  mine  utilement  exploitable. 

—  C.  M.  23  avril  4847.  J.  L  442  (3). 

2.  Une  des  conditions  essentielles  de  la  recevabilité  de  toute  demande 
en  concession  d'une  mine  consiste  à  justifier,  au  moins  par  des  pré- 


(i)  Vqy.  Delebecque,  t,  s,  p.  228,  n^  902. 

(2)  Voy.  Brixhe.  v®  areîne  Cil  (f.  1,/?.  71). 

(3)  Voy.  l'avis  du  18  mars  1842,  v^  instruction  des  demandes  en  con- 
cession IfO  1. 
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somptions  suffisantes,  de  Texistence  de  celle  mine.  —  L'administration 
est  juge  des  moyens  et  des  circonstances  propres  à  établir  cette  justifica*- 
tion.  -^  Dans  Tapprécialion  des  éléments  de  preuve  ou,  tout  au  moins, 
de  présomptions  suffisantes  de  Texistence  de  la  mine,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  situation  du  périmètre  demandé  en  concession  dans  ses 
rapports  avec  les  exploitations  voisines.  —  En  principe,  il  est  loisible  k 
Tadministration  d'accorder,  aux  demandeurs  en  concession  de  mines 
qui  le  réclament,  un  délai  convenable  pour  continuer  leurs  travaux  de 
recherche,  lorsque  les  ingénieurs  et  Tautorité  provinciale  jugent  les  tra« 
vaux  effectués  insuffisants  pour  Tinstitution  d'une  concession.  —  G.  M« 
13  mars  4846.  J.  I.  207  (4). 

8.  Si  la  preuve  de  l'existence  d'un  gîte  minéral  utilement  exploitable 
est  une  condition  essentielle  de  toute  concession  de  mine,  cette  preuve 
peut  résulter  suffisamment  de  simples  présomptions;  et  le  législateur 
n'ayant  pas  tracé  de  mode  particulier  pour  faire  cette  démonstration, 
l'administration  reste  juge  des  moyens  et  des  circonstances  propres  à 
l'établir.  —  Dans  l'appréciation  de  ces  présomptions,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  résultat  des  recherches  combiné  avec  la  situation  du  péri- 
mètre de  la  demande  dans  ses  rapports  avec  les  exploitations  voisines, 
alors  surtout  que  le  demandeur  est  propriétaire  de  la  surface.  -^  G.  M. 
42  avril  4862.  J.  III.  20. 

4.  Dans  l'appréciation  des  éléments  de  preuve  ou,  du  moins,  de  pré- 
somption de  l'existence  de  la  mine,  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
situation  du  terrain  demandé  en  concession,  relativement  aux  exploi- 
tations voisines,  cette  considération  ne  peut  à  elle  seule  constituer  une 
preuve  ni  même  une  présomption  suffisante,  alors  surtout  que  l'existence 
d'un  gîte  houilier  utilement  exploitable  est  déniée  par  les  officiers  des 
mines.  —  CM.  23  avril  4847.  J.  1.  240. 

—  Voy.  Concession  de  mines,  demande  m  concession. 

Bxpertlfle.  —  1.  En  matière  de  mines,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'exper- 
tise qui  n'a  pas  été  faite  dans  les  formes  tracées  par  le  code  de  procé- 
dure civile,  et  notamment  s'il  n'est  pas  constaté  que  les  experts  ont 
prélé  serment  avant  d'opérer. 

Dans  le  cas  de  dépossession,  les  experts  doivent  avoir  égard  à  la 


i)  Voy.  l'avis  du  9  novembre  1849,  ^  concession  de  mines  «"  4. 
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déprécialion  que  le  terrain  occupé  entraînera  pour  ie  reste  de  la  pro- 
priété. —  C.  Liège,  17  décembre  1835.  P.B.  362. 

2.  L*exploitant  de  mines  qui,  pour  faciliter  une  expertise  Judiciaire 
ordonnée,  obtient  de  Tautorité  administrative  la  défense  d'enlever  une 
machine  d'épuisement  vendue  à  un  tiers  par  son  adversaire,  doit  des 
dommages-intérêts  à  ce  tiers  à  raison  de  la  privation  de  jouissance  qu'il 
souffre.  —  C.  Bruxelles,  15  décembre  1854.  B.J.  1855.  129  (1). 

3.  Lorsqu'un  propriétaire  de  la  surface  attaque  des  exploitants  pour 
cause  de  dommage  fait  à  sa  propriété,  et  a  été  autorisé  à  faire  expertiser 
les  travaux  souterrains,  c'est  aux  exploitants  qui  ont  encombré  les  tra- 
vaux à  rendre  l'expertise  possible  ou  à  se  charger  de  la  preuve,  surtout 
si  les  travaux  ont  été  encombrés  depuis  le  jugement  ordonnant  l'exper- 
tise. —  C.  Bruxelles,  10  octobre  1814.  Delniarmol^  p.  272,  v*  expertise 
D.  A.  vo  mines  n«  691  (T.  XXXI  p.  747)  (2). 

4.  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  c'est  à  l'exploitant  k  faciliter 
l'accès  des  experts  dans  la  mine  par  la  mise  en  état  des  travaux,  sauf  à 
répéter  les  frais  par  lui  avancés,  s'il  obtient  gain  de  cause. 

A  défaut  par  lui  de  rendre  possible  la  visite  des  travaux  par  les 
experts,  il  est  passible  des  dommages-intérêts  envers  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  ces  travaux.  — C.  Bruxelles,  21  décembre  1814.  Delmarmol^ 
p.  273,  v«  expertise  (3). 

—  Voy.  Cession,  dommages-intérêts ,  ministère  public. 

Exploitation  &  ciel  ouvert.  —  En  matière  de  mines,  le  principe 
de  la  réparation  au  double  du  dommage  causé  à  la  surface  ne  s'applique 
pas  aux  exploitations  à  ciel  ouvert  des  mines  et  minerais  de  fer.  — 
C.  Liège,  29  avril  1863.  P.  B.  1864.  84. 

Exploitation  en  activité.  —Aucune  loi  n'oblige  les  concession- 
naires de  mines  à  tenir  l'exploitation  en  activité  simultanément  dans 
toutes  les  communes  sous  lesquelles  s'étendent  leurs  concessions.  — 
Dec.  Trav.  pub.  15  mars  1849,  n"»  1959.  Supp'.  Code  p.  16,  n«  25, 

Exploitations  actuelles.  —  Voy.  Limites. 

(i)  Voy.  Delebecque,  t.  2,  p.  96,  ««•  749,  750  et  p  236,  «•  909. 

(2)  Voy,  Delebecque.  t.  2,  p.  97,  «®  751.  —  Peyret-Lallier,  t.  2, 
p.  229,  «o  712. 

(3)  Voy,  la  note  précédente  et  £.  Dupont,  t,  2,  p.  309. 
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Ezploitattoiis  anciennes.  —  1.  La  loi  du  28  juillet  4791,  sur  les 
mines,  a  été  entendue  et  exécutée,  depuis  sa  publication  en  Belgique, 
de  manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  que  les  exploitants  des 
pays  réunis  tenaient  des  coutumes  et  usages  locaux;  ces  exploitants  ont 
été  assimilés  aux  concessionnaires  dont  parle  cette  loi,  quant  au  droit 
de  continuer  les  exploitations  en  activité  et  d*en  obtenir  la  main- 
tenue (i). 

Ces  droits  ont  été  également  reconnus  et  consacrés  par  la  loi  du 
24  avril  4840.  —  C.  cass.  B.  44  juin  4842.  P.B.  284  (2). 

8.  G*est  au  pouvoir  administratif  qu*il  appartient  de  faire  Tapplica- 
tion  de  Tart.  53  de  la  loi  de  4840  aux  concessionnaires  on  exploitants 
qui  n*ont  pas  exécuté  la  loi  de  4794  ;  par  conséquent,  d^apprécier  les 
&its  et  circonstances  qui  peuvent  légitimer  cette  application.  —  CM. 
43  août  4864.  J.  IV.  454,  n»  8. 

Exploitations  illicites.  —  1.  L'arrêté  du  gouvernement  provisoire, 
du  22  décembre  4830,  concernant  la  répression  des  exploitations  illicites 
de  mines,  est  applicable  aux  exploitations  que  les  art.  44  et  42  de 
l'arrêté  royal  du  48  septembre  4848  ont  eu  en  vue  de  prohiber.  — L'in- 
terdiction portée  par  Fart.  44  de  ce  dernier  arrêté  contre  la  catégorie 
d'exploitations  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire,  dont  la  concession  n'a  pas  été 
obtenue  ou  demandée  avant  le  4«'  janvier  4849,  ne  préjuge  en  rien  la 
question  de  maintenue.  —  C.  H.  3  juin  4859.  J.  IH.  30  (3). 

2.  Tant  qu'un  acte  de  concession  n'a  pas  été  porté  par  le  gouverne- 
ment, le  propriétaire  de  la  surface  est  légalement  censé  dépouillé  de  sa 
propriété  par  celui  qui  exploite  sans  concession  sous  son  terrain,  et 
par  suite  une  indemnité  lui  est  due. 

L'exploitant,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  foi,  ne  doit  pas 
au  propriétaire  de  la  surface  la  restitution  de  la  denrée  sans  coût,  mais 
bien  déduction  faite  des  frais  d'extraction. 

L'art.  55  de  la  loi  du  24  avril  4840  ne  maintient  les  anciens  usages 


(i)  Voy.  sur  cette  matière  les  arrêts:  C.  Bruxelles ^  20 Juin  1815 
{J,  Èy  1015,  2.  280)^26  juillet  1817(7.  B,  1817,  2.  2^^)^  g  novembre  1827, 
V**  concessions  anciennes  n**  2  et  16  mai  1832,  concessions  anciennes  »i«6. 

(2^  Rapproche!^:  C.  Bruxelles  cass,  9  novembre  1827,  v^  concessions 
anciennes  n*  2. 

(3)  Voy,  les  avis  du  25  mai  1838  et  y  avril  1843,  ^déchéance  du  droit 
à  la  maintenue  »<>•  ^  ef  3. 
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que  pour  autant  qa*ils  ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  nouveaux 
principes.  —  C.  Liège,  42  février  1842.  P.  B.  4843.  444. 

3.  La  redevance  proportionnelle  due  à  TÉtat  étant  réglée  d*après  le 
bénéfice  net  de  Texploitant,  peut  servir  de  base  pour  l'appréciation  des 
dommages  dus  au  concessionnaire  victime  d'une  exploitation  illicite. — 
C.  Bruxelles,  U  mai  4874.  B.J.  4872.  692. 

4.  On  ne  peut  poursuivre,  pour  extraction  illicite,  un  particulier  au- 
quel une  société  concessionnaire  a  donné  Tautorisation  d'extraire  de  la 
terre-houille  dans  un  terrain  situé  dans  le  périmètre  de  sa  concession. 
—  Trib.  Charleroi,  6  mai  4839.  Code  p.  46,  note  b,  n»  6.  —  Ddmar- 
mol^  p.  287.  v^  Extraction. 

.  Expropriation  forcée.  ^  L'expropriation  d'un  charbonnage  com- 
prend les  droits  qui  ont  été  établis  dans  l'intérêt  de  son  exploitation  ot 
qui  n*ont  pas  été  constitués  à  titre  personnel. 

L'usage  du  puits  d'un  autre  charbonnage  constitue  on  accessoire  du 
charbonnage  exproprié,  un  droit  qui  doit  être  réputé  avoir  été  cédé  en 
même  temps  que  le  principal.  — ■  C.  Bruxelles,  7  décembre  4857. 
P.B.  4862.424. 

Expropriation  pour  oanse  d'utilité  publique.  — 

Autorité  administrative  3.  Interdiction  de  travaiux  42. 

Carrières  6  à  44.  Matériaux  à  extraire  9. 

Chemin  de  fer  40,  44,  43  6/  mv.    Mines  5,  43. 

Chemin  public  3.  Occupation  de  ten*axn  4 . 

Déplacement  de  route  4  5 .  Passage  4  5 . 

Dommages-intérêts  5.  Rapport  d* expert  44 . 

Double  valeur  4,  3.  Riverain  45. 

Emprise  43,  44.  Servitude  légale  40  e/  suiv. 

Etablissement  industriel  42,  45.    Solidarité  5. 

Etat  5,  45.  Terre-houiUe  4. 

Frais  de  remploi  1,2.  Valeur  vénale  43. 

Franc-bord  40  e/  suiv.  Voie  de  communication  2. 

Indemnité  4,  4,  6  e/  suiv.^  43  e/  suiv. 

1.  L'expropriant  doit  indemniser  le  propriétaire  de  tous  les  avantages 
que  pouvait  lui  procurer  la  propriété  qui  lui  est  enlevée. 

Le  mot  indemnité  comprend  non  seulement  la  valeur  de  la  chose 
expropriée,  mais  encore  la  réparation  de  tout  le  dommage  essuyé  et 
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Féquivalent  du  bénéfice  dont  Texproprié  est  privé  par  suite  de  Fexpro- 
priation. 

En  conséquence,  iorsqu  un  terrain  est  occupé  par  un  charbonnage 
depuis  plus  d*un  an,  TÉtat  expropriant  doit  le  payer  à  la  double  valeur 
et  les  frais  de  remploi  sont  dus  sur  le  montant  intégrai  de  cette  indem- 
nité. —  Trib.  Charleroi,  !•'  août  4872.  P.B.  4873.  32  (4). 

2.  En  cas  d*expropriation  de  terrains  pour  Fouverture  de  communi- 
cations dans  Fintérét  d*une  exploitation  de  mines,  il  y  a  lieu  d'allouer 
une  somme  de  dix  pour  cent  pour  les  frais  de  remploi,  et,  de  la  fixer  au 
double  eu  égard  au  prix  du  bien  exproprié  et  à  la  valeur  des  dépréciar 
tions. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  intérêts  d'attente.  —  C.  Bruxelles, 
44  juin  4860.  P.B.  265.  B.J.  4863.  486(2). 

3.  L'utilité'  publique,  soit  absolue,  soit  dans  Fintérét  exclusif  de 
charbonnages,  est  appréciée  souverainement  par  l'arrêté  royal  qui  la 
décrète  dans  les  formes  et  conditions  légales. 

En  conséquence,  s'il  résulte  de  l'arrêté  que  celui-ci  a  voulu  créer  un 
chemin  pnblic,  et  si,  en  outre,  l'expropriation  est  poursuivie  au  nom  de 
l'État,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'allouer  aux  expropriés  une 
double  indemnité,  sous  prétexte  que  le  chemin  de  fer  décrété  ne  sert 
qu'à  une  ou  plusieurs  exploitations  de  mines.  —  Trib.  Charleroi, 
24  février  4873.  P.B.  404  (3). 

(i)  Voy,  Trib.  Charleroi,  2']  avril  1871,  v®  double  valeur  n9  4.  — - 
Voye^  aussi  le  mot  indemnité. 

(2)  Rapprochez  :  a.  Les  dix  pour  cent,  qu'on  alloue  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  à  titre  de  frais  de  remploi^  sont 
dus  tant  sur  la  valeur  vénale  de  l'emprise  que  sur  les  indemnités  de  mor- 
cellement. —  C.  Gand,  21  avril  1859.  P.  B  282. 

b.  Si,  dans  certains  cas  spéciaux,  il  peut,  en  matière  dt expropriation^ 
être  équitable  it allouer  une  indemnité  pour  attente  d'emploi  des  fonds, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  semblable  indemnité  alors  qu'il  ne  se  présente  au 
procès  aucune  circonstance  de  nature  à  justifier  pareille  allocution,  -^ 
C.  Bruxelles,  4  décembre  i8j8.  P.  B.  1859.  309. 

c.  L'exproprié  a  droit  à  ttndemnité,  pour  frais  de  remploi,  de  10  p.  c. 
sur  les  valeurs  immobilières  du  sol  empris  et  de  la  moins  value  des  excé- 
dants, sans  être  tenu  de  justifier  du  remploi  en  immeubles.  L'exproprié 
a  droit  à  une  indemnité  pour  pertes  {f  intérêts,  en  attente  du  remploi, 
pendant  trois  mois^  et  à  raison  de  5  p.  c.  sur  les  valeurs  immobiliètes 
dont  il  est  dépossédé. —  C.  Bruxelles,  30  mars  1858.  P.  B.  317.—  Voyes^ 
les  notes  accompagnant  cet  arrêt  dans  la  Pasicrisie. 

—  Voye:(  aussi  dans  la  Pasinomie,  3«  série,  tome  7,  année  1887,  ''<»«^- 
lyse  des  discussions  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837. 

(3)  Voy.  C  Bruxelles,  8  août  1838,  double  valeur  n  5.  —  Bury  t.  1, 
p.  364,  «o  562.  —  De  ¥ooz,p.  331. 
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4.  Il  est  dû  indemnilé  au  propriétaire  de  la  surface  expropriée  qui  a 
le  droit  d*exploiter  jusqu*à  une  certaine  profondeur,  les  terres-houilles 
qui  se  trouvent  sous  sa  propriété,  pour  la  privation  desdites  terres- 
houilles  résultant  de  Texpropriation. 

Cette  indemnité  doit  porter  sur  la  valeur  des  terres-houilles  conte- 
nues dans  chacune  des  parcelles  expropriées.  —  C.  Bruxelles,  21  dé- 
cembre 4857.  B.J.  1858. 161. 

6.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
indemnités  dues  par  une  compagnie  concessionnaire  ne  peuvent  être 
réclamées  à  charge  de  TEtat. 

Par  suite,  il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  condamnation  soli- 
daire. 

Sont  inadmissibles  les  réserves  de  l'exproprié  pour  des  dommages 
éventuels  dont  la  cause  n*est  pas  actuelle,  ni  du  chef  de  mines  ou  autres 
matières  utiles  dont  rien  n'annonce  Texistence. —  C.  Liège,  9  août  1865. 
P.B.  1866.  344. 

6.  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  l'indemnité,  pour 
être  juste,  ne  doit  pas  être  réglée  seulement  d'après  le  mode  actuel  d'ex- 
ploitation du  bien  exproprié.  Ainsi  en  est-il  d'une  terre  labourée  renfer- 
mant de  la  pierre  exploitable.—  C.  Bruxelles,  2  août  1851.  P.B.  1852. 
11  (1). 

7.  Les  tribunaux  peuvent  prendre  en  considération,  pour  fixer 
l'indemnité  due  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  carrières  que  contient  l'immeuble  exproprié,  bien  que  l'exploitation 
n'en  ait  pas  encore  été  commencée.  —  C.  cass.  B.,  8  juin  1844.  P.B. 
205. 

8.  Si,  pour  régler  l'indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  y  a  lieu  à  prendre  en  considération  les  bancs  de  pierre  que 
contient  le  terrain  exproprié,  quoique  leur  exploitation  ne  soit  pas  encore 
commencée,  il  n'en  est  plus  de  môme  lorsque  à  raison  de  ses  grandes 
difficultés,  l'exploitation  n'ofifrirait  aucun  avantage.  —  C.  Bruxelles, 
4  août  et  8  décembre  1849.  P.  B.  1850.  69. 

9.  L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  porte  qu'il  n'y  aura 
iteu  à  Élire  entrer  dans  l'estimation  de  l'indemnité  la  valeur  des  maté- 
riaux k  extraire  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà 

(\)  Voy,  Conf.  C.  cass,  B.,  8  juin  1844,  a -après  «<>  7,  et  C.  Bruxelles^ 
\yuiUet  1843,  ci-après  n^  9. 
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en  exploitation,  ne  concerne  pas  le  cas  d^expropriation  pour  utilité 
publique,  mais  le  simple  cas  d'occupation  d'un  terrain  pour  y  prendre 
les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions  publiques. 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  terrain  empris  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  et  qui  prétend  qu'lKy  existe  une  carrière  exploitable,  a  droit 
à  une  indemnité  de  ce  chef.  —  C.  Bruxelles,  23  juillet  1842.  P.B. 
843. 

10.  11  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  l'indemnité  due 
pour  emprise  à  un  propriétaire  de  carrières  de  pierres  longeant  un  che- 
min de  fer  de  l'État,  la  pierre  dont  il  est  privé  sous  ledit  chemin  et  les 
francs-bords. 

La  loi  du  15  avril  1843  ne  pourrait  pas  être  invoquée  avec  fruit  dans 
ce  cas.  —  C.  Bruxelles,  9  août  1849.  P.B.  1852. 13. 

11.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  dû 
indemnité  pour  la  pierre  utilement  exploitable  qui  se  trouve  dans  le 
fonds  exproprié. 

Hais  si  une  partie  seulement  de  ce  fonds  est  expropriée,  l'indemnité- 
ne  doit  être  accordée  que  pour  la  pierre  exploitable  qui  se  trouve  dans 
la  parcelle  emprise,  et  non  pour  celle  dont  l'exploitation  deviendra 
impossible  par  suite  de  l'établissement  d'une  servitude  légale,  par 
exemple  pour  celle  qui  ne  pourra  plus  être  extraite  jusqu'à  une  certaine 
distance  du  chemin  de  fer. 

Les  experts  chargés  de  déterminer  les  indemnités  en  cas  d'expropria- 
tion doivent  faire  connaître  d'une  manière  détaillée  les  causes  de  dé- 
préciation et  celles  de  plus-value,  à  résulter  de  l'exécution  des  travaux. 
—  C.  Liège,  l^mars  1860.  P.B.  1861.  79. 

12.  Pour  que  la  loi  du  15  avril  1843,  art.  5,  reçoive  son  application, 
il  suffit  que  l'établissement  industriel  que  l'expropriation  vient  atteindre 
ait  été  créé  anlérieurement  à  la  voie  nouvelle. 

L'exproprié  a  droit  à  indemnité  pour  la  valeur  du  sol  et  celle  de  la 
pierre  utilement  exploitable  qui  renferme  laparcelle  emprise. 

11  en  est  autrement  du  terrain  dont  il  conserve  la  propriété  et  dont  la 
jouissance  est  assujettie  aux  dispositions  restrictives  de  la  loi  du 
15  avril  1843. 

Dans  ce  cas,  l'exproprié  n'a  aucune  indemnité  pour  les  bancs  de 
pierre  au  sujet  desquels  aucun  travail  préparatoire  à  l'extraction  n'a  été 
accompli  et,  quant  à  ceux  qui  sont  en  exploitation,  son  droit  à  l'indem- 
nité ne  s'ouvre  que  pour  autant  qu'il  survienne  une  défense  administra- 
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Uve  qui  en  interdise  la  continuation.  —  C.  Biruxelles,  6  août  1861. 
P.  B.  1864. 151  (1). 

Id.  Ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  les  servitudes  légales  établies 
sur  les  francs-bords  d'un  chemin  de  fer.  — On  doit,  quant  à  Tindemnité  à 
allouer  pour  les  richesses  minérales  comprises  dans  les  terrains  empris» 
faire  une  distinction  entre  celles  que  la  qualité  de  propriétaire  donne  le 
droit  d'exploiter  et  celles  que  le  gouvememenl  s'est  réservé  le  pouvoir 
de  concéder. 

L'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  ne  doit  représenter  que  la  valeur 
vénale  du  terrain  empris,  en  tenant  compte  du  surcroît  de  valeur  que 
lui  donne  la  mine  qu'il  recèle. 

Par  suite,  est  inadmissible  l'évaluation  formée  sur  le  bénéfice  net  de 
toute  la  quantité  présumée  extraite  des  minerais.  —  Liège,  30 avril  1866. 
P.  B.  296. 

14.  Si,  en  général,  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
il  n'est  pas  dû  indemnité  du  chef  des  prohibitions  contenues  dans  la  loi 
du  15  avril  1843  sur  les  chemins  de  fer,  ces  entraves  au  droit  de  pro- 
priété doivent  cependant  être  prises  en  considération,  lorsque  au  lieu  de 
supprimer,  en  vertu  de  cette  loi,  une  exploitation  existante  aux  abords 
d'un  chemin  de  fer,  l'Etat  se  prévaut  du  droit  de  restreindre  celte  exploi- 
tation par  voie  administrative. 

Spécialement  :  Lorsqu'une  carrière  est  établie  sur  un  terrain  en  par- 
tie empris  pour  le  chemin  de  fer,  l'exploitant,  qui  doit,  dans  la  partie 
restante,  arrêter  ses  travaux  à  une  certaine  distance  de  la  voie,  est  fondé 
à  rédamer  une  indemnité. —  Il  importe  peu  que  cette  mesure  soit  prise 
à  titre  de  surveillance  de  la  police  sur  l'exploitation  des  carrières. 
—  C.  Bruxelles,  25  juillet  1857.  P.  B.  300  (2). 


(i)  Voy.  C.  Liège,  i^m^zrj  i86o,  ci  dessus  n^  ii  et  C.  cass,  B.,  ^jan- 
vier 1804,  i^"  carrières  n^  4. 

(2)  Anal.  a.  En  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique,  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité  pour  la  moins  value  causée  par  rétablissement  de  servi- 
tudes légales,  telles  sont,  par  exemple,  après  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  les  servitudes  résultant  des  prohibitions  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  sur  la  police  de  ces  chemins.  —  C.  Bruxelles,  2  mars  1850.  P.  B, 
216  (Voy.  Delalleau.  Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  w»»  46.  —  C.  cass.  B.,  27  juin  1845.  ^'  ^-  39^  —  16  mai  1846. 
P.  B.  457,  no^et  7  ;  —  2^  juillet  1846.  P.  B.  1847,  ^54  •  —décision  sem- 
blable C,  Gand,  30  novembre  1855.  ^-  ^-  1856.  70.,  etC,  Liège,  27  avril 
i8j4.  P,  B.  1856.  216. 

b.  //  ne  peut  ^  avoir  lieu  à  accorder  une  indemnité  du  chef  des  prohi- 
bitions de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  qui  entravent  en  certains  points 
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15.  Lorsque  l'Etat  modifie, dans  un  intérêt  général,  le  parcours  d'une 
route  qu'il  a  créée,  il  ne  peut  être  tenu  k  payer  des  indemnités  qu'au* 
tant  que  les  modifications  effectuées  par  ses  travaux  portent  une  atteinte 
directe  et  matérielle  aux  propriétés  riveraines. 

Ainsi  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer 
vient  remplacer  une  route  le  long  de  laquelle  une  usine  est  établie,  si  la 
route  déplacée  est  reportée  sur  le  c6té  de  la  voie  ferrée  opposé  à  l'usine, 
et  si  un  passage  à  niveau  met  celle-ci  en  communication  avec  la  dou« 
vellc  chaussée. 

La  défense  de  traverser  le  rat/wai/,  au  moment  du  passage  des  convois 
ne  donne  pas  non  plus  lieu  à  une  indemnité. 

11  en  est  autrement  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  propriétaire  d'un 
établissemement  industriel,  par  suite  de  la  construction  d'un  chemin  do 
fer  contigu  à  sa  propriété,  d'établir  un  garde  pour  la  sécurité  de  ses  ou- 
vriers; mais  le  droit  à  une  indemnité  de  ce  chef  n'est  que  temporaire; 
il  cesse  si  la  compagnie  exploitante  du  railway  prend  elle-même  la  me- 
sure de  prudence  qu'exige  l'état  des  lieux.  —  C.  Liège,  27  janvier  t86â. 
P.B.  ^865.  484. 

Exteiiaion  de  oonoession.  — 

Cahier  des  charges  3.  Liège  3. 

Concessiofis  anciennes  A.  Maintefiued,  A. 

Co-propriétaire  î,  Z.  Propriété  i. 

Droit  Ancien  4.  Société  3. 

Hainaut  3.  Titre  ancien  3. 

1.  L'extension  de  la  concession  forme  avec  la  concession  primitive 
une  propriété  unique  et  indivisible. 
En  conséquence,  celui  qui  a  fait  l'acquisition  d'une  mine  devient  .pro« 

t exercice  de  la  propriété.  —  C.  Bruxelles^  2^  janvier  185a.  P,  B. 
1854.  21. 

c.  La  défense  de  bâtir  le  long  du  chemin  de  fer  constitue  une  servi- 
tude légale  établie  dans  l intérêt  de  la  sécurité  publique  qui  modifie  le 
droit  de  propriété  sans  pouvoir  donner  ouverture  à  aucune  indemnité.  — 
C  Liège ^  ^\  juillet  1853.  P-^-  1854.  ij6. 

d.  Les  propriétaires  de  terrains  qui  viennent  à  être  soumis  aux  ser- 
vitudes militaires  n'ont  droit  à  aucune  indemnité. —  C,  cTEtatfr,,  23  juil- 
let 1841.  J.  et  P.  1842.  2.  84. 

Contra.  La  prohibition  défaire  aucune  ouverture  ou  construction  à 
certaine  distance  d'un  chemin  de  fer  doit  être  prise  en  considération  pour 
fixer  r indemnité  de  V exproprié,  —  C.  Bruxelles ^  2  août  1851.  /^  B. 
i8«i2.  11.  —  Voy,  ci-dessus  n^  10.  C.  Bruxelles^  9  aoiît  1849. 
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priétaire  de  plein  droit  de  toutes  les  extensions  de  concession  accordées 
parkgMYernement,  même  de  celles  qui  ont  été  accordées  postérieure- 
ment à  f^tisition  de  la  mine.  — -  Trib.  Verviers,  2â  juillet  1868. 
P.  B.  1872.  3t3. 

2.  La  concession  de  mines  nouvelles,  accordée  à  titre  d*extension 
d*un  charbonnage,  profile  à  tons  les  co-propriétaires  de  la  concession 
primitive,  Tun  de  ces  co-propriétaires  n'eût-il  acheté  qu'une  part  déter* 
minée  dans  la  première  concession  ei  son  nom  ne  fût-il  pas  compris 
dans  la  concession  nouvelle.  —  C.  cass.  B.»  47  mai  1862.  P.  B.  257. 
B.  J.  885. 

3.  Les  concessions  à  titre  d'extension  profitent  à  tous  les  co-proprié* 
taires  de  la  mine  concédée  en  maintenue,  même  à  ceux  dont  les  droits 
n*ont  été  reconnus  que  depuis,  si  la  propriété  de  la  mine  a  été  le  prin- 
cipe et  la  cause  de  Textension. 

Fût-il  vrai  que  le  gouvernement  ne  peut  accorder  une  concession  à  des 
propriétaires  indivis,  mais  seulement  à  des  demandeurs  associés,  on  ne 
pourrait  rien  en  induire  contre  celui  qui,  au  pays  de  Liège  on  de  Hai- 
naut,  fonde  son  droit  sur  un  titre  ancien,  prouvant  Texistence  antérieure 
d*une  société  charbonnière  entre  ses  auteurs  et  ceux  des  conces- 
sionnaires. 

La  circonstance  que  les  co-propriétaires  de  la  mine  dont  les  droits  ne 
sont  reconnus  qu'après  la  concession  de  l'extension,  n'ont  pas  été  appe- 
lés à  signer  le  cahier  des  charges,  ou  à  justifier  de  leurs  facultés,  ne  peut 
leur  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir,  cette  objection  s'ap- 
pliquant  à  la  maintenue  aussi  bien  qu'à  l'extension,  et  l'exploitation  res- 
tant en  tout  cas  subordonnée  aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession.  —  G.  Liège,  2  août  1865.  P.B.  1867. 136. 
B.  J.  1866.  353. 

4.  11  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  nos  lois,  en  matière  de 
mines,  que  le  droit  d'obtenir  la  maintenue  d'une  concession  comporte- 
rait, dans  un  sens  absolu,  le  droit  de  jouir  de  son  extension,  celle-ci 
pouvant  être  considérée  comme  une  concession  nouvelle  (1). 

L'extension,  fût-elle  d'ailleurs,  en  général,  réputée  l'accessoire  d'une 
concession  préexistante  et  accordée  comme  telle  par  le  gouvernement (2), 
il  ne  s'ensuivrait  pas,  du  moins  par  rapport  au  règlement  des  droits 

(i)  VoX'  Delebecque,  t.  2,  p.  296,  n^  983. 

(2)  Voy,  C,  mines,  14  mai  1S41  et  21  février  1845,  1^  demande  en 
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de  propriété,  que  le  juge  ait  à  prendre  cette  règle  pour  guide,  surtout 
lorsque,  à  raison  de  l'importance  de  l'extension,  la  maxime  accessio  cedat 
principali  serait,  par  le  fait,  dénuée  de  base.  — C.  Bruxelles,  2&  juillet 
1860.  P.  B.  1862.  54. 

6.  En  matière  d'extension  de  concession,  les  motifs  déterminants  doi- 
vent être  puisés  dans  les  convenances  de  Texploitation.  —  G.  M.  23  no- 
vembre 1860.  J.  III.  50. 

—  Voy.  Demande  en  extension, 

Bxtenslon  de  sntetanoe  à  sabstaaoe.  —  L'extension  d'une 
concession  démine  peut  s'appliquer  à  une  substance  minérale  d'une 
autre  nature  renfermée  dans  le  périmètre  de  la  mine  déjà  concédée.  — 
€.  M.,  7  août  1846.  J.  I.  217. 

—  Voy.  Redevances  dues  à  VEtaly  redevances  dues  aux  propriétaires 
de  la  surface. 

Extraction  illicite.  —  Voy.  Droit  d'extraire^  exploitatùms  illù 
cites^  mines f  remises  à  forfait^  tourbe. 


Fabrication  da  coke.  —  Voy.  Acte  de  commerce. 

Facoltés  des  demandeurs  en  concession.  —  Il  appartient  au 
gouvernement  de  juger  si  l'individu  ou  la  société  qui  sollicite  une 
concession  de  mines  justifie  suffisamment  des  facultés  et  des  moyens 
nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux.  —  Le  choix  des 
moyens  de  preuve  doit  rester  subordonné  aux  circonstances  et  au  degré 
d'importance  de  l'objet  de  la  concession.  —  C.  M.,  15  décembre  1837. 
J.  1.  7. 

extension  «»•  a  et  6,  et  26  juillet  1851,  v^  préférence  ««  9.  —  C.  Liége^ 
l'y  juillet  1856.  v^  conducteur  de  mines,  —  Buiy.  f.  1,  «•  208  e/  t.  2, 
«o  1223.  —  Voy,  dans  la  Pasinomie  les  notes  accompagnant  Part.  7  et  le 
^  3  art,  11^  de  la  loi  du  2  mai  1837. 
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Femme  miu4ée.  —  Voy.  Actions. 

Féodalité.  —  Voy.  Haute-justice^  seigneur. 

Forges»  —  Voy.  Acte  de  commerce,  laminoirs,  martinets,  pla- 
Hneries. 

Formalités.  —  1.  Le  gouvernement  ne  peut  valablement  disposer 
des  mines  qu'après  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
lois;  I*exiguTtë  du  périmètre  ne  Pautorise  pas  à  s'affranchir  de  cette  obli- 
gation. —  C.  M.,  19  novembre  1847.  J.  I.  231  (1). 

d.  L'insertion  des  affiches  dans  les  journaux  de  province  constitue 
une  formalité  essentielle  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers  dont  l'omission 
ou  rirrégularité  est  de  nature  à  invalider  Tinstruction  des  demandes  en 
concession.  —  Les  formalités  relatives  à  la  publicité  des  demandes  en 
concession  de  mines  doivent  être  observées  avec  d'autant  plus  de  rigueur, 
que  l'acte  de  concession  peut  être  considéré  comme  une  véritable  expro- 
priation, en  ce  qu'il  dessaisit  de  la  mine  le  propriétaire  du  sol,  pour  en 
former  une  propriété  distincte  et  séparée  de  la  surface,  et  que,  d'un 
autre  côté,  l'acte  de  concession  frappe  de  certaines  servitudes,  au  profit 
du  concessionnaire,  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession. —  C.  M.,  10  février  1871.  J.  IV.  118. 

—  Voy.  A  fiches  et  publications,  déclaration  d'utilité  publique,  plans. 

Forteresses —  L'arrêté  royal  du  22  juin  1816  qui  défend  d'exécu- 
ter, dans  un  rayon  déterminé  des  forteresses,  certains  travaux  d'exploi- 
tation sans  une  permission  du  ministre  de  la  guerre,  constitue  un  règle- 
ment obligatoire  pour  tout  exploitant  de  mines  voisines  des  forteresses, 
-r-  C.  M.,  17  août  1849."^.  IL  23. 

Four  &  coke.  —  Voy.  Brevet  d'invention. 

Foomean  de  fbsioii.  —  La  construction  d'un  fourneau  de  fusion 
pour  la  fabrication  du  cristal  et  de  la  gobeleterie  n'est  pas  soumise  à 
l'autorisation  administrative  préalable  exigée  par  l'art.  73  de  la  loi  du 
21  avril  1810.—  Les  mesures  réglementaires  prescrites  par  cet  article  ne 

(i)  Voy.  ravis  du  8  octobre  1847.  v^  affiches  et  publications  «•  3. 
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se  rattachent  pas  à  la  salubrité  publique.  —  C.  Bruxelles,  26  février 
1848.  P.  B.  1849.  99.  B.  J.  413. 

Frais  de  publication.  —  1.  Les  demandeurs  en  maintenue  de 
concession  étant  seuls  affranchis  des  frais  de  publications  et  d'affiches 
de  leurs  demandes,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  mai  1837,  il 
s'ensuit  que  les  demandeui's  en  concession  nouvelle  ou  en  extension  de 
concession  restent  obligés  à  supporter  ces  frais.  — Dec.  Trav.  pub.,  9  sep- 
tembre, 31  octobre  et  3  novembre  1837,  n^  203.  Supp*  Code  p.  14,  n®  9. 

2.  L'art.  14  de  la  loi  du  2  mai  1837  n'exemptant  des  frais  des  publi- 
cations et  affiches  mentionnées  à  l'art.  13  de  cette  loi  que  les  deman- 
deurs en  maintenue^  ce  bénéfice  ne  peut  être  accordé  à  ceux  qui,  en 
même  temps,  sont  demandeurs  en  concession.  —  Dec.  Trav.  pub.,  16  et 
26  novembre  1838,  n^  140  et  203.  Supp*  Code  p.  14,  n^  10. 

Frais  de  remploi.  —  En  accordant  la  double  valeur  du  terrain 
occupé  par  des  tra\'aux  d'exploitation  de  mines,  la  loi  du  21  avril  1810 
ne  permet  pas  d'ajouter  à  cette  valeur  des  frais  de  remploi.  — 11  n'y  a  pas, 
sous  ce  rapport,  d'analogie  entre  l'indemnité  ci-dessus  et  celle  due  au 
propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  —  C.  Bruxelles, 
18  juin  1845.  P.  B.  179.  B.  J.  652  (1). 

—  Voy.  Double  valeur, 

Froits.  —  Celui  qui  achète  un  charbonnage  fait,  comme  possesseur 
de  bonne  foi,  tous  les  fruits  siens,  s'il  résulte  de  son  titre  qu'il  a  ignoré 
que  la  totalité  de  l'objet  vendu  n'appartenait  pas  au  vendeur.  — 
C.  Bruxelles,  10  mars  1838.  P.  B.  70. 

2.  Un  charbonnage  peut  être  considéré  comme  une  chose  productive 
de  fruits  ou  de  revenus,  dans  le  sens  de  l'art.  1652  du  code  civil.  — 
Trib.  Charleroi,  11  août  1843-44.  B.  J.  359. 

—  Voy.  Substances  extraites^  usufruit. 


(i)  Voy-  en  sens  contraire,  Trib,  Charleroi,  ly  avril  1871,  v^  double 
valeur  ««  4. 
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G 


(Galerie  de  transport.  —  Les  exploitants  de  mines  peuvent,  aux 
termes  de  la  loi  du  Si  avril  1810,  établir  des  galeries  de  transport,  dans 
les  limites  de  leurs  concessions,  sans  le  consentement  des  propriétaires 
de  la  surface  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  formalités  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1837. 
—  Trib.  Liège,  4  février  1862.  B.  J.  1863.  418. 

Galerie  souterraine.  —  Le  concessionnaire  d*une  mine  ne  peut, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  du  sol,  autoriser  les  propriétaires 
ou  concessionnaires  voisins  à  pratiquer,  dans  le  périmètre  de  sa  con- 
cession, des  travaux  pour  Futilité  de  leur  charbonnage,  et  notamment  à 
construire  une  sewe  ou  galerie  souterraine  pour  Fécoulement  des  eaux 
de  leur  charbonnage.  —  C.  Bruxelles,  27  février  1841.  P.  B.  1842.  257. 

Gilly.  —  Voy.  Communey  prescription. 

Gosselies.  —  Voy.  Seigneur. 


Habitations  de  la  surface.  —  1.  Diaprés  la  législation  existante, 
lorsque  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  se  trouve  menacée  par 
des  travaux  de  mines,  les  députations  provinciales  sont  compétentes 
pour  ordonner  les  dispositions  de  police  qu*elles  jugent  convenables 
pour  prévenir  les  accidents. —  Il  n'y  a  pas  d'antinomie  entre  Tart.  15 
de  la  loi  de  1810,  qui  permet  des  travaux  d'exploitation  sous  les  mai- 
sons ou  lieux  d'habitation,  moyennant  caution  de  satisfaire  à  toute 
indemnité,  cl  Tart.  50  de  la  même  loi,  en  vertu  duquel  les  députations 
provinciales  peuvent  interdire  les  travaux  qui  compromettent  la  sûreté 
des  habitations  de  la  surface.  —  Chacun  de  ces  articles  s'adresse  k  un 
ordre  de  choses  particulier  :  le  premier  crée  des  droits  et  des  obligations 
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puremenl  civils  entre  Texploitant  et  le  propriétaire  de  la  surface,  tandis 
que  le  second  établit  des  mesures  de  police  dans  Tintérét  de  la  sûreté 
publique,  tout  à  fait  indépendantes  de  Texécution  de  Tart.  15.  — Aucun 
abus  préjudiciable  aux  besoins  de  la  consommation  n'est  à  craindre, 
dans  remploi  de  ces  mesures,  les  députations  proyinciales  n*agissant  que 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  qui  ne  doit  pas  moins  veiller  à 
Fexécution  de  Tart.  49  qu*à  Fexécution  de  Tart.  50.  —  Si  les  travaux 
présentent  un  péril  imminent  pour  la  sûreté  des  habitations,  Tadminis- 
tration  doit  user  des  moyens  préventifs  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ; 
elle  ne  peut  pas  se  dispenser  d'agir,  en  se  bornant  à  renvoyer  devant 
les  tribunaux  la  réparation  du  dommage  éventuel.  —  C.  M.  li  juillet 
1845.  J.  I.  175  (1). 

2.  Les  expressions  sûrelé  des  habitations  de  la  surface,  dont  se  sert 
Tart.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  impliquent  la  sûreté  personnelle  des 
habitants.  —  C.  M.  31  décembre  1846.  h  I.  181. 

—  Voy.  Lieux  réservés. 

Halnaiit.  —  Voy.  Actions ,  avoir  en  terre  non  extrayé,  droit 
d* extraire^  entre^cens,  parts,  prescription,  propriété  des  mines,  régales, 
règlement,  seigneur. 

Haate-justloe.  >-  En  Hainaut,  le  droit  de  concéder  les  mines  était 
un  attribut  de  la  haute-justice.  —  C.  Bruxelles,  12  janvier  1833.  P.  6. 
8(2). 

—  Voy.  Abbaye,  avoir  en  terre  non  extrayé,  corporations  religieuses, 
seiçneur. 

Héritier.—  l.L*exploitation  d'une  mine  par  les  héritiers  du  conces- 
sionnaire décédé  constitue  une  association  de  fait  ou  entreprise  dans  le 
sens  qu'attache  à  ce  mot  le  paragraphe  dernier  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  En  conséquence,  la  part  ou  l'intérêt  de  chacun  des 
héritiers  dans  cette  entreprise  est  meuble.  —  C.  cass.  B.  4  mars  1858. 
P.  B.  89  (3). 


(i)  Voy.  Vavis  suivant  et  celui  du  lo  août  1849,  ''**  minières  n^  1 . 

(2)  Vcy,  C.  cass.  B.,  2  avril  1840,  v*  avoir  en  terre  non  extrayé  n<»  1. 

(3)  Voy-  Peyret-Lallier,  art.  S  [t.  1,  p.  172^  —  D.  A.  v»  mines 
n9*  100,  102. {T.XXXJ,  p.  659).  —  Voy.aussiC.  cass.B.,  21  février  1840, 
v®  jugement,  «<>  1  —  ig janvier  1843,  "**  actions  «04  —et  C.  Bruxelles 
cass,,  is  juillet  1831,  v«  actions  ««o.  —  Delebecque,  t.  2, p.  472,  n^  1255. 
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2.  Les  houillères  ou  mines  de  charbon  ne  sont  pas  susceptibles  de 
partage  ou  de  licitation  entre  les  héritiers  du  concessionnaire  ;  mais  les 
actions  résultant  des  parts  de  houillères  se  divisent  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  du  propriétaire  de  ces  actions.  —  C.  Bruxelles,  8  août  1808 
Code  p.  1,  note  b  n®  3.  —  D.  N.  15. 97. 

Homicide  involontaire.  — 

Aérage  2.  Emploi  de  la  poudre  1 . 

Ardoisière  3.  Mine  à  grisou  1,2. 

Chaudière  à  vapeur  4.  Surveillance  administrative  1 . 

Eclairage  2. 

1.  S'il  est  vrai  que  l'administration  des  mines  est  appelée  à  veiller  à 
Tobscrvation  rigoureuse  des  dispositions  destinées  à  prévenir  les  acci- 
dents et  à  aider,  au  besoin,  les  exploitants  de  ses  conseils,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  travaux  et  à  les 
exécuter  doivent,  sans  injonction  préalable  et  chacun  dans  sa  position 
respective,  se  conformer  à  ces  dispositions  et  aux  mesures  que  la  pru- 
dence ordinaire  commande  pour  ne  pas  mettre  en  péril  la  vie  des 
ouvriers. 

Est  coupable  d'homicide  par  imprudence  le  directeur  d'une  houillère 
qui,  sans  l'autorisation  de  la  députa tion  permanente,  tolère  dans  les 
mines  à  grisou,  l'usage  de  la  poudre  pour  l'exploitation  (1). 

L*emploi  général  de  la  poudre  sans  cette  autorisation  et  la  tolérance 
de  l'administration  des  mines  ne  peuvent  légitimer  ce  fait. 

11  en  est  de  même  du  mineur  surveillant  qui,  bien  qu'averti  que  des 
lampes  se  sont  éteintes,  a  mis  le  feu  à  la  mine.  —  C.  Liège,  31  janvier 
1856.  P.  B.  1857.  342.  —  B.  J.  1857.  328(2). 

2.  Est  coupable  d'homicide  par  imprudence,  le  directeur  d'un  char- 
bonnage qui  a  négligé  d'accomplir  les  prescriptions  des  officiers  des 
mines  concernant  l'aérage,  alors  même  que  le  feu  aurait  été  mis  au  gaz 
inflammable  de  la  houillère  par  un  accident  totalement  indépendant  du 
fait  du  directeur,  si  le  défaut  d'aérage  a  rendu  l'accident  plus  grave. 

Le  fait  d'avoir,  contrairement  au  règlement  provincial  du  Hainaut  sur 


(i)  Vqy»  C.  Bruxelles f  5  décembre  i856,i;«»  contravention  «<>  4. 

(2)  Vm^.  C.  Bruxelles^  9  mars  1848,  v  peine n^  2  —C.  cass.  -B.,  280c- 
tobre  1S46,  i;o  mesures  de  police  «0  1.  — C.  cass.É.,  28  mai  1845,  yo  des- 
cente des  ouvriers,  —  C.  Bruxelles,  20  février  1848,  ci -après  n^  2  et 
C. Liège t  21  avril  1847,  responsabilité  n^4. 
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la  police  des  mines,  négligé  de  tenir  des  lampes  de  réserve  dans  Tinlé- 
riour  des  travaux,  toléré  1  allumage  ailleurs  qu'au  jour,  et  négligé  de 
faire  suspendre  immédiatement  les  travaux  dans  la  mine  lorsque  le  gri- 
sou était  apparu  dans  les  travaux,  est  imputable  au  porion  chargé  de  la 
surveillance  de  Taérage  et  de  Téclairage. 

Ces  contraventions  ne  peuvent  être  poursuivies  contre  le  directeur  des 
travaux.—  C.  Bruxelles,  29  février  1848.  P.  B.  1850. 176.  — B.J. 587. 

8.  Sont  coupables  d*homicide  involontaire,  le  propriétaire  et  le  sur- 
veillant d*unc  ardoisière  qui,  par  imprudence  et  en  continuant  Texploi- 
tation  ou  d'autres  travaux  en  présence  d'un  danger  imminent  pour  la  vie 
des  ouvriers,  ont  occasionné  la  mort  de  Tun  de  ceux-ci.  —  C.  Liège, 
14  janvier  1864.  P.  B.  135. 

4.  L'industriel  qui  place  dans  une  usine  une  vieille  chaudière  usée, 
qu'il  a  fait  rapiéccter  et  qui  n'a  pu  être  qu'imparfaitement  réparée  à  cause 
de  son  état  de  délabrement  et  de  vétusté,  est  coupable  d'homicide  et  de 
blessures  par  imprudence,  si,  par  suite  d'une  explosion  due  exclusive- 
ment à  cette  cause,  des  personnes  sont  tuées  ou  blessées. 

Il  se  prévaudrait  en  vain  de  la  circonstance  que  l'agent  de  TËtai  appelé 
par  lui  pour  faire  subir  à  la  chaudière  la  pression  d'épreuve,  a  appliqué 
sur  celle-ci  le  timbre  indicatif  de  la  pression  maximum  à  laquelle  on 
pourrait  la  faire  fonctionner. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  nonobstant  l'application  du  timbre, 
l'épreuve  faite  par  l'agent  de  TEtat  n'a  pas  été  satisfaisante  et  que  la 
chaudière  a  été  placée  et  mise  en  usage,  sans  que  les  deux  autorisations 
préalables  exigées  par  l'arrêté  royal  du  21  avril  1864  aient  été  accor- 
dées. —  C.  Gand,  26  février  1873.  P.  B.  171 .  —  B.  J.  350. 

Hypothèque.  —  1.  L'inscription  prise  par  un  actionnaire  dans  une 
société  charbonnière,  sur  la  part  sociale  d'un  autre  actionnaire,  ne  lui 
donne  aucun  droit  hypothécaire,  et  il  ne  peut  par  suite  s'opposer  aux 
collocations  des  créanciers  inscrits  sur  cette  part  sociale,  mais  unique- 
ment exercer  comme  créancier  simple  les  droits  de  son  débiteur  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance.  —  C.  Bruxelles,  7  mai  1828.  P.  B.  162. 

2.  Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  et  ses  accessoires,  devenus 
immeubles  par  destination,  notamment  une  machine  à  vapeur,  peut 
exercer  son  recours  contre  le  tiers  qui  a  acquis  séparément  cette  machine 
et  l'a  mobilisée,  alors  que  ce  tiers,  instruit  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque, avait  la  certitude  que  son  vendeur  n'avait  pas  la  libre  et  entière 
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* 
disposition  de  la  chose  vendue.  Celte  circonstance  ne  permet  pas  de  se 
prévaloir  de  sa  bonne  foi.  —  C.  Liège,  43  avril  1864.  P.  B.  388. 

3.  La  vente  de  la  concession  à  perpétuité  de  Texploitation  d*une  car- 
rière est  une  vente  immobilière,  et  donne  par  conséquent  lieu  à  Texer- 
cice  du  droit  d'hypothèque.—  C.  Liège,  1"  décembre  4848.  P.  B.  4849 
95  (4). 

4.  La  tourbe  vendue  par  le  propriétaire  du  sol,  mais  non  encore 
extraite,  est  à  son  égard  réputée  immeuble,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être 
frappée  et  hypothéquée  à  son  profit.  —  C.  La  Haye,  31  mars  4826. 
P.  B.  409  (2). 


Impôt  foncier.  —  Voy.  Cmtributwm, 
Impôt  personnel.  —  Voy.  Contribulions. 

Indemnité.  — 

Assèchements,  Expertise  i^. 

A  utorilé  administrative  6 .  Houillère  4  4 . 

Bâtiment  8,  9.  Interprétation  45. 


(i)  Contra.  La  vente  de  V exploitation  dune  carrière  et  des  ustensiles 
qui  y  sont  attachés  est  une  vente  mobilière  y  en  ce  qui  touche  le  droit 
d enregistrement^  bien  qu'il  s'agisse  de  matériaux  non  extraits.  —  C. 
cass.fr. y  19  mars  i8i6.  S.  V.   17.  17.  —  P.  CD.  A,  4.  62. 

La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière  est  réputée  mobilière  et  par 
suite  nest  passible  que  du  droit  proportionnel  de  2p.c,  —  C.  cass.fir.^ 
13  août  1833.  J,  XI X^  s.  1833.  1.  784.  P.  C. 

La  vente  du  droit  <t exploiter  les  mines  qui  se  trouvent  dans  un  fonds, 
même  jusqu'à  leur  entier  épuisement,  est  une  vente  mobilière  et  non  une 
vente  immobilière.  —  C.  cass.fr.,  11  janvier  1843,  J.  XIX^  s.  et  P. 
1843.  »-3»7- 

La  cession  du  droit  d'extraire^  pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné, de  la  houille  dans  un  fonds  faisant  partie  d'une  concession  de 
mines,  moyennant  une  redevance  annuelle  proportionnelle  à  l'extraction, 
constitue  non  un  simple  bail  à  loyer,  mais  une  véritable  vente  mobilière. 
—  C.  cass.fr.,  i^  janvier  1844.  J.  XIX*  s.  et  P.  1.  1844.  174. 

(2)  Voy.  Delebecque,  t.  2, p.  428,  «<>  1 171  et  Brixhe  t.  i,  p.  379. 
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Carrière  4  8 .  Interruption  du  travaux  4  i . 

(JautUm  8.  Inventeur  delà  mine  i  etsuiv.,  6. 

Compétence  5,  6,  13,  14,  17.      Occupation  de  terrains  i^et  suiv . 

Détérioration  8.  Pouvoir  judiciaire  5,  6,  14, 17. 

Déversement  10.  Prescription  15, 16,  18. 

Dommages  7.  Puits  8. 

Dommages-intérêts  10.  Responsabilité  10,  11. 

Doti^itf  va/eur  12.  Travaux  antérieurs  4  e/  jutv. 

JS'dt/  (i«  i77^  15.  Travaux  d'exploitation  7,  9,  18. 

Evaluation  13.  r<ne  d^  communication  17. 

1.  L*iiideinnilé  attribuée  à  Tinventeur  de  la  mine  par  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  doit  être  réglée  à  une  somme  fixe  par  Pacte  de 
concession  ;  ce  mode  est  le  plus  rationnel  et  le  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  cette  loi.  —  L'acte  de  concession  ne  doitavoir  égard,  dans  la  fixa- 
tion de  rindemnité  due  pour  découverte  de  la  mine,  qu*k  la  substance 
quiestTobjet  de  la  concession.  —  G.  M.  15  novembre  1850.  J.  II.  2. 
8.  L'indemnité  que  les  art.  16  de  la  loi  de  1810  et  11  de  la  loi  de 
1837  accordent  à  l'inventeur  de  la  mine,  doit  être  une  sorte  de  compen- 
sation du  bénéfice  que  l'inventeur  pourrait  faire,  si  une  certaine  partici- 
pation lui  était  donnée  à  la  concession  de  la  mine  ;  son  appréciation 
dépend  principalement  du  point  de  savoir  si  la  mine  découverte  paraît 
devoir  être  féconde  et  de  bon  produit.  —  G.  M.  15  novembre  1850. 

J.  n.3. 

3.  La  difficulté  de  déterminer  exactement  l'étendue  du  dédommage- 
ment à  accorder  à  l'inventeur  et  l'absence  de  bases  matérielles  et  cer- 
taines pour  en  fixer  le  montant,  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  pour  ne 
pas  allouer  une  indemnité  ^  celui  dont  le  droit  comme  inventeur  est 
reconnu  incontestable;  dans  ce  cas,  il  faut  en  faire  l'appréciation  d'après 
les  règles  de  l'équité,  en  ayant  égard  aux  faits  et  circonstances  constatés 
par  l'instruction.  —  G.  M.  15  novembre  1850.  J.  II.  3. 

4.  Le  règlement  de  l'indemnité  résultant  de  l'art.  16  de  la  loi  de 
1810  est  du  ressort  du  gouvernement;  le  règlement  de  l'indemnité 
résultant  de  l'art.  46,  à  raison  des  travaux  antérieurs  à  la  concession,  est 
de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire.  —  G.  M.  15  novembre  1850. 
J.  IL  3  (1). 

5.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  une 

(i)  Voy  ci-après  «9» 5  et  6,  les  avis  des 21  février  et  31  novembre  1845. 
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question  d'iDdemnité  résultant  de  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  conces- 
sion, qui  seraient  profitables  au  concessionnaire.  —  C.  M.  Si  février 

1845.  J.  1.  164. 

6.  L'administration  n'est  compétente  pour  régler,  par  Pacte  de  con- 
cession, les  indemnités  du  chef  de  travaux  antérieurs  &  la  concession, 
qu'au  cas  où  la  préférence  est  refusée  à  l'inventeur  de  la  mine.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ce  règlement  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux. 
—  C.  M.  21  novembre  1845.  J.  I.  204  (1). 

7.  Le  dommage  causé  à  la  propriété  du  sol  par  les  travaux  d'une 
mine  donne  le  droit  d'exiger,  comme  réparation  de.  ce  dommage,  non 
seulement  la  moins-value  de  l'immeuble,  mais  encore  une  indemnité 
accessoire  pour  les  entraves  apportées,  par  suite  de  ces  travaux  souter- 
rains, à  la  jouissance  complète  de  la  propriété  du  sol.  —  Cette  dernière 
indemnité  doit  comprendre  toute  perte  de  bénéfices  résultant  de  la  des- 
tination de  la  propriété,  par  exemple,  la  domination  des  profits  de 
l'exploitation  d'un  cabaret,  d'une  salle  de  danse,  etc.  —  C.  Bruxelles, 
16  février  1848.  P.  B.  63.  B.  J.  951. 

8.  Les  exploitants  sont  tenus  de  payer  une  indemnité  pour  les  dété- 
riorations que  subissent  les  édifices  établis  sur  le  sol,  par  suite  de  tra- 
vaux souterrains.  —  Il  y  a  aussi  lieu  k  indemnité  si  ces  travaux  occasion- 
nent l'assèchement  d'un  puits.  —  La  caution  qu'impose  aux  exploitants 
de  mines  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1810  peut  être  exigée  pour  les 
travaux  faits  comme  pour  des  travaux  à  faire.  —  C.  Bruxelles,  27  juin 
1837.  P.  B.  168  (2). 

9.  L'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  d'une  maison  détruite  par 
des  travaux  de  mines  ne  doit  pas  se  borner  à  la  valeur  de  la  maison,  il 
faut  aussi  avoir  égard  à  la  destination  qu'elle  avait  comme  maison  de 
commerce  ou  d'exploitation.  Ce  sont  les  art.  1382  et  1383,  et  non 
l'art.  1150  du  code  civil  qui  doivent  servir  ici  de  règle.  L'auteur  du 
dommage  qui  a  été  condamné  à  payer  la  valeur  de  la  maison,  et  auquel 

(»)  Vqy  r avis  du  ii  juillet  1845,  *^  autorité  administrative  n^  i  et 
aussi  C.  cass.  B,,  26  avril  1849,  d-^pres  n^  19. 

(2) Dans  le  même  sens:  Le  concessionnaire  d'une  mine  doit  indemniser 
le  propriétaire  de  la  surface  de  tous  les  dommages  accidentels  qui 
résultent  de  l'exploitation  souterraine  de  la  mine,  —  Si  donc  des  travaux 
d exploitation  résulte^  pour  le  propriétaire  de  la  surface,  la  privation 
des  eaux  qui  servent  à  Virrigation  de  sa  propriété^  ou  à  son  usage,  il  a 
le  droit  de  répéter,  contre  le  concessionnaire  de  la  mine,  une  indemnité 
à  raison  de  cette  privation.  — C.  cass.  Jr.,  ^  janvier  1841  et  20  juillet 
1843  J.  ef  P.  41.  1.  325;  42.  1.  963. 
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il  a  été  ei^oint,  en  outre,  d^enlever  les  matériaux  dans  un  temps  fixé, 
à  peine  de  déchéance  du  droit  de  les  enlever,  ne  peut,  s*il  ne  Ta  pas  fait 
dans  le  délai  voulu, ni  manifesté  Tintenlion  de  le  faire,  demandera  être 
relevé  de  la  déchéance,  lorsqu*il  n^allègue,  d*aiiieurs,  aucun  motif  qui 
soit  de  nature  à  justifier  sa  conclusion.  —  G.  Bruxelles,  12  juin  1844. 
P.  B.  1845.  310. 

10.  L*art.  4S  de  la  loi  du  21  avril  1810. sur  les  mines  dérive  d*un 
principe  exorbitant  du  droit  commun  ;  pour  donner  ouverture  au  droit 
à  rindemnité  &  charge  de  Texploitation  voisine,  il  n'exige  pas  que  les 
travaux  d'exploitation  de  cette  mine  soient  la  cause  directe  et  immédiate 
de  ce  que  les  eaux  pénètrent  dans  Tautre  mine,  et  que  ces  travaux  soient 
irréguliers,  illicites  ou  exécutés  à  dessein  de  nuire.  —  G.  casa.  B. 
17  juin  1854.  P.  B.  292.  B.  J.  1217  (1). 

11.  L'interruption  dans  son  exploitation  que  souflfre  une  société  char- 
bonnière par  le  fait  d'une  société  voisine  ne  donne  lieu,  à  titre  d'indem- 
nité, qu^  l'intérêt  légal  du  bénéfice  qu'elle  n'a  pu  réaliser  pendant  la 
suspension  forcée  de  ses  travaux. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  des  frais  généraux  qui  ont  dû  être  continués 
pendant  cet  intervalle  et  qui  sont  restés  improductifs  pour  la  société  (2). 

Il  ne  peut  suffire,  en  matière  d'exploitation  charbonnière,  d'avoir  exécuté 
les  travaux  régulièrement  et  suivant  les  règles  de  l'art,  pour  être  k  l'abri 
de  responsabilité;  il  faut  encore  les  conduire  avec  des  précautions 

(i)  Voy,  Delebecque,  f.  2,  f .  228,  n»  902. 

(2)  Par  arrêt  du  2^  juin  1819,  /j  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  y  lors- 
qu'on a  cédé  à  un  tiers  des  droits  à  une  exploitation  moyennant  une 
part  dans  les  produits  j  par  exemple^  moyennant  le  quarantième  panier 
et  que  ce  tiers  n'exploite  pas,  if  doit  être  condamné  aux  dommages^ 
intérêts  envers  le  cédant;  — que  les  dommages-intérêts  étant,  en  général, 
de  la  perte  que  Von  a  faite  et  du  gain  dont  on  a  été  privé,  on  ne  peut 
allouer  à  ce  titre  les  intérêts  seulement  de  la  somme,  que  le  charhon, 
équivalant  au  quarantième  panier ,  représenterait  {a); —  qu'il  faut  donner 
la  valeur  entière  du  charbon  équivalant  au  quarantième  de  fextraction, 
d'après  la  puissance  de  la  veine,  la  qualité  et  le  prix  de  cette  denrée, 

Voy.  Delebecque,  f.  2,  p.  187,  n°  849.  —  yoy.  aussi  la  note  de 
M.  j,Gendebien  insérée  B,  J.  t.  XHl^  p,  76Q. 

,  [a]  Dans  un  bail  de  carrière  de  pierres  fait  moyennant  le  payement 
dune  somme  déterminée  pour  chaque  mesure  de  pierres  qui  seront 
extraites  par  le  preneur,  on  doit  considérer  comme  sous^ntendue  la  con^ 
dition  que  celui-ci  poussera  Texploitation  des  carrières  avec  asse^  d'ac 
tivité  pour  procurer  au  bailleur  un  revenu  raisonnable,  —  Si  donc 
r exploitation  se  fait  si  lentement  que  le  bailleur  n'ait  apercevoir  qu*une 
somme  modique  proportionnellement  à  l'importance  de  sa  propriété^  il  y 
a  lieu  à  la  résolution  du  baiL-^C.  Bordeaux,  4  mai  1846.  5.  1847.  *•  '3* 
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telles,  qu*iis  ne  puisscnl  causer  préjudice  aux  exploitations  voisines  (1). 
~  C.  Bruxelles,  3  mai  4855.  P.  B.  4856.  53.  B.  J.  778. 

12.  Le  propriétaire  de  la  surface,  qui  force  l'exploitant  d*une  mine  à 
faire  Tacquisition  de  son  terrain,  occupé  par  les  travaux  houillers,  a  droit 
non  seulement  au  double  de  la  valeur  réelle  de  Temprise,  mais  encore 
au  double  de  Tindcmnité  résultant  de  la  dépréciation  que  Temprise  occa- 
sionne au  restant  de  la  propriété.  —  C.  Bruxelles,  44  août  4860. 
P.  B.  4865.  280.  B.  J.  4864.  380  (2). 

13.  Après  la  concession,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déterminer  si  l'indemnité  du  chef  de  Toccupation  sera  ou  non 
préalable. 

L'indemnité  doit  être  complète,  et  comprend ,  par  suite,  toute  dépré- 
ciation à  la  surface,  même  par  rapport  à  Tensemble  de  la  propriété. 

L'évaluation  doit  être  restreinte  au  caractère  de  l'occupation,  et  ainsi, 
dans  l'espèce,  à  la  privation  de  la  jouissance. 

Les  tribunaux  méconnaissent  leur  compétence,  en  renvoyant  devant 
l'autorité  administrative  pour  avoir  son  avis. — C.  Liège,  28  avril  4853. 
P.  B.  326.  B.  J.  4532. 

14.  Toute  réclamation  ayant  pour  objet  une  majoration  d'indemnité 
introduite  par  le  propriétaire  d'un  terrain  à  occuper  soulève  une  ques- 
tion de  droit  civil  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  C.  M. 
25  février  4870. 

15.  L'éditqui  stipule  que  l'indemnité  due  par  une  société  charbon- 
nière pour  occupation  de  terrains  nécessaires  à  son  exploitation  sera 
payée  annuellement  sur  le  pied  du  double  de  l'estimation  à  fixer  par 
experts,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  cette  indemnité  soit 
fixée  une  fois  pour  toutes,  mais  bien  en  ce  sens  que  le  propriétaire  aura 

(i)  Vqy-  ci-dessus  n<*  lo  C.  cass,  B.,  ijjuin  1854. 

(2)  Ed.  Dallez,  de  la  propriété  des  mines,  T,  II,  j>.  396,  émet  Vopinion 
que  l'indemnité  fixée  par  les  art  43  et  44  de  la  loi  de  iS\o,  constitue  un 
forfait,  et  que  le  propriétaire  ne  peut  rien  réclamer  pour  dépréciation  du 
surplus  du  terrain,  —  Rey,  législation  des  mines  en  France  et  en  Bel- 
gique, p.  qi,  partage  la  même  opinion  qui  est  appuyée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Dijon  en  date  du  29  mars  1854  (cet  arrêt  est  rapporté  en  note, 
yo  double  valeur  n°  4). 

Et.  Dupont  admet  que  Findemnité  doit  représenter  le  double  du  dom- 
mage (T.  I^p.  208:  et  selon  Bury,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité  pour  dépréciation  de  la  partie  restante,  mais  cette  indem- 
nité ne  doit  pas  être  portée  au  double  {T.  /,  p.  320,  «<>•  ^gj  ^t  suiv,) 

Voy.  en  ce  sens  :  t.  Liège,  28  avril  1853,  ci -après  n»  1^. 

Consulte:^,  au  surplus,  D.  A.  v^  mines,  ^  3,  n^'^]^et  suiv.  {T,  XXXI, 
p,  700). 
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le  droit  d*exiger  une  nouvelle  estimation  lorsquMlle  trouvera  convenir.  — 
Bien  que  pendant  trente  ans  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  pas  requis 
d'expertise  nouvelle,  la  faculté  d*user  de  ce  droit  n'est  pas  prescrite.  — 
C.  Bruxelles,  5  novembre  1842.  P.  B.  4843.  228. 

16.  L'indemnité  due  par  les  exploitants  de  mines  au  propriétaire  de 
la  surface,  pour  occupation  de  terrains,  se  prescrit  par  cinq  ans.  — 
C.  cass.  B.  5  juillet  1845.  P.  B.  417.  B.  J.  1143  (1). 

17.  Le  préjudice  et  les  inconvénients  que  la  construction  d'une  voie 
ferrée  feront  subir  dans  la  jouissance  ou  l'exploitation  des  propriétés 
de  la  surface,  sont  de  nature  à  soulever  des  questions  d'indemnité  dont 
la  solution  est  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire.  —  CM. 
8  août  1873. 

18.  Le  droit  d'indemnité  dû  à  raison  de  travaux  d'extraction  de 
pierres,  sables,  etc.,  donne  naissance  à  autant  d'actions  distinctes  en 
indemnité  qu'il  y  a  d'extractions  séparées,  actions  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  et  qui  ne  sont  que  séparément  prescriptibles  par  trente  ans. 

—  C.  Liège,  30  décembre  1841.  P.  B.  1842.  64. 

19.  Les  dispositions  des  art.  46  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  qui  déféraient  h  l'administration  la  connais- 
sance des  contestations  concernant  les  indemnités  en  matière  de  mines, 
sont  abrogées  en  Belgique  en  vertu  des  art.  165  de  la  loi  fondamentale 
de  1815  et  92  de  la  constitution  de  1831,  qui  ont  restitué  au  pouvoir 
judiciaire  la  plénitude  de  sa  juridiction.  —  C.  Liège,  13  juillet  1847. 

—  C.  cass.  B.  26  avril  1849.  P.  B.  389. 

—  Voy.  Double  valeur^  exkaure,  expropriation  pour  cause  d*utilité 
publique. 

I&divlslon.  —  L'art.  815  du  code  civil  n'est  pas  applicable  au  cas 
d'association  pour  l'exploitation  d'une  mine. 

La  convention  de  demeurer  dans  l'indivision  n'est  pas  nulle,  mais 
seulement  réductible  à  cinq  ans.  —  G.  cass.  B.  12  juin  1841. 
P.  B.  223  (2). 

—  Voy.  Usufruit. 

(i)  Voy.  Duranton,  Cours  de  droit  civil  T.  11^  p,  485.  —  D.  A,v^ 
prescription  civile  Ch.  7,  5°»  5.  art.  7,  «o  1086  (T.XXXvl^  p.  299) 

(2)  Le  principe  n'est  associé  qui  ne  veut,  et  cet  autre  principe  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  Tindt  vision,  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  pour 
concession  de  mines,  —  C.  Lyon,  1 2  août  1828  et  C.  cass,  /r.,Sjuin  1830 
(P.  F.  1828.  2.  228.  —  1830.  1.706.) 
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Ingénlenr  des  mines.  ~ 

Contraventions  3.  Jaugeage  des  eaux  3. 

Directeur  de  mines  3,  5.  Registre  d'avancement  4. 

Dommages  à  la  surface  2.  Surveillance  administrative  3, 4. 

Instruction  des  demandes  en  Visite  des  travaux  5. 
concession  i. 
1 .  Le  droit  de  surveillance  donl  les  Ingénieurs  des  mines  sont  inves- 
tis n*implique  pas  le  droit  de  soumettre  les  exploitants  ou  directeurs 
de  mines  à  d*autres  obligations  que  celles  qui  leur  sont  imposées  par  la 
loi.  —  Ainsi,  le  directeur  d*unc  mine  ne  commet  pas  une  contravention 
tombant  sous  Tapplication  de  Fart.  31  du  décret  du  3  janvier  i8i3, 
lorsqu*il  refuse  à  un  Ingénieur  le  moyen  de  procéder  au  jaugeage  des 
eaux  qui  passent  de  cette  mine  dans  une  exploitation  voisine.  —  C.  M. 
\\  mai  4866.  J.  IV.  88. 

2  Au  cas  de  dommages  à  la  surface  causés  par  des  travaux  de  mines, 
Tart.  50  de  la  loi  du  âl  avril.  i8i0,  combiné  avec  Tart.  30  du  décret 
impérial  du  18  novembre  de  la  même  année,  n'oblige  les  Ingénieurs  à 
intervenir  que  lorsque  la  sûreté  publique  ou  la  sûreté  des  habitations 
est  menacée  d*un  danger,  sans  que  ces  fonctionnaires  aient  à  se  préoc- 
cuper de  rimportance  des  dommages  ni  à  s'enquérir  si  lamine  présente 
la  garantie  nécessaire  pour  les  réparer.  —  [1  incombe  au  département 
des  travaux  publics  de  rappeler  à  Texécution  de  la  loi,  en  matière  de 
dommages  à  la  surface,  les  Ingénieurs  des  mines  qui  n*en  feraient  pas 
l'application  suivant  le  principe  énoncé  ci-dessus.  —  C.  M.  27  octobre 
1871.  J.  IV.  lai. 

3.  Il  rébulte  des  art.  27  et  30  de  la  loi  du  21  avril  1810,  des  art.  23, 
33  et  34  du  décret  du  18  novembre  1810,  portant  organisation  du  corps 
des  Ingénieurs  des  mines,  de  Fart.  22  de  Tarrélé  royal  du  25  mai  1860, 
organique  du  service  et  du  corps  des  Ingénieurs  des  mines,  modifié  par 
Tarrété  du  29  mai  1863,  qu'indépendamment  des  Ingénieurs  en  chef, 
les  Ingénieurs  principaux  doivent  être  entendus  dans  Tinslruction  des 
demandes  en  concession  de  mines,  et  que  ces  derniers  fonctionnaires 
doivent  apposer  leur  visa  sur  les  plUns  de  la  surface,  après  en  avoir 
vérifié  l'exactitude.  —  Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités, 
constitue  une  irrégularité  grave  qui  rend  incomplète  l'instruction  de  la 
demande.  —  C.  M.  29  octobre  1873.  J.  IV.  146. 

4.  Les  instructions  inscrites  sur  le  registre  d'avancement  par  l'officier 
des  mines  ne  peuvent  être  rangées  au  nombre  des  dispositions  de  police 
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sanctionnées  par  Tari.  31  du  décret  du  3  janvier  1843;  il  résulte,  en 
e£fet,  des  art.  3,  4  et  S  du  titre  II  de  ce  décret,  combinés  avec  les 
art.  47  et  48  de  la  loi  du  SI  avril  1810  et  avec  Texposé  des  motifs  de 
cette  loi,  que  les  attributions  des  Ingénieurs  se  trouvent  restreintes  à  une 
simple  surveillance  de  police,  sans  action  directe  sur  la  marche  des 
exploitations,  et  sans  qu*clles  puissent  comprendre  le  pouvoir  de  donner 
des  ordres  qui  ne  peuvent  émaner  que  de  Fautorité  administrative, 
seule  compétente  à  cet  égard.  En  conséquence,  Texploitant  qui  ne  s'est 
pas  conformé  aux  instructions  inscrites  sur  le  registre,  n'est  passible 
d'aucune  peine.  —Trib.  Charleroi,  17  juin  1835.  Code  p.  117,  noteb 
n«  3  (1). 

6.  Le  directeur  d'une  mine  est  tenu  de  faire  accompagner,  par  un 
mattre-mincur  ou  porimiy  l'officier  des  mines  qui  le  demande  pour 
parcourir,  en  acquit  de  son  devoir,  les  travaux  de  la  mine.  — 
C,  Bruxelles,  17  décembre  1840.  Gode  p.  123,  note  b. 

—  Voy.  Plan,  réquisition. 

Insertions  aa  Moniteur.  —  Pour  satisfaire  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
2  mai  1837,  en  ce  qui  concerne  les  insertions,  dans  le  Moniteur,  des 
demandes  en  concession,  extension  ou  maintenue  de  concession,  il 
suffit  d'insérer  les  demandes  dans  ce  journal,  telles  qu'elles  ont  été 
publiées  précédemment  en  exécution  des  art.  22  à  26  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  aucune  autre  formalité  n'est  requise.  —  C.  M.  27  avril 
1838.  J.  I.  43. 

Insertioiis  dans  les  Journaux.  ^  Voy.  FûrmaUiés, 

Instruction  des  demandes  en  concession.  —  1 .  Les  administra- 
lions  provinciales  doivent  se  borner  h  enregistrer  les  demandes  en  con- 
cession et  surseoir  aux  publications,  jusqu'à  ce  que  les  demandeurs  aient 
justifié  de  l'existence  de  la  mine  ou,  tout  au  moins,  fourni  des  pré- 
somptions suffisantes  à  cet  égard.  —  11  ne  suffit  pas  qu'une  demande 
s'applique  à  un  périmètre  avoisinant  une  exploitation  établie,  pour  que 
l'administration  doive  l'instruire;  il  faut  des  indications  précises  qui 
fassent  connaître  le  gisement  de  la  mine  et  ses  allures.  —  C.  M.  18  mars 
1842.  J.  L  141  (2). 

(i)  Voy.  Delmarmol,  ».  36^,  v»  instructions,  —  D,  A,v^  mines  «•  382 
[T.XXXhp.  712), 

(2)  Voy,  les  avis  des  13  mars  1846  et  23  avril  1847,  v^  existence  de  la 
mine  «<>•  1,  2  et  4.  —  Voy.  aussi ^  code  p,  453,  la  circulaire  de  fadminiS' 
tration  française  du  31  octobre  1837. 
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2*  Lorsque  Taltention  des  intéressés  a  été  éveillée  par  les  publica- 
tions d*une  première  demande,  il  leur  appartient  de  se  tenir  au  courant 
des  phases  de  Tinstruction  des  demandes  qui  peuvent  être  formées  en 
concurrence  et  des  modifications  qui  peuvent  être  proposées  au  péri- 
mètre de  ces  demandes  par  les  Ingénieurs  ou  par  Tadministration.  — 
C.  M.  i«'  août  1862.  J.  IH.  66. 

3.  Dans  Tinstruction  des  demandes  en  concession  ou  en  maintenue 
de  concession,  tous  les  modes  d'enquête,  de  même  que  les  indices  et 
les  présomptions,  sont  recevables  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  imprimer 
une  conviction  suffisante  et  qu'aucun  tiers  intéressé  n'est  intervenu  pour 
les  contester.  Les  règles  rigoureuses  d'enquête  établies  par  le  code  de 
procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  aux  affaires  purement  admi- 
nistratives. —  C.  M.  7  avril  1843.  J.  L  448. 

4.  La  faculté  d'information,  attribuée  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  par  l'art.  27  de  la  loi  de  1810,  ne  comprend  pas  Je 
droit  de  nommer,  en  dehors  des  agents  officiels,  une  commission  chargée 
d'élucider,  dans  l'instruction  des  demandes  en  concession,  des  questions 
techniques  sur  lesquelles  les  Ingénieurs  des  mines  du  ressort  ont 
exprimé  des  opinions  divergentes. — Dans  ce  cas,  si  la  députation  perma- 
nente désire  un  examen  ultérieur  des  questions  discutées  dans  les  rap- 
ports de  ces  Ingénieurs,  elle  n'a  pas  d'autre  marche  à  suivre  que  d'en 
référer  à  l'autorité  supérieure.  —  C.  M.  8  juin  1866.  J.  IV.  90  (1). 

—  Voy.  Autorité  administrative.  Ingénieur  des  mines. 

Instractioii  des  demandeB  en  maintenue.  —  L'instance  judi- 
ciaire qui  existe  entre  des  sociétés  concurrentes  au  sujet  de  la  propriété 
de  certaines  couches  de  houille,  ne  peut  pas  empêcher  l'administration 
de  procéder  à  l'instruction  des  demandes  en  maintenue  de  concession 
formées  par  ces  sociétés,  ainsi  que  des  demandes  qui  sont  en  concur- 


(i)  Rapproche  J  l'avis  du  7  avril  1843,  rapporté  au  numéro  précédent, 
—  Dans  son  avis  du  S  juin  1866,  le  conseil  ^exprime  ainsi  «  on  s^ appuie 
«  en  vain  sur  un  avis  du  conseil  du  7  avril  1843,  ^^  ^^^  donnant  une 
«  interprétation  qu'il  ne  comporte  pas  ;  les  termes  de  ce  document^ 
a  comme  les  faits  qui  l'ont  provoqué,  attestent  que  le  conseil  n*a  eu  en 
«  vue  qu'une  information  portant  sur  des  titres  ou  des  faits  plus  ou  moins 
«  anciens  invoqués  pour  établir  des  droits,  notamment  par  des  deman- 
«  deurs  en  maintenue;  même,  restreinte  dans  ce  cercle^  il  n'est  pas  entré 
a  dans  Fesprit  du  conseil  que  l' information  y  laissée  à  la  discrétion  de 
«  V  administration  f  quant  à  la  forme  et  aux  délais  à  observer^  pût  se  faire 
«  en  dehors  de  la  voie  administrative,  » 
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rence,  si  la  décision  judiciaire  à  intervenir  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  la  décision  administrative. — C.  M.  30  juin  1865.  J.  IV.  85. 

Interdiction  de  travaux.  ~ 

Arrêté  5.  Légalité  5. 

Autorité  administrative  i.    Mesures  de  police  4,  5,  .6,  10,  11. 

2,  3,  5,  9,  10,  13.  Mi)ierai  de  fer  10. 

Cession  13.  Peine  4. 

Compétence  3,  4.  Propriétaire  de  la  surface  9,  10. 

Conservation  des  eaux  7,8.      Question  de  propriété  1 0 . 
Contravention  4.  Règlement  5. 

Députationpermane9iteA,^,  Répression  10. 
Dommages-intérêts  9.  Reprise  des  travaux  3. 

Droit  de  propriété  \i.  Restriction  dans  Vintérêt  public 

Garantie  du  vendeur  \^.  13. 

Indemnité  i^.  Sanction  6,  8,  9. 

Instruction  3,  4.  Tarissement  des  puits  9. 

1.  Les  seuls  cas  où  une  interdiction  de  travaux  d'exploitation  peut 
être  administrativement  ordonnée  sont  déterminés  dans  les  art.  49  et 
50  de  la  loi  de  1810,  et  dans  le  titre  II  du  décret  impérial  du  3  janvier 
1813.  —  C.  M.  28  avril  1843.  J.  I.  300. 

2.  Les  attributions  du  pouvoir  administratif  en  matière  d'interdic- 
tion de  travaux  dans  Texploitation  des  mines  ne  se  bornent  pas  aux 
circonstances  indiquées  dans  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
où  le  danger  est  né  et  actuel,  c'est-à-dire,  aux  cas  où  le  danger  est 
imminent^  mais,  en  outre,  à  tous  les  cas  où  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
neurs ou  des  exploitations  peut  éventuellement  être  compromise  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  c'est-à-dire,  où  le  danger  est  seulement 
éminent,  ainsi  que  cela  résulte  du  texte  et  des  motifs  du  décret  du  3 
janvier  1813.  —  C.  M.  24  novembre  1843.  J.  IV.  150  n»  4. 

3.  A  Tautorité  administrative  seule  appartient  le  droit  de  décider  de 
la  convenance,  de  là  nécessité  ou  de  la  durée  de  la  prohibition  provi- 
soire d'exploiter  pour  cause  de  sûreté  publique,  et  des  moyens  de 
reprendre  l'exploitation  sans  danger  pour  les  habitations  de  la  surface  ; 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  dès  lors  contrôler  les  moyens  d'instruction 
auxquels  l'administration  a  eu  recours. — G.  cass.  Bruxelles,  28  octobre 
1846.  P.  B.  1848.  442. 

4.  Les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  peuvent 
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défendre  à  un  exploitant  de  houillères  de  mener  ses  travaux  à  une  dis- 
tance déterminée  des  habitations,  même  avant  tout  accident. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  apprécier  si  une  sem- 
blable mesure  était  ou  non  motivée  par  les  circonstances. 

La  loi  n*impose  pas  à  Tautorité  le  besoin  d*appeler  ni  d*entendre  Tex- 
ploitant  avant  de  lancer  une  interdiction  de  cette  espèce. 

L'exploitant  qui  contrevient  k  un  arrêté  provincial  contenant  cette  in- 
terdiction encourt  les  peines  correctionnelles  comminécs  par  les  art.  93 
et  96  de  la  loi  sur  les  mines  du  24  avril  4810.—  Trib.  correct.  Mons, 
45  novembre  4845.  B.  J.  4844-45.  4745.-  C.  Bruxelles,  47  avril  4846. 
B.  J.  4845-46.  836. 

6.  Sont  légaux  et  obligatoires  les  arrêtés  par  lesquels  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  prohibent,  par  mesure  de  police  et 
de  sûreté,  Texploîtation  de  mines  de  charbon  dans  un  rayon  déterminé. 

11  n*y  a  pas  obligation  d'entendre  les  exploitants  intéressés. 

A  Tautorité  administrative  seule  appartient  l'appréciation  du  caractère 
et  de  la  portée  des  faits  qui  ont  motivé  les  arrêtés. 

Il  est  pourvu,  par  les  art.  4, 92  et  suivants  de  la  loi  du  24  avril  4840, 
à  la  sanction  des  arrêtés  de  cette  nature. 

L'expression  règlement  dont  se  sert  l'art.  93  de  cette  loi  ne  doit  pas 
nécessairement  se  prendre  dans  le  sens  large  d'un  règlement  général 
embrassant  toute  une  matière,  il  suffît  qu*il  y  ait  une  disposition  de  l'au- 
torité qui  règle  comme  mesure  de  police  un  objet  spécial  déterminé, 
par  exemple  Tinterdiction  d'approcher  des  habitations  de  la  surface  k 
moins  d'un  rayon  déterminé.  —  C.  Bruxelles,  9  mars  4848.  P.  B. 
4849.  69. 

6.  Alors  même  que,  par  ignorance  de  son  droit  ou  par  toute  autre  cause, 
un  exploitant  de  mines  accepterait,  au  moins  tacitement,  l'interdiction 
de  ses  travaux  proposée  par  l'autorité  provinciale  ;  qu'il  aurait  consenti 
à  réparer  le  dommage  éprouvé  par  la  partie  plaignante;  que  l'exploita- 
tion, objet  de  l'inierdiclion,  serait  peu  importante,  ces  circonstances  ne 
constituent  pas  des  considérations  suffisantes  pour  autoriser,  en  dehors 
des  cas  spécialement  prévus,  l'emploi  d'une  mesure  de  police  restrictive 
du  droit  de  propriété  et,  par  cela  même,  de  stricte  application.  — 
C.  M.  30  janvier  4863.  J.  IV.  4  (4). 

7.  L'administration  a  le  droit  d'interdire  les  travaux  d'exploitation 

(i)  Voy.  Tavis  du  1 1  juillet  1845, 1^  habitations  de  la  surface  n^  1. 
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d'une  mine,  qui  présentent  du  danger  pour  la  conservation  des  eaux  ser- 
vant ë  Talimentation  et  à  l'industrie  des  habitants  d'une  ville.  — 
C.  M.  34  décembre  1863.  J.  IV.  73  (4). 

8.  Lorque  les  travaux  d'une  mine  sont  de  nature  à  causer  le  tarisse- 
ment des  eaux  à  l'usage  des  propriétaires  de  la  surface,  l'administration 
peui  intervenir  pour  conjurer  le  danger,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
â4  avril  4840,  si  le  dommage  à  résulter  a  un  caractère  de  généralité.  — 
Les  mesures  que  l'administration  jugerait  convenable  d'ordonner  dans 
ce  cas  trouveraient,  au  besoin,  une  sanction  dans  les  dispositions  du 
titre  X  de  la  même  loi.  —  C.  M.  46  décembre  4864.  J.  IV.  74. 

9.  Lorsque  des  travaux  d'exploitation  de  mines  occasionnent,  sous 
une  agglomération  de  maisons,  le  tarissement  de  puits  et  de  fontaines  à 
l'usage  des  habitants,  de  manière  à  les  priver  de  l'eau  nécessaire  à  leurs 
besoins  domestiques  ei  à  porter  un  préjudice  considérable  à  leurs  moyens 
d'existence,  l'administration  a  le  droit  d'intervenir,  et  de  prononcer,  le 
cas  échéant,  l'interdiction  de  ces  travaux,  conformément  à  l'art.  50  de 
la  loi  de  4840.  —  Les  décisions  de  l'administration  trouveraient,  au  be- 
soin,  leur  appui  dans  l'application  des  art.  93  et  suivants  de  cette  loi. — 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'exploitant  ait  souscrit  ou  non  au  cahier 
des  charges,  le  droit  dlnten'enir  de  l'administration  résultant  directe- 
ment de  la  loi.  —  Indépendamment  de  faction  réservée  à  l'administra- 
tion, les  propriétaires  d'habitations  ont  toujours  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  obtenir  une  caution  ou  des  dommages-intérêts, 
en  cas  d'accidents,  conformément  à  l'art.  45  de  la  loi  de  4840  et  aux 
principes  généraux  du  droit  civil. —  C.  H.  6  janvier  4865.  J.  IV.  75  (S). 

10.  Une  demande  en  interdiction  de  travaux  pratiqués  à  titre  de  pro- 
priétaire du  sol,  et  en  l'absence  d'un  arrêté  administratif  prescrivant  tm 
mode  déterminé  d'exploitation  pour  extraire  du  minerai  de  fer,  présente 
une  question  de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux. 

L'art.  50  de  la  loi  du  S4  avril  4840,  en  attribuant  seulement  juridic- 
tion k  Tautorité  administrative  pour  statuer  par  mesure  de  police. 


(i)  Voy,  ci-après  n^Set  g  les  avis  des  i6  décembre  1864^/  6  janvier 
i8i55. 

(a)  Parmi  les  mesures  de  police  que  V administration  peut  prendre  se 
trouve  nécessairement  le  droit  de  suspendre  des  travaux  menaçants  et 
dangereux^  soit  pour  /«choses,  soit  pour  les  personnes.—  C  Bruxelles^ 
17  avril  1846,  cof^rmé  far  la  cour  de  cassation  le  28  octobre  suivant. 

Voy,  les  avis  du  16  décembre  1864,  ci-dessus  nPSetdu  11  juillet  1845, 
yo  habitations  de  la  surface  n*>  1. 
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lorsque  la  sécurilé  publique  et  individuelle  ou  Tintérét  général  le  récla- 
ment, n*est  point  limilatif  du  droit  qu*ont  les  particuliers  de  provoquer 
eux-mêmes  du  juge  compétent  la  répression  des  atteintes  portées  à  leurs 
.  propriétés.  —  C.  Liège,  5  juin  1837.  P.  B.  121. 

11.  On  ne  peut  assimiler  à  une  expropriation  pour  cause  d*utili té  pu- 
blique la  simple  défense  d'exploiter  faite  par  mesure  de  police  on  en 
général  les  restrictions  apportées  au  mode  de  jouir,  en  vertu  des  lois  et 
règlements  qui  déterminent  les  limites  légales  du  droit  de  propriété.  — 
C.  cass.  B.  23  juillet  et  28  octobre  4846.  P.  B.  1847,  154  ;  1848, 
442  (1).. 

12.  L'Etat  qui,  pour  cause  de  sûreté  publique,  interdit  Texploitation 
d'une  mine  ou  d'une  portion  de  mine ,  n'est  pas  tenu  à  indemniser  le 
propriétaire  de  la  mine,  si  l'interdiction  est  prononcée  à  raison  de  dangers 
Immédiats  ou  imminents,  résultant  directement  des  travaux  mêmes  du 
concessionnaire,  c'est-à-dire,  de  son  propre  fait.  —  Au  contraire,  le 
concessionnaire  doit  être  indemnisé  dans  le  cas  où  l'interdiction  est 
prononcée  à  raison  d'un  l'ait  étranger  au  concessionnaire  et  indépendant 
de  la  direction  prudente  et  irréprochable  des  travaux  d'exploitation.  — 
C.  M.  31  décembre  1851.  J.  U.  22  (2). 

13.  Lorsque  l'autorité  administrative  apporte  des  restrictions  à 

(i  )  Anal.  L'établissement  de  la  servitude  défensive  dans  le  rayon  stra- 
tégique des  places  de  guerre  ne  donne  pas  droit  à  indemnité^  soit  comme 
prix  d'une  expropriation  partielle^  soit  comme  prix  de  droits  acquis 
dont  le  propriétaire  serait  dépossédé^  soit  comme  réparation  d'un  dom- 
mage causé.  —  C.  cass.  B.,  2']  juin  1845,  ^'  ^'  39^' 

voy.  Delebecque,  t.  2,  p.  16,  «<»  65Ô;  p,  20,  «•  661;  p.  86,  «<>■  744  et 
suiv,;p,  124,  «o  785. 

(2)  Vqy,  C.M.^  17  août  1849,  v^  forteresse  et  C.  cass,  B.,  28  octobre 
1840,  ci-dessus  w»  11. 

—  Les  concessionnaires  d'une  mine  auxquels  il  est  interdit,  par  une 
mesure  administrative ,  d exploiter  la  mine  dans  le  voisinage  du  pas- 
sage {souterrain  ou  non  souterrain)  d'un  chemin  de  fer  concédé  à  travers 
le  périmètre  de  la  mine^  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour  le  préjudice 
que  cette  interdiction  leur  fait  éprouver,—  C,  Dijon,  25  mai  1038,  s.  j8, 
2.  469.  -  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  3  mars  1841  par  la  cour  de  cassation 
qui  maintenait  la  jurisprudence  de  T arrêt  du  iS  juillet  1837(5.37  1. 
164),  par  lequel  fut  cassé  F  arrêt  rendu,  en  V  affaire,  par  la  cour  de  Lyon^ 
le  12  août  1835. 

—  La  servitude  légale  qui  pèse  sur  les  terrains  compris  dans  la  jfowe 
des  forteresses  n'est  qu'une  modification  de  la  propriété,  et  prend  nais- 
sance indépendamment  des  formalités  prescrites  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  pnblique,  —  C.  cass,  B.,  y  juillet  1848.  P,  B,  1849, 
25. 

Voy.  C,  Bruxelles,  2^  juillet  1857,  w»  expropriation  ponr  cause  d'uti- 
lité publique  n'^  i^  et  la  note  y  jointe,  ■ 
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rexploitaUon  d*une  mine,  pour  cause  d'intérêt  public,  cette  mesure  ne 
peut  être  considérée  comme  un  cas  d*éviction  autorisant  un  recours  en 
garantie  de  la  part  de  l'exploitant  actuel  contre  son  cédant.  —  Cela  est  vrai 
surtout  lorsqu'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  cession  qu'elle  a  lieu  sans  au- 
cune garantie  et  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire.  —  Trib.  Char- 
leroi,  S4  ucvembre  1860.  B.  J.  1861.  264. 

Voy.  Appel,  contravention,  échelles  inclinées,  habitations  de  la  sur- 
facey  mesures  de  police,  travaux  de  recherche, 

Interprétai0o]i.  —  !•  C'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient 
d'interpréter  un  acte  de  concession,  quant  aux  effets  civils  qu'il  doit 
produire.  —  C.  M,  12-19  janvier  1849.  J.  I.  299. 

2.  Les  tribunaux  ont  mission  pour  interpréter  les  arrêtés  de  conces- 
sion respectivement  invoqués  par  les  parties,  et  en  fixer  la  portée, 
lorsque  ces  arrêtés  deviennent  l'objet  d'un  débat  entre  les  particuliers 
sur  les  droits  respectifs  qu'ils  leur  confèrent.  —  C.  Liège,  19  mai  1849. 
—  C.  cass,  B.  !•'  mars  1850.  P.  B.  179.  B.  J.  313  (1). 

3.  L'interprétation  d'un  acte  de  concession  doit  être  renfermée  dans 
de  strictes  limites,  et  cet  acte  ne  peut  autoriser  que  l'exploitation  des 
seules  substances  qu'il  spécifie  expressément.  —  C.  Liège,  30  juin  1847. 
P.  B.  307. 

4.  Le  juge  qui  interprète  un  acte  de  concession  en  matière  de  mines, 
pour  décider  si  une  partie  de  terrain  en  a  fait  partie,  n'est  pas  forcé  de 
s'en  tenir  aux  indications  du  plan  annexé  à  cette  concession,  quand  ces 
indications  sont  le  résultat  d'une  erreur  matérielle.  —  C.  Liège,  19  mai 
1849.  —  C.  cass.  B.  l^'mars  1850.  P.  B.  170. 

6.  En  matière  de  cession  de  charbonnage,  les  indications  vers  tel  ou 
tel  des  points  cardinaux,  pour  la  direction  de  l'exploitation,  ne  doivent 
pas  rigoureusement  s'entendre  d'une  ligne  droite  tracée  à  l'aide  d'une 
boussole  du  point  de  départ  précisément  vers  chacun  des  quatre  points 
cardinaux  du  globe  ;  mais  elles  présentent  un  sens  plus  large  et  doivent 
s'entendre  et  s'interpréter  d'après  la  nature  du  contrat  et  dans  le  sens 
que  les  parties  contractantes  sont  censées  y  avoir  attaché.  — 
C.  Bruxelles,  13  décembre  1826.  P.  B.  317. 


(r.  Voy,  v«  compétence  civile  W  6  C.  Liège,  8  août  1835  et  1 1  avril  18^7 
et  C.  cass,  B.,  ^février  1&J7.  —  Voxe:(  encore  C.  cass.  B„  15  juillet 
1837,  v^  autorisation  administrative  et  i^avril  1849,  ^  indemnité  n^  19. 
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Inventeur  de  la  mine.  —  1.  Pour  être  considéré  comme  inven- 
teur»  le  demandeur  en  concession  doit  justifier  :  i^  que  Tinvention  est  le 
résultat  de  recherches  faites  en  vue  de  découvrir  la  mine  ;  ^  que  les 
recherches  ont  été  faites  légalement,  c>st-à-dire,  avec  Tautorisation  du 
gouvernement,  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  requise;  3**  que  les 
recherches  sont  arrivées  au  point  de  démontrer  la  possibilité  d'une 
exploitation  utile,  démonstration  subordonnée  à  des  circonstances  de 
fait,  dont  Tappréciation  dépend  de  chaque  cas  particulier.  — 
C.  H.  S5  février  1842.  J.  I.  135. 

8*  Pour  pouvoir  se  dire  inventeur  d*une  mine,  il  ne  suffit  pas  d'in- 
diquer la  trace  ou  de  déterminer  la  direction  d'un  gtte,  il  faut  encore 
explorer  le  gtte  lui-môme,  en  faire  connaitro  la  puissance,  la  richesse  et 
les  allures,  et  fixer  les  limites  dans  lesquelles  il  peut  donner  lieu  à  une 
ou  à  plusieurs  exploitations  régulières  et  profitables.  —  C.  M.  19  juin 
1857.  J.  III.  2  (1). 

3.  Aux  termes  de  Tart.  16  de  la  loi  du  21  avril  1810,  c*est  au  goover* 
nement  qu'il  appartient  de  reconnaître  la  qualité  d'inventeur  de  la  mine 
et  de  régler  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  de  ce  chef,  s'il 
n'obtient  pas  la  concession.  —  Trib.  Charleroi,  3  décembre  1859. 

B.  J.  1860, 103. 

4.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  reconnaître  la  qualité 
d'inventeur  d'une  mine  et  de  régler  l'indemnité  que  le  concessionnaire 
aura  à  lui  payer  du  chef  de  sa  découverte. — C.  Bruxelles,  7  avril  1862. 
P.  B.  162  (2). 

6.  Quand  il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs  en  conces- 
sion ou  en  extension,  il  appartient  au  conseil  des  mines  et  au  gouverne- 
ment de  décider  lequel  des  concurrents  a  la  qualité  d'inventeur  pour 
accorder  à  ce  dernier  la  préférence  sur  le  propriétaire  de  la  surface.  — 

C.  cass.  B.  12  mai  1854.  P.  B.  260.  B.  i.  961. 
—  Voy.  Indemnité^  préférence. 


(i)  Voy,  ravis  du  2^  février  1842  ci-dessus  n^  1. 

(2)  Voy.  ci-après  n^  5,  C.  cass.  B,  12  mai  1854.  —  Delebecque,  r,  2, 
p.  131,  »*»  789.  —  Bolle,  Ji«  4  sur  l'art,  iide  la  loi  de  1810.  —  Bury, 
«••  203 et  726,  —  D,  A.  yo  mines  (T,  XXXT^  tu»  179,  i8k 
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J. 


Jardin.  —  Un  jardin  n*a  pas  besoin  d'être  muré  pour  être  protégé 
par  Tart.  il  de  la  loi  du  îl  avril  4810  sur  les  mines,  ni  d*étre  contigu 
à  une  habitation.  —  G.  Liège,  17  juin  1863.  P.  B.  369  (1). 

—  Vov.  Lieux  réservés. 

m 

Jonctloii.  ^  Ifest  pas  défendue  la  jonction  de  poursuites  dirigées  à 
raison  de  faits  de  même  espèce  et  caractère  appartenant  à  la  même  juri- 
diction et  concernant  le  même  prévenu. 

Notamment,  aucune  disposition  ne  s*oppose  à  la  jonction  de  pour- 
suites dirigées  contre  un  même  exploitant  de  mines  du  chef  de  contra-» 
ventions  prévues  par  des  dispositions  distinctes  et  spéciales.  — 
C.  Bruxelles,  9  mars  1848.  P.  B.  1849,  69. 

Juge  de  paix.  —  Voy.  Action  passessoire. 

Jugement  —  1.  Les  actions  ou  intérêts  dans  un  charbonnage 
n*étant  réputées  meubles  que  pour  autant  qu*il. existe  une  société  ou 
entreprise  pour  Texploitation  du  charbonnage,  le  jugement  qui  les  place 
dans  cette  catégorie  avant  d'avoir  préalablement  constaté  l'existence  de 
la  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  en  commun,  mise  en  question 
entre  parties, contrevient  à  l'art.  8,§  dernier,  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
à  l'art.  529,  G.  civ.,  et  à  l'art.  69,  §  2,  n»  6,  de  la  loi  du  n  frimaire 
an  VU  (2).  Un  pareil  jugement  ne  renferme  pas  une  décision  en  fait.  -^ 
G.  cass.  B.  21  février  1840.  P.  B.  299  (3). 

2.  Si  la  plupart  des  membres  d'une  société  ordinaire  ont  formé  une 
société  anonyme  de  leurs  intérêts  dans  cette  société  ordinaire,  et  que  la 
cour  d'appel,  en  déclarant  que  cette  substitution  devait  affecter  radica- 
lement celle-ci  dans  son  administration  et  dans  son  régime  intérieur,  a 

(i)  Vqy.  Bury,  t.i.p.  375,  n««  577  et  suiv, 

(2)  Voy.  C.  cass,  B.,^  \^  janvier  1843,  V»  actions  ««  /^.  —  C.  cass.fr., 
S  février,  6juin^  31  août  1037,  v»  enregistrement  n'^j{a  la  noté). 

(3)  Voy.  C.  Bruxelles  cass.,  \^  juillet  1831,  v^  cassation. 
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prononcé  la  nuUilé  de  la  société  anonyme  ainsi  établie,  elle  n*a  pu  par 
là  contrevenir  aux  dispositions  légales  sur  le  droit  de  propriété,  ni  aux 
principes  en  matière  de  société  anonyme. 

En  motivant  ainsi  sa  décision,  cette  cour  a  répondu  au  reproche  tiré 
de  ce  que  les  membres  de  Tancienne  société  ordinaire  non  compris 
dans  la  société  anonyme  seraient  sans  intérêt  à  provoquer,  en  ce  qui  les 
concerne,  l'annulation  de  celle-ci. 

L'arrêt  qui  décide,  pour  fonder  Texception  de  chose  jugée,  que  cette 
société  anonyme  a  été  substituée  à  la  société  civile  ordinaire  préexistante 
n*a  pu  contrevenir  aux  dispositions  sur  la  preuve  des  obligations,  sous 
le  prétexte  qu'un  acte  authentique  aurait  attribué  des  droits  spéciaux  aux 
actionnaires  réunis  en  société  anonyme.  —  Il  n'a  pu  non  plus,  par  cette 
décision,  contrevenir  à  la  chose  jugée,  lorsque  les  actionnaires  réunis 
en  société  anonyme,  pour  repousser  cette  exception,  se  sont  bornés  à 
invoquer  la  circonstance  que  cette  société  anonyme  aurait  été  constituée 
postérieurement.  —  C.  cass.  B.  i5  novembre  4845.  P.  B.  4847.  92. 
.  3.  Le  juge  qui,  dans  son  jugement,  rappelle  le  fait,  objet  du  débat, 
et  qui  consiste  en  ce  qu'une  société  charbonnière  fait  couler  sur  un 
chemin  communal  des  eaiy^  extraites  à  Vaide  d'une  machine  à  vapeur^ 
dit  assez  clairement  qu'en  pareil  cas  les  art.  640  et  682  du  code  civil, 
sont  étrangers  au  procès.  —  C.  cass.  B.  31  mai  1850.  P.  B.  1851, 
161.  B.  J.  1851,  1553. 

—  Voy.  Associé, 

Jumet.  —  Bien  que  le  village  de  Jumet  fût  régi  en  général  par  la 
coutume  de  Liège,  on  y  suivait  néanmoins,  quant  aux  concessions  de 
mines,  une  coutume  analogue  à  celle  du  Hainaut.  —  G.  Bruxelles, 
12  janvier  1833.  P.  B.  8.  —  C.  cass.  B.  2  avril  1840.  P.  B.  348.  — 
C.  Liège,  27  mars  1817.  P.  B.  359. 

Juste  titre.  —  Voy.  Prescriplion. 
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Laminoirs.  —  L'art.  73  de  la  loi  da  2i  avril  1810  soumet  k  Tin- 
slruction  déterminée  par  Fart.  74  et  à  la  taxe  fixée  par  Fart.  75,  les  forges 
et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  catégories  d'usines  dans 
lesquelles  se  rangent  naturellement  les  laminoirs  à  fer.  En  classant  les 
laminoirs,  en  général,  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  rarrélé  royal  du  12  novembre  1849 
ne  peut  avoir  pour  eflTet  de  soustraire  les  laminoirs  à  fer  et  à  cuivre  aux 
conditions  imposées  par  la  loi  de  1810;  s'il  restait  du  doute  à  cet 
égard,  il  serait  levé  par  les  observations  contenues  dans  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  du  27  décembre  1850,  n»  5891,  et  relatives 
à  l'exécution  de  l'art.  20  de  l'arrêté  royal  précité.  —  Dec.  Trav.  pub. 
17  mai  1851,  n<»  2188.  Supp*  Code,  p.  135  n»  13. 

Liunpe  de  sûreté.  —  Voy.  Eclairage. 

Lavoirs.  —  1.  Les  minerais  métalliques,  avant  de  subir  un  traite* 
ment,  sont  soumis  h  certaines  opérations  dont  l'ensemble  constitue  ce 
que  l'on  désigne  par  l'expression  de  préparation  mécanique.  Une  de  ces 
opérations,  appelée  lavage  ou  débourbage,  consiste  à  débarrasser  ou  à 
séparer,  à  laide  de  Teau,  le  minerai  des  matières  stériles.  Ce  lavage 
s'effectue  dans  des  appareils  connus  sous  la  dénomination  générique  de 
lavoirs.  Il  en  existe  de  différents  modèles  et  systèmes.  En  Belgique,  ce 
sont,  le  plus  généralement,  des  espèces  d'auges  ou  de  caisses,  soit  en 
bois,  soit  en  pierre,  enterrées  jusqu'au  niveau  du  sol  et  traversées  par  un 
filet  d'eau,  dans  lesquelles  le  lavage  se  fait  à  bras  d'hommes.  —  Lorsque 
le  lavage  du  minerai  s'opère  dans  une  machine  en  bois  ou  en  fonte, 
ayant  la  forme  d'un  tambour,  dans  l'intérieur  de  laquelle  se  meuvent 
des  bras  de  fer  fixés  à  l'arbre  d'une  roue  hydraulique,  le  lavoir  porte  le 
nom  particulier  de  patouillet.  Les  patouilicts  sont  plus  importants  que 
les  lavoirs  ordinaires  à  bras,  non  seulement  à  cause  de  l'effet  produit, 
mais  encore  à  raison  de  la  plus  grande  quantité  d'eau  qu'ils  dépensent 
pour  le  lavage  du  minerai  et  comme  force  motrice. — Les  patouillets  sont 
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soumis  au  régime  de  la  loi  du  21  avril  ISiO,  sur  les  mines;  Tart.  73  les 
mentionne  explicitement.  Ainsi,  la  demande  est  publiée  et  affichée  pen- 
dant quatre  mois,  Is  permission  émane  du  chef  du  gouvernement  et 
rimpélrant  supporte  la  taxe  fixe  imposée  par  Fart.  75.~Les  lavoirs  ordi- 
naires, établis  sur  une  eau  courante, sont  régis  par  les  arrêtés  royaux  du 
28  août  4820  et  du  10  septembre  1830  et  par  les  règlements  provinciaux 
sur  la  police  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables.  Ces  lavoirs, 
quMls  soient  mobiles  ou  permanents,  ne  peuvent  être  érigés  sans 
une  permission  préalable  de  Tadministration.  —  Quant  aux  lavoirs  qui 
ne  font  pas  usage  d*un  cours  d*eau,  qu*ils  soient  fixes  ou  portatifs,  il 
n*est  plus  besoin  d*une  autorisation  pour  les  établir,  depuis  Tarrélé  royal 
du  12  novembre  1849.  11  en  était  autrement  sous  Tempire  de  Tarrété 
royal  du  31  janvier  1824,  qui  exigeait  une  permission  pour  les  lavoira 
de  minerai  indistinctement,  sans  déroger  toutefois  aux  dispositions  rela- 
tives aux  usines  métallurgiques  et  hydrauliques.  —  Dec.  Trav.  pub. 
19  juillet  1851  n'  2192.  Supp^  Code,  p.  134  n»  12  (1). 

2.  Est  punissable  rétablissement,  sans  autorisation,  des  fabriques, 
usines  et  autres  ateliers  mentionnés  aux  art.  1  et  2  de  Tarrété  royal  du 
31  janvier  1824,  notamment  des  lavoirs  de  minerais,  sans  que  la  con- 
travention soit  subordonnée  à  la  défense  préalable  de  Ttutorité  adaÛDls- 
trative  compétente.  —  C.  Liège,  17  décembre  1846,  P.  B.  1847.  10. 
B.J.  1847. 1448(2). 

3.  I/autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  placement  des  lavoirs  ou  patouillets  nécessaires 
aux  mines  (3).  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  par  les  particuliers,  qu'après  que  l'adminis- 


f  1  Depuis  cette  décision ,  un  arrêté  royal  du  i3  septembre  1851  a  sou- 
mis à  une  permission  de  Fautorité  communale  rétablissement  des 
lavoirs  déminerais  qui  n'empruntent  pas  le  secours  dune  eau  cou- 
rante, 

(a)  Contra  :  Celui  qui  a  établi  une  fabrique  sans  autorisation  préala- 
ble n'est  néammoins  passible  d'aucune  peine  de  ce  chef,  si  à  la  première 
réquisition  à  lui  faite  de  fermer  son  établissement,  il  y  a  obtempéré.  — 
C.  Bruxelles,  9  nov.  1838.  P,  B.  232. 

(3)  a.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  four  connaître 

des  contestations  relatives  à  rétablissement  des  constructions  nécessaires 

pour  l'exploitation  des  mines,  notamment  des  patouillets  ou  lavoirs,  et  à 

la  hauteur  des  eaux  qui  doivent  y  être  employées.  —  C.  cass.  fr,,  6  mai 

1806.  S.  V.  6.  2.  601   P.  C,  Z).  A.  20,  217. 

b.  Le  propriétaire  d'un  établissement  autorisé  à  traiter  le  fer  n'est  pas 
lui-même  et  de  plein  droit  autorisé  à  établir  des  patouillets,  lavoirs  et 
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tration  a  prononcé  sur  la'  légitimité  du  placement  des  lavoîre.  — 
G.  Bruxelles,  25  novembre  i8ii.  S.  V.  1819.  %  255.  P.  G. 

Lidtatioii.  —  S*il  résulte  du  rapport  d*etperts  qu*ttn  charbonnage 
faisant  partie  d*une  succession  est  impartageable»  la  licilation  en  peut 
être  ordonnée  (1)  avant  que  l'expertise  des  autres  immeubles  de  la  suc- 
cession ait  eu  lieu. 

Gette  licitation  peut  être  ordonnée  sur  le  motif  que  Tobjet  n*est  pas 
susceptible  d'estimation,  quoiqu'il  existe  dans  la  succession  un  autre 
immeuble  de  même  nature,  et  que»  la  succession  devant  être  divisée  en 
deux,  il  fût  possible  de  faire  entrer  un  de  ces  objets  dans  chaque  lot. — 
G.  Bruxelles,  2i  juillet  1824.  P.  B.  176. 

Liège.  —  Voy.  Alunièrest  appela  cens  d*ardi\e^pafU^  terrage. 

Lieux  dlialiitatioii,  ~  Voy.  Dommaq»  à  la  surface, 

Ueiiz  réeenrés,  — 

Bure  dLoirage  6.  Moulin  5. 

ChaUt  8.  Occupation  de  terrains  4. 

Cour  7.  Propriétaire  de  la  surface  1  et  mv. 


chemins  de  charroi,  ->-  C,  cass.fir.^  a6  mai  1831.  P.  C,  D,A,  1831.  1. 

319. 

c.  Les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent^  sans  une  autorisation  spé- 
ciale, remplacer  des  lavoirs  au  panier  par  V établissement  de  patouillets. 

—  C  Etat  Fr.^  17  janvier  1815.  P.  C. 

d.  La  prohibition  portée  par  fart.  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  d'éta- 
blir, sans  permission,  des  usines  servant  de  patouillets,  est  générale  et 
absolue:  elle  comprend  toute  espèce  d'usines  mobiles  ou  fixes,  temporaires 
ou  à  demeure,  et  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  construites,  ser- 
vant à  laver  la  mine  et  à  la  débarrasser  ainsi  des  terres  dont  elle  est 
enveloppée.  C.  cass  fr.,  à  mai  1818.  P.  C. 

{\)La  disposition  de  l'art.  7,  de  la  loi  du  31  avril  1810,  qui  interdit 
le  partage  ou  la  division  dnne  mine  sans  V autorisation  du  gouvernement 
nefatt  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  vfndue  sans  division  sur  licitation. 

—  C.Paris,  27 /év.  1857.  5.  V.  1858.  a.  570.  P.  F,  1858.  584    —  Id.  C. 
cass.Jr,,  ai  avril  1857  P.  F.  1858.  474. 

Anal:  La  réunion  de  concessions  de  mines  n'a  été  soumise  à  Fautorisa- 
tion  du  gouvernement  que  par  le  décret  du  aj  oct.  185a,  e/  seulement  pour 
Vavenir.  En  conséquence,  plusieurs  concessions,  réunies,  avant  la  publi- 
cation de  ce  décret,  par  la  seule  volonté  des  concessionnaires,  ont  pu  être 
licitées  ultérieurement  en  un  seul  lot.  —  C.  cass.  fr,,  \^^  juin  1859,  S.  V^ 
61.  1.  113. 

Voy,  encore  C.  cass.Jr  ,  i^juin  1853,  v"  association  n"  a  (note.. 
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Galerie  d'écoulement  5.  PuUs  5. 

HaHtalions  de  la  surface  4.     Xhorre  6. 
Jardin  7,  8. 

1.  Le  concessionnaire  d*une  mine  ne  peut,  dans  un  terrain  qui  lui 
appartient,  mais  à  moins  de  cent  mètres  des  habitations  ou  clôtures 
murées  appartenant  à  autrui,  faire  les  ouvrages  mentionnés  dansTart.  41 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  expressions  propriétaire  de  la  surface^  dont  se  sert  cet  article, 
doivent  s*enlendre  du  propriétaire  de  la  surface  des  habitations  ou  clô- 
tures murées,  et  non  du  propriétaire  de  la  surface  du  terrain  dans  lequel 
les  travaux  ont  lieu.  —  C.  cass.  B.  26  juin  1839.  P.  B.  121  (1). 

2.  Les  dispositions  de  Fart.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  qui  ne  permettent  aux  exploitants  de  faire  des  travaux  qu*à 
moins  de  cent  mètres  des  habitations,  sont  applicables  au  cas  où  des 
travaux  ont  lieu  sur  un  terrain  adjacent  d*un  autre  propriétaire  comme 
à  celui  où  le  fonds  appartient  au  maître  de  Hiabltation.  —  C.  Liège, 
10mail841.P.B.  276(2). 

3.  Un  concessionnaire  peut,  du  consentement  du  propriétaire  d*un 
terrain  adjacent  à  celui  d*un  autre  propriétaire  qui  y  a  son  habitation, 
faire,  dans  le  terrain  adjacent  et  à  moins  de  cent  mètres  de  l'habitation, 
les  ouvrages  mentionnés  dans  Fart.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810. — Trib. 
Charleroi,  16  avril  1840.  Delmarmol,  p.  554,  v^  rayon  de  cent  mètres. 

.  4.  Dans  le  cas  où  le  terrain,  dont  Toccupation  est  demandée,  est 
situé  à  moins  de  cent  mètres  d'un  bâtiment  à  usage  de  grange  et 
d*écurie  et  qui  est  une  dépendance  d'une  habitation,  le  concessionnaire 
ne  peut,  aux  termes  de  Tart.  i^  de  la  loi  dn  8  juillet  1865, être  autorisé 
à  occuper  ce  terrain  pour  y  déposer  les  terres  provenant  de  son  exploi- 
tation. — Ce  serait  à  tort  que  le  concessionnaire  soutiendrait  que,  pour 

(i)  Cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
lÀége^  du  34  novembre  1838,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Lieget  du  9  mai  1838. 

Rapprochez  :  La  prohibition  portée  par  l'art.  11  de  la  loi  de  1810 
peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  propriétaire  du  fonds  oit  est 
ouvert  le  puits^  mais  encore  par  tous  autres  propriétaires  de  maisons  ou 
enclos  du  voisinage.  —  C.  cass.fr.y  21  avril  1823.  S.  V.  \.  390.  —  P.C. 
—  D.  P.  1820,  213  —  Id.  i«f  août  1843.  ^'  et  P.  j.  795  •—  J^-  2-^  janvier 
iS2y,J.  i.  103.  P.  C.  —  C.  Lyon^  2$  juin  183^.  D.  P.  1836.  2.  122. 

Contra  :  Jousselin,  traité  des  servitudes  d'utilité  publique,  t.  2,  0.  31. 

Vor.  aussi  Delebecque,  /.  2,  p.  116  «<>•  yjQ^  779 et  suiv,  —  Û,  A., 
T.  xXXl^.p.  668,  V  mines,  no»  155  et  suiv. 

(2)  Vqy.  la  note  précédente. 
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que  le  propriétaire  pût  invoquer  la  disposition  de  Tart.  i^  de  la  loi  du 
8  juillet  1865,  il  faudrait,  non  seulement  que  le  terrain  dont  il  demande 
Toecupation  pour  en  faire  un  lieu  de  dépôts,  fût  la  propriété  de  ce  der- 
nier, mais  en  outre  que  renfoncement  de  la  bure,  d'où  proviennent  les 
matières  à  déposer,  eût  lieu  sur  ce  môme  terrain. —  Pour  que  la  prohibi- 
tion de  Fart,  i^'  de  la  loi  du  8  juillet  1865  soit  applicable,  il  faut  que  le 
terrain  dont  on  poursuit  Toccupation,  appartienne  au  propriétaire  d*une 
habitation  et  soit  situé  dans  un  rayon  de  cent  mètres  de  celle-ci.  — 
C.  M.  6  mai  1870. 

6.  Le  propriétaire  d'un  moulin  habité  ne  peut,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  la  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  du  24  avril  1810, 
faire  interdire  administrativement  la  construction  d'une  galerie  d'écou- 
lement servant  à  l'exploitation  d'une  mine  et  dont  l'orifice  est  établi  à 
moins  de  cent  mètres  dudit  moulin.  —  L'interdiction  d'un  ouvrage  de 
cette  nature  ne  pourrait  être  ordonnée  par  l'administration  que  dans  les 
cas  prévus  aux  art.  49  et  50  de  la  loi  de  1810  et  au  titre  II  du  décret 
impérial  du  3  janvier  1813.  —  L'ouverture  de  puits  ou  de  galeries  dans 
la  distance  réservée  par  l'art.  11  précité,  sans  le  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface,  constitue  une  contravention  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels,  conformément  au  titre  X  de  ladite 
loi.  —  Le  même  article  donne  en  outre,  au  tiers  intéressé,  le  droit  de 
s'opposer  directement,  par  la  voie  judiciaire,  à  l'établissement  de  sem- 
blables travaux  dans  la  distance  réservée,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Dec.  Trav.  pub.  2  août  1851  n®  166. 
Supp^Code,  p.  133  no  6. 

6.  Tombe  sous  la  prohibition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810 
l'établissement  des  bures  d'aérage,  ainsi  que  des  canaux  servant  k  la 
décharge  des  eaux  dans  le  voisinage  des  habitations. 

En  conséquence,  est  admissible  la  preuve  qu'une  xhorre  avait  son 
œil  ou  orifice  à  moins  de  cent  mètres  d'une  habitation. 

On  ne  peut  faire  résulter  un  consentement  valable  à  l'exécution  des 
travaux  de  la  xhorre,  de  la  circonstance  que  la  partie  intéressée  en 
aurait  eu  connaissance  ;  elle  est  sans  droit  comme  sans  intérêt  pour  em- 
pêcher les  travaux  qui  se  pratiquent  dans  le  sein  de  la  terre.  — 
C.  Liège,  2  mars  1854  et  31  janvier  1855.  P.  B.  1856.  151. 

7.  Les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent,  contre  le  gré  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  établir,  même  à  plus  de  cent  mètres  des  habita- 
tions, des  travaux  et  magasins  dans  les  cours  et  jardins,  alors  même 
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que  ces  jardins  ne  seraient  pas  clos  de  murs.  —  G.  cass.  6.  iO  février 
4864.  P.  B.  96.  B.  i.  673  (4). 

8.  La  disposition  de  Tart.  44  de  la  loi  du  S4  avril  4840  ne  8*applique 
pas  à  des  jardins  mm  muré$^  qui  se  trouveraient  à  la  distance  de  plus 
de  cent  mètres  des  habitations. 

Un  châlet  ne  peut  être  considéré  comme  habitation  dans  le  sens  de 
cette  loi,  si  sa  situation  et  sa  forme  témoignent  quMl  a  été  construit 
pour  l'agrément  d'un  jardin.— C.  Liège,  28  avril  4853.  P.  B.  326.  B.  J. 
4532  (2). 

—  Voy.  Compétence. 

Limboarg.  —  Voy.  Clause  résolutoire^  prescription. 

Limites  des  concessions.  — 

Acte  de  concession  5,  6.  Exploitations  actuelles  8. 

Autorité  administrative  4,  2.      Faille  5. 
Cahier  des  charges  5, 6.  Interprétation  6,  8. 

Changement  4.  .     Maintenue  7.  et  suiv. 

Compétence  3 .  Plan  7 . 

Concessions  anciennes  4.  Possession  7. 

Concessions  par  couches  4  0 .        Pouvoir  judiciaire  3 . 
Cour  d'appel  6.  Rectification  3. 

Esponte  5. 

1.  La  loi  a  donné  à  l'administration  le  droit  de  déterminer  l'étendue 
et  les  limites  des  concessions  de  mines  selon  les  allures  des  gttes  et  les 
convenances  de  l'exploitation.  —  C.  M.  4«  août  ^862.  J.  IlL  66  (3). 

2.  H  n'appartient  qu'au  gouvernement,  de  concert  avec  le  conseil 
des  mines,  de  fixer  les  limites  des  concessions.  —  Les  conventions  que 
des  demandeurs  en  concurrence  pourraient  avoir  faites  pour  le  règle- 
ment des  limites  des  concessions  qu'ils  sollicitent,  sont  sans  effet  vis-à- 
vis  du  gouvernement.  —  C.  M.  34  octobre  4862.  J.  IH.  70  (4). 

3.  La  rectification  des  limites  d'une  concession  régulièrement  insti- 

(i)  Cet  arrêt  a  cassé  et  annulé  les  arrêts  de  la  cour  de  Liège  du 
\6  janvier  1851  y  compétence)  et  du  28  avril  1853  {ci  -  après  n^  8) 

(2)  Cet  arrêt  fait  suite  à  un  arrêt  interlocutoire  du  16  janvier  1851 
{yo  compétence). 

(3)  ^oy.  ci-dessous  «»  2,  Favis  du  31  octobre  1862. 

(4)  Vox-  et -dessus  «o  1,  Vavis  du  i»'  août  1862.  —  Voy»  aussi  D.  A.yV^ 
rnines,  «<»  258  {T.  XXXI', p  691;. 
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tuée  touche  à  une  question  de  propriété  du  ressort  du  pouvoir  judi- 
ciaire. —  C.  M.  20  juillet  1848.  J.  I.  274  {{). 

4.  Lorsqu'une  société  minière,  constituée  avant  le  régime  français  avec 
une  délimitation  territoriale  de  concession  correspondant  au  territoire 
d'une  commune,  traite  aujourd'hui  de  ses  limites  charbonnières,  après 
que  les  limites  superficiaires  de  la  commune  ont  été  changées,  c'est  à  la 
délimitation  territoriale  ancienne  qu'elle  est  censée  se  référer,  si  cette 
délimitation  concorde  avec  la  possession.  —  C.  Bruxelles,  19  mars  1860 
B.  J.  577. 

5.  Lorsqu'un  arrêté  de  concession  d'une  mine  fixe  pour  limite  une 
ligne  droite  tirée  à  la  surface,  il  n'en  résulte  pas  que  tout  le  terrain 
houiller  qui  dépasse  cette  limite  soit  compris  dans  la  concession  limi- 
Irophe. 

Selon  la  loi  du  21  avril  1810,  la  limitation  ne  doit  pas  nécessairement 
suivre  des  plans  verticaux  ;  elle  peut  ôtre  inclinée  selon  la  conformation 
du  terrain. 

Dans  le  doute,  il  y  a  lieu  de  consulter  les  rapports  de  l'administra- 
tion des  mines. 

Si,  d'une  part,  l'étendue  de  la  concession  doit  être  déterminée  el 
limitée  par  l'arrêté  qui  l'accorde,  rien  n'empêche  néanmoins  que  le 
gouvernement  s'en  réfère  à  des  actes  antérieurs  et  publics  où  la  délimi- 
tation est  feite  et  spécialement  au  cahier  des  charges. 
.  Lorsque  le  cahier  des  charges  réserve  à  l'administration  la  faculté 
d'autoriser  les  concessionnaires  k  traverser  une  fiiUle,  cela  doit  s'en- 
tendre des  points  où  la  faille  ne  sert  pas  d'esponte.  —  C.  Liège,  23  dé- 
cembre 1834.  P.  B.  1855.  143  —  B.  J.  1855.  817. 

6.  En  interprétant  un  acte  de  concession  par  le  cahier  des  diarges 
^  en  recherchant  à  l'aide  de  celui-ci  le  mode  de  limitation  souterraine 
que  l'acte  de  concession  a  voulu  adopter,  une  cour  d'appel  n^a  pu  mé- 
connaître la  foi  due  au  titre  ni  contrevenir  à  la  loi  du  21  avril  1810 
qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  limites  soient  fixées  dans  l'acte  de  con- 
cession par  renvoi  à  un  autre  acte  déterminé  et  notoire. 

Un  acte  de  concession  peut  légalement  fixer  une  limite  inclinée  au 
lieu  d'une  limite  verticale  quand  la  nécessité  en  est  reconnue  et  ainsi 
appréciée  par  le  gouvernement. 


U)  Voy.  Vapis  du  g  novembre  1838,  v^  contestation  n^  1  et  celui  du 
1 1  juillet  1845,  ^  autorité  administrative  n9  i. 
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L'exception  que  Tarticle  29  de  la  loi  du  21  avril  4840,  permet  d*ap* 
porter  à  la  règle  sur  la  manière  de  limiter  retendue  des  concessions 
concerne  non  seulement  le  degré  de  profondeur  des  plans  verticaux, 
mais  encore  les  plans  verticaux  eux-mêmes.  —  C.  cass.  B.  48  janvier 
4856.  P.B.  434.  B.  J.  402  (4). 

7.  La  preuve  de  la  publicité  d*une  possession  pour  déterminer  la  li- 
mite entre  deux  concessions  voisines,  peut  résulter  en  partie  des  plans 
d*avancement  des  travaux  dûment  déposés  par  les  concessionnaires, 
ainsi  que  de  demandes  en  maintenue  de  concession  publiées  selon  le 
vœu  de  la  loi  et  des  plans  y  annexés,  alors  surtout  que  les  arrêtés 
royaux  statuant  sur  ces  demandes  ont  admis  la  limite  qui  y  était  indi- 
quée. —  C.  Bruxelles,  49  mars  4860.  P.  B.  4864.  48.  —  B.  J.  577. 

8.  Les  mots  expUnlaliofis  actuelles,  employés  dans  Fart.  53  de  la  loi 
de  4840,  doivent  s'entendre  des  exploitations  telles  qu'elles  existaient  lors 
de  la  mise  en  vigueur,  en  Belgique,  de  la  loi  du  28  juillet  4794,  puis  en 
4840,  avec  le  champ  d'exploitation  nécessaire  à  leur  développement 
normal  ;  on  ne  peut  ainsi  étendre  indéfiniment  les  limites  d'un  charbon- 
nage selon  le  désir  des  exploitants,  de  manière  à  leur  concéder  des 
parties  de  couches  que  leurs  devanciers  n'avaietit  pas  été  autorisés 
à  exploiter.  ^  C.  H.  4«  décembre  4854.  J.  H.  409. 

9.  Dans  l'application  de  l'art.  53  de  la  loi  de  4840,  et  alors  qu'il  s'a- 
git uniquement  de  fixer  l'étendue  des  droits  acquis  à  une  concession  de 
mines,  c'est  aux  limites  indiquées  dans  les  titres  qu'il  faut  se  conformer. 
On  ne  peut  pas  restreindre  les  limites  à  la  partie  des  périmètres  où  les 
travaux  d'exploitation  ont  été  exécutés.  —  C.  M.  4^  août  4845.  J.  I. 
498  (2). 

10.  L'exception  établie  par  l'article  29  de  la  loi  de  4840,  relative- 
ment à  la  limitation  des  mines  par  des  plans  verticaux,  est  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  maintenue,  fondée  sur  un  titre 
donnant  droit  exclusivement  à  des  couches  déterminées.  —  C.  M.  23 
mai  4845.  J.  L  203. 

—  Voy.  Acte  de  caticession,  eontestaiiott. 


(i)  Vqy,  ci-dessus  n«  5,  F  arrêt  attaqué  de  Liège,  23  décembre  1854.— 
Ccass.  B,y  !•'  mars  i85o,v«  interprétation  «<>■  2,  4. 

(2)  Vqy.  les  avis  du  27  décembre  1839,  v®  maintenue  w»  10;  2^  février 
1842,  vo  demande  en  délimitation  »<>  2;  et  3  octobre  1845,  v^  mainte- 
nue n9  10. 
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Livret  d'ouvrier.  —  1.  L'arrôlé  du  iO  novembre  1845,  sur  les 
livrets  d*ouvricrs,  qui  applique  les  peines  de  la  loi  du  2  mars  1848 
aux  maîtres  qui  emploient  des  ouvriers  non  porteurs  de  livrets  et  qui 
punit  également  les  ouvriers  non  pourvus  de  livrets,  est  illégal.  — 
C.  Gand,  30  novembre  1859.  P.  B.  1860.  180  (1). 

2.  Le  certificat  constatant  qu'un  ouvrier  a  perdu  son  livret  ne  peut 
remplacer  le  livret  exigé  par  le  décret  du  3  janvier  18i3;  en  consé- 
quence, est  passible  d*amende  le  maître  ou  directeur  qui  emploie  dans 
une  exploitation  un  ouvrier  porteur  seulement  de  ce  certificat.  —  Le 
préambule  de  Tarrété  du  30  décembre  1840,  en  rapportant  les  disposi- 
tions du  décret  du  3  janvier  1813,  renferme  une  erreur  dans  son  texte 
officiel,  en  ce  que  le  mot  certificat  a  été  substitué  à  celui  de  livret.  — 
C.  Liège,  7  mai  1846.  P.  B.  220. 

Loi  de  1791.  —  1.  La  publication  de  la  loi  du  21  avril  1810  a 
abrogé  virtuellement  la  loi  du  28  juillet  17âl.  —  C.  M.  27  mars  1850. 
J.  L  308  (2). 

2.  La  loi  du  28  juillet  1791,  su.r  les  mines,  a  été  abrogée  dans  toutes 
ses  dispositions  par  la  publication  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  C.  M. 
31janvierl862.  J.  m.  55(3). 

Louage.  —  Les  lois  spéciales  en  matière  de  mines  ne  contiennent 
aucune  exception  aux  art.  1709  et  1713,  C.  civ.,  qui  permettent  de 
louer  toute  espèce  de  biens,  meubles  et  immeubles. 

L'art.  7  de  la  loi  du  2i  avril  1810  doit  être  entendue,  avec  cette  seule 


(i)  Aucune  loi  n'a  autorisé  le  gouvernement  à  prescrire  à  ceux  qui 
emploient  des  ouvriers  d'autres  obligations  que  celles  qui  résultent  de  la 
loi  du  22  germinal  an  XII.  —  C.  cass.  B.,  14  juin  1847.  ^'  ^-  *S4^- 
300. 

(2)  Voy.  ravis  du  14  septembre  1838,  v*  travaux  de  secours;  — consul- 
te^  dans  le  sens  de  l'avis  Delebecoue,  t,  2,  p.  416,  n^  1 148;  en  sens  con- 
traire D,  A.  yo  mines  «<>  775  {T.  jtXXI''  p  770).  —  Peyret-Lallier,  t,  2, 
p.  191,  «®  663.  —  Touiller,  t,  2,  ««  J56.  —  Proudhon,  traité  du  domaine 
de  propriété  «•  743.  —  Le  Conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du  21  novembre 
1817,  déclare  que  Part,  i^de  la  loi  de  1791,  n'a  été  abrogé  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  par  la  loi  de  iSio. 

(3)  Voy,  les  avis  du  14  septembre  i8q8,  v^  travaux  de  secours;  —  du 
Tjmars  1850,  ci-dessus  n^  1  ; — et.Trib,  Liége^  S  juin  1844,  v«  travaux 
antérieurs.  —  Voy,  aussi  Delebecque,  t.  2,  »..i.ii,  n*  773.  —  Richard, 
/.  2,  p,  679,  n*  385.  —  Dufour,  p,  12,  «•■  y  et  S. 
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restriction  qu^uae  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  oit  partagét  sans 
une  autorisation  préalable  du  gouvernement. 

Mais  la  jouissance  des  mines  peut  être  détachée  temporairement  de  la 
propriété,  sans  absorber  celle-ci  et  dès  lors  faire  l'objet  d*un  louage  à 
forfait  temporaire.  —  C.  cass.  B.  2  juillet  4847.  P.  B.  4848.  147  (4). 

—  Voy.  BaU,  remises  à  forfait. 


M. 


Machines.  —  Voy.  Machines  à  vapeur,  privilège. 

Machines  à  ▼apeur.  —  1.  Les  machines  à  vapeur  qui  ne  fonc- 
tionnent pas  à  plus  d*une  atmosphère  peuvent  être  établies  sans  aucune 
autorisation  préalable.  —  C.  cass.  B.  20  mai  4844.  P.  B.  486. 
.  S«  L^arrôté  du  45  novembre  4846  sur  les  chaudières  à  vapeur  exige 
deux  autorisations  spéciales,  Tune  pour  le  placement,  Tautre  pour 
Tusage.  —  Trib.  corr.  Nivelles,  28  octobre  4852.  B.  J.  4854,  336. 

8.  En  requérant  l'autorisation  préalable  de  Tadministration  pour  les 
machines  et  les  chaudières  dans  lesquelles  la  vapeur  doit  être  portée  à 
une  tension  supérieure  à  la  pression  de  Tatmosphère,  Tarrété  du  24  avril 
4864  n'a  eu  en  vue  que  les  appareils  fermés,  où  la  vapeur  trouve 
moyen  de  se  former  et  de  s'accumuler.  —  Trib.  Termonde,  30  janvier 
4872.  P.  B.  284.  B.  J.  445. 

—  Voy.  Amende^  douane^  établissements  dangereux,  peine^privUége, 
responsabilité. 

Mainlevée  d'Interdiction.  —  1.  Toutes  les  autorités  qui  ont  con- 
couru à  rinstruction  administrative  qui  précède  une  décision  ministé- 
rielle, portant  approbation  d'un  arrêté  de  la  députation  provinciale  qui 
interdit,  par  mesure  de  sûreté,  certains  travaux  k  un  exploitant  de 
mines,  doivent  intervenir  dans  Tinstruction  de  l'arrêté  qui  rapporte  on 

(s)  ^PX'  ^*  cass.fir  ,  20  décembre  1837,  v»  remises  à  forfait  n»  1  (à  là 
note).  —  Brixhe,  p,  456,  v«  vente  §19,  art,^  —  Delebecque,  T,  II,  p,  185, 

IfO»  848^^849. 
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modifie  la  disposition  antérieure.  Ainsi,  pour  procéder  avec  régularité, 
il  faut  qu'un  arrêté  de  la  députation  permanente  révoque  celui  qui 
a  prononcé  llnterdiction  ;  cet  arrêté  doit  ensuite  ôlre  soumis  à  Tap- 
probation  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  statue,  après  avoir 
pris  Tavis  du  conseil  dés  mines,  conformément  à  la  loi  du  2  mai 
4837.  -^Déc.  Trav.  pub.  26  mars  4854,  n«  4Î42.  Supp*.  Code  p.  434, 
ii<»8. 

2.  Si  les  deAiandes  en  mainlevée  d'interdiction  devaient  subir  les 
formalités  de  publicité  et  d'enquête  prescrites  pour  les  demandes  en 
concession,  rinslruction  de  ces  affaires,  qui  ont  ordinairement  un 
caractère  d'urgence,  éprouverait  des  retards  et  des  lenteurs  souvent 
fort  préjudiciables  aux  intérêts  des  exploitants.  —  Il  convient  toute- 
fois, afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts  rivaux,  de  soumettre  les 
demandes  de  l'espèce  &  certaines  formalités  avant  la  décision  de 
l'autorité  appelée  à  statuer  définitivement.  —  Sans  devoir  s'adresser  à 
la  législature,  il  est  possible  d'atteindre  ce  but  :  il  suffirait  d'un  arrêté 
royal  ou  même  d'une  instruction  ministérielle  indiquant  les  formalités  à 
suivre  avant  la  décision  à  intervenir.  —  C.  M.  27  octobre  1874.  J.  IV. 
422. 

Maintenue.  — 

Absence  de  titre  44.  Limites  43,  44,  45. 

Acte  de  commerce  17.  Loi  de  4794,  5. 

Arrêté  royal  48.  Lai  de  4840,  42. 

Concessions  anciennes  2,  5,     Nationalisation  9. 
9,  42.  Propriétaire  de  la  surface  43. 

Conditions  de  la  maintenu£    Propriété  de  la  mine  4 . 
4  et  suiv.  Redevances  42,  43. 

Déchéance  4.  Subrogation  aws  droits  46. 

Décision  souveraine  42.  Titre  ancien  8. 

Jugement  42.  Travaux  en  activité  4,  2,  8,  40. 

!•  Pour  que  le  demandeur  en  maintenue  de  concession  d'une  ancienne 
exploitation  de  mine  soit  fondé  à  réclamer  l'application  de  l'art.  53  de 
la  loi  de  4840,  il  doit  justifier:  4^  qu'il  avait  des  travaux  en  activité,  lors 
de  la  publication  de  cette  loi  ou,  tout  au  moins,  dans  l'année  qui  l'a 
suivie;  2°  et  en  outre, qu'il  avait  acquis  la  propriété  de  la  mine,  soit  par 
acte  de  ooncession  en  due  forme,  soit  paf  prescription  ou  par  tout  autre 
moyen  légal,  antérieurement  k  la  publication,  en  Belgique,  de  la  loi  de 
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4791,  et  quil  rexploitait  à  cette  époque.  —  C.  M.  4«^  août  4845.  J.  I. 
486  (4). 

2-  Pour  que  le  demandeur  en  maintenue  d'une  ancienne  concession  de 
mines  puisse  jouir  du  bénéfice  des  art.  4  de  la  loi  de  4794  et  53  de  la  loi  de 
4840,  il  ne  faut  pas  absolument  qu'il  ait  eu  des  travaux  en  activité  à  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  première  de  ces  lois.  —  La  distinction  à  faire 
entre  les  concessionnaires  antérieurs  à  la  loi  de  4794  ne  consiste  pas  à 
rechercher  s'ils  exploitaient  ou  n'exploitaient  pas  lors  de  la  publication 
de  cette  loi,  mais  bien  si  leur  titre  était  valable  et  s'il  n'était  pas  frappéde 
déchéance  ou  de  prescription. — G.  M.  7  avril  4843.  J.  L  447  (2). 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  une  demande  en  maintenue  de  con- 
cession, s'il  résulte  de  l'instruction  que  le  demandeur  n'a  pas  exécuté  la 
loi  du  28  juillet  4794,  et  qu'il  n'était  pas  en  état  d'exploitation  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  24  avril  4840.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque 
la  mine  ou  la  portion  de  mine  demandée  à  titre  de  maintenue  est  insuffi- 
sante pour  constituer  isolément  une  exploitation  utilement  exploitable. 
—  C.  M.  45  novembre  4867.^J.  IV.  407  (3). 

4.  Les  anciens  concessionnaires  de  mines  dont  le  titre  était  tombé  en 
déchéance  par  lefifet  de  la  loi  de  4794,  et  qui  n'étaient  pas,  d'ailleurs, 
en  activité  d'exploitation  à  l'époque  de  la  loi  du  24  avril  4840,  ne  peu- 
vent être  compris  au  nombre  des  concessionnaires  dont  parle  l'art.  51 
de  cette  dernière  loi,  lesquels,  du  jour  de  sa  publication,  sont  devenus 
propriétaires  incommutables  sans  aucunes  formalités  préalables  d'affi- 
ches et  autres.  —  C.  Bruxelles,  24  novembre  4842.  P.  C. 

6.  La  loi  des  42-28  juillet  4794  n'a  maintenu  en  possession  que  les 
exploitants  ayant  une  exploitation  suivie  et  régulière  (4). 

{i)  Le  conseil  a  exprimé  la  même  ovinion  dans  de  nombreux  avis^ 
notamment  les  4,  \\  et  22  juillet,  i^^  et  S  août  1845  »  ^^'  ^5  ^^f'^i  26  juin 
et  4  décembre  i8i46;  et  le  23  septembre  1847. 

(2)  Voy,  ci-dessus  n<*  1,  V avis  du  1"  aoi/^  1845. 

(3)  Le  conseil  a  émis  la  même  opinion  dans  un  avis  du  29  juin  1867 
(J.  IV,  107),  rendu  dans  la  même  affaire.  —  Vqy,  les  avis  du  5  mai 
1843  (ci -dessous  «o  13),  du  \  y  janvier  1845  {ci-dessous  «»  8),  du  i»'  août 
1845  {ci-dessus  n^  i)et  du  3  octobre  1845  (ci-dessous  «®6). 

(4)  La  loi  des  12-28  juillet  1791,  na  maintenu  en  possession  les  conces- 
sionnaires ou  cessionnaires  de  mines,  qu* autant  qu  ils  avaient  découvert 
les  mines  par  eux  exploitées.  —  C.  cass.fr.,  i^'pluv.  an IX,  S.  V.\,  2. 
497.  P.  C,  D.  A.  20.  209.  —  Merlin,  quest.  v^ mines,  J  2. 

Voy.  C.  Liège,  19  janvier  iSj\2,v^  déchéance  du  droit  à  la  maintenue 
n*  1 .  —  C.  cass.  B.,ii  juin  1842, 1^  exploitations  anciennes  n^ietv^  action 
possessoire  «••  2.  —  C.  Liège,  30  juin  1847,  v°  concessions  anciennes 
«o  16.  —  Delebecque,  «<>•  536  à  541  (t.  \,p,  309), 
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II  élail  aussi  requis  que  Texploilation  fût  en  activité  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ou  de  sa  publication  en  Belgique  (i). 

L'exploitant  était  aussi  tenu  à  des  mesures  conservatoires. — G.  Liège, 
19  février  4852.  P.  B.  4857.  425.  B.  J.  48.54.  449. 

6.  Pour  l'application  de  Tart.  53  de  la  loi  de  4840,  il  ne  suffit  pas 
d'une  exploitation  en  activité  à  Fépoque  de  la  publication  de  cette  loi, 
il  faut,  en  outre,  le  fait  d'une  exploitation  existant  légalement  à  l'époque 
de  la  publication  de  la  loi  de  4794.  —  G.  M.  3  octobre  4845.  J.  L  489. 

7.  D'après  les  art.  4  et  6  de  la  loi  des  42-28  juillet  4794  sur  les 
mines,  la  maintenue  légale  a  été  subordonnée,  tant  pour  le  concession- 
naire que  pour  le  propriétaire,  à  la  double  condition  de  la  découverte  et 
de  l'exploitation  de  la  mine  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi.  — 
G.  cass.  B.  42  mai  4854.  P.  B.  260.  B.  J.  964. 

8.  Quelle  que  soit  la  nature  du  titre  ancien  que  l'on  puisse  invoquer, 
l'art.  53  de  la  loi  de  4840  n'est  applicable  qu'aux  exploitants  qui 
avaient  des  travaux  en  activité  à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi, 
ou  qui,  après  avoir  encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  de  4794, 
avaient  remis  leurs  travaux  en  activité  dans  l'année  de  la  publication  de 
la  loi  de  4840.  —  G.  M.  47  janvier  4845.  J.  h  458  (2). 

9.  La  maintenue  prononcée  par  la  loi  des  42-28  juillet  4794,  en 
faveur  des  anciens  concessionnaires  et  de  leurs  cessionnaires,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  substances  qu'ils  exploitaient  effectivement  au  moment 
de  la  publication  de  cette  loi.  —  Les  mines  non  alors  en  exploitation 
comme  celles  non  encore  découvertes  dans  les  périmètres  concédés,  ont 
été  mises  à  la  disposition  de  la  nation.  —  G.  Liège,  34  juillet  4847. 
P.  B.  307.  —  G.  cass.  B.  26  avril  4849.  P.  B.  389. 

10.  Pour  obtenir  la  maintenue  de  concession  d'une  mine  dans  les 
limites  fixées  par  un  ancien  congé  ou  octroi,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  eu  des  travaux  d'exploitation  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
et  sur  tous  les  gîtes  compris  dans  ces  limites.  —  G.  M.  3  octobre  4845. 
J.  L  204  (3). 

11.  Le  demandeur  en  maintenue  et  délimitation  d'une  concession  de 
mines  de  houille,  instituée  sous  l'ancien  droit  du  Hainaut,peut  suppléer 
à  l'absence  du  titre  primordial  de  la  concession  par  une  reconnaissance 

(i)  Vqy,  Dalloz,  tome  20,  p.  209. 
(2)  Voy-  Vavîs  du  i**"  août  1845,  ci-dessus  w*  i. 

{3^  Voy.  les  avis  du  27  décembre  1839  {ci-dessous  w«  11),  </m  25  février 
1842,  yo  demande  en  délimitation  w®  2  et  i*"'  août  1845,  v^  limites  w»  9 
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de  sa  qualité  de  concessionnaire,  émanée  du  seigneur  hasUjusticier  et 
soutenue  d*une  exploitation  en  activité  k  Tépoque  de  la  pui>lication,  «n 
Be]gique,de  la  loi  du  Î8  juillet  4791.-^  Il  suffit  que  Texploitation  ail  eu 
lieu  dans  une  des  commun^  comprises  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion pour  que  le  titulaire  conserve  son  droit  sur  les  autres  communes  ; 
aucune  disposition  de  loi  n'exige  de  travaux  simultanés  dans  tontes  les 
parties  du  territoire  concédé.  —  G.  M.  ^7  décembre  1839.  J.  I.  79  {i>. 

12.  La  loi  du  %i  avril  4810,  en  déclarant  les  concese^onnainss  qui 
exploitaient,  lors  de  sa  publication,  conces^onnaires  perpétuels,  à 
charge  d'exéctuter  les  conventions  existantes  entre  eux  et  les  propriétaires 
du  sol,  n*a  pas  entendu  rendre  également  perpétuelle^  les  obligations 
résultant  de  ces  conventions  contractées  sous  Tempire  de  la  M 
de  1791. 

11  entre  dans  les  attributions  souveraines  du  jnge  dn  fond  d*iater- 
préter,  à  cet  égard,  l'intention  des  parties  contractantes^  —  G.  eass,  B. 
£6  juillet  1855.  P.  B.  39*8.  B.  L  1856.  1437  (î). 

18.  L^impossibilité  de  préciser  aujourd'hui  les  limites  de  terrains 
affectés  d*un  droit  acquis  à  la  maintenue  d*une  eoncessionf  peut  bien 
rendre  inapplicable  au  demandeur  Texception  établie  dans  Tart.  53  de 
la  loi  de  1810,  quant  aux  redevances  dues  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face, mais  elle  ne  peut  pas  empêcher  l'application  de  cet  article,  quant 
à  la  facullé  résen'ée  au  gouvernement  de  fixer  les  limites  de  la  main- 
tenue suivant  les  convenances  résultant  des  localités,  du  gisement  et  de 
Tallure  de  la  mine,  et  de  Téconomie  d'une  exploitation  régulière  et 
profitable,  alors  que  la  demande  en  maintenue  ne  se  trouve  pas  en 
concurrence  avec  une  demande  de  même  nature.  — *  G.  M.  5  mai  4843. 
J.  I.  151  (3). 

14.  En  matière  de  maintenue  fondée  sur  d'anciens  octrois,  lorsqu'il 
est  impossible  de  discerner  si  toutes  les  couches  de  houille,  dont  se 
compose  Texploitation,  sont  comprises  dans  ces  octrois,  et  qu'aucune 
des  couches  renfermées  dans  les  limites  de  la  demande  n'est  revendiquée 
par  des  tiers^  rien  n'empêche  d'accorder  la  maintenue  indéterminément 
de  fond  en  comble,  dans  l'étendue  de  ces  limites.  L'art.  56  de  la  loi  de 


(i)  Vqy,  les  avis  du  i«  août  1845,  limites  n^g  et  du  ^  octobre  1845, 
ci-dessus  n^  10. 

(2)  Vqy.  vo  redevances  anciennes,  n^  1,  Varrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
du  5  juillet  1854,  dont  il  était  appel, 

(3)  Voy.  Vavis  du  i«f  août  1845,  v^  limites  ««  g. 
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1810,  combiné  avec  Tart.  29,  autorise  d'ailleurs  une  semblable  délimi- 
taUon.  —  C.  M.  29  août  1845.  J.  1. 199. 

15.  La  limitation  de  la  maintenue  s'applique  à  tous  les  concession- 
naires, aussi  bien  ceux  qui  tenaient  le  droit  d'exploiter  du  propriétaire 
de  la  surface  que  ceux  qui  l'avaient  obtenu  de  la  puissance  publique. — 
C.  Liège,  31  juillet  1847.  P.  B.  307.— C.  cass.  B.  26  avril  1849.  P.  B. 
389.  B.  J.  1569. 

16.  La  subrogation  aux  droits  d'une  partie  des  propriétaires  de  la 
surface  ne  peut  être  prise  en  considération  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  maintenue.  —  C.  M.  4  avril  1845.  J.  L  202. 

17.  Le  terme  de  concession,  employé  au  lieu  de  maintenue,  dans  un 
arrêté  royal,  ne  suffit  pas  k  établir  que  cet  arrêté  esl  le  seul  titre  de  la 
concession,  à  l'exclusion  des  anciens  octrois.  —  G.  Liège,  9  décembre 
1863.  P.  B.  1865. 174. 

18.  L'arrêté  portant  maintenue  de  concession  et,  potir  autant  que  de 
besoin,  concession  nouvelle  d'un  charbonnage,  ne  porte  point  atteinte 
aux  droits  de  ceux  qui  ne  sont  pas  nominativement  repris  dans  l'octroi, 
mais  qui  ont,  en  vertu  de  titres  privés,  des  droits  au  charbonnage.  — 
C.  Bruxelles,  10  mars  1838.  P.  B.  70. 

—  Voy.  Arrêté  royal,  demande  en  maintenue. 

ICaintenne  provisoire.  —  1.  L'arrêté  du  18  septembre  1818  n'a 
voulu  et  n'a  pu  accorder  la  maintenue  provisoire  aux  anciens  exploi- 
tants que  pour  autant  que  ceux-ci  eussent  le  droit  à  la  maintenue  défi- 
nitive. —  C.  cass.  B.  13  mars  1845.  P.  B.  358.  B.  1.  577  (1). 

S.  La  maintenue  temporaire  accordée  aux  concessionnaires  de  mines 
par  la  loi  des  i2-28  juillet  1791,  sur  les  mines,  était  subordonnée  à  la 
condition  de  faire  reconnaître  et  fixer,  par  le  département,  les  limites 
de  leurs  concessions.  —  C.  cass.  B.  28  janvier  1853.  P.  B.  188. 
B.  J.  273  (2). 

{A  coniinuer). 


(i)  Vqyr.  le  jugement  dont  appel:  Tria,  Charleroi,  i-^  janvier  1844, 
yo  propriétaire  de  la  surface  »<>  6. 

(3)  Vqy,  Varrét  cassée  C.  BruxelleSi  18  <iOMf  1850,  v^  délimitation^ 
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V.   LOI   SUR   LES   TRAMWAYS  (l). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"».  Les  tramways  sont  concédés  : 

A.  Par  les  conseils  communaux,  lorsqu'ils  ne  s'étendent  pas  sur  le 
territoire  de  plus  d'une  commune  et  qu'ils  sont  établis  exclusivement  sur 
la  voirie  communale  ou  principalement  sur  cette  voirie  et  accessoire- 
ment sur  les  routes  de  l'Etat  et  de  la  province  ; 

B,  Par  les  députâtions  permanentes  des  conseils  provinciaux,  lors- 
qu'ils s'étendent  sur  le  territoire  de  plus  d'une  commune  dans  la  même 
province  et  qu'ils  sont  établis  exclusivement  ou  principalement  sur  la 
voirie  communale  ; 

(7.  Par  les  conseils  provinciaux  lorsque,  sans  dépasser  les  limites  de 
la  province,  ils  sont  établis  exclusivement  sur  la  voirie  provinciale  ou 
principalement  sur  cette  voirie  et  accessoirement  sur  la  voirie  commu- 
nale ou  sur  la  fjande  voirie  ; 

(1)  StuUm  de  U74-1815. 

ChAMBRI  DCt  RKPRÉBXlfTAMTf . 

DoeumenU  parlemenUureM.  —  Exposé  des  motifR  et  t<ate  da  projet  de  loi.  séance  du  tl  attU 
U7S  :  p.  I7B-Û1.  —  Rapport  lor  le  chai>itre  l**  relatif  aux  tramways.  Séance  da  St  Juin  :  p.  08. 

Annaltê  parlemenUuret.  —  Diecuteion.  Séancee  des  tS  Juin  1875;  p.  1089-1100:  S9  Juin  :  p.  JlOl- 
1113;  30 Juin:  p.  UU-ll»;  1» Juillet:  p.  1129-1141,  et  S  JuiUet:  p.  110-1151.  -  AinpHom.  Séance 
dtt2Juillet:p.  IlSMlSt. 

StNAT. 

Document*  parlementairei.  —  Rapport,  Séance  du  3  Juillet  1875:  p.  87. 

Atuialet  pariemeMtoire$.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  3  Juillet  1875:  p.  811-815. 
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D,  Par  le  gouvernement  : 

40  Lorsqu'ils  sont  établis  exclusivement  ou  principalement  sur  la 
grande  voirie  ; 

^  Lorsque,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voirie,  ils  s'étendent  sur 
le  territoire  de  plus  d  une  province. 

Art.  2.  Les  concessions  accordées  par  les  conseils  communaux  sont 
soumises  à  Tavis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  et  à 
Tapprobation  du  Roi. 

Aucune  concession  n'est  accordée  par  les  dépulations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  ou  par  ces  derniers  sans  que  les  communes 
intéressées  aient  été  entendues. 

Elle  doit  recevoir  l'approbation  du  Roi. 

Aucune  concession  n'est  accordée  par  le  gouvernement  sans  que  les 
communes  et  les  provinces  intéressées  aient  été  entendues. 

Toute  concession  sera  précédée  d'une  enquête  sur  l'utilité  de  l'entre- 
prise, le  tracé  de  la  voie,  la  durée  de  la  concession  et  le  taux  des  péages. 

Art.  3.  Les  concessions  de  tramways  ne  peuvent  être  accordées  à  des 
particuliers  ou  à  des  sociétés  que  par  voie  d'adjudication  publique,  pour 
cinquante  années  au  plus. 

L'adjudication  portera  sur  la  dufée  de  la  concession,  ou  sur  le  taux 
des  péages,  ou  sur  le  montant  des  redevances. 

Art.  4.  Lorsque  la  demande  de  concession  aura  pour  objet  de  pro- 
longer un  tramway  existant  ou  de  relier  entre  eux  deux  tramways,  la 
concession  pourra  être  accordée,  après  enquête,  sans  adjudication  pu- 
blique, aux  concessionnaires  desdits  tramways  ou  à  lun  d'eux. 

Art.  5.  La  redevance  à  payer  éventuellement  par  le  concessionnaire 
est  attribuée  à  l'Etat,  à  la  province  ou  à  la  commune,  selon  la  nature 
de  la  voirie  où  le  tramway  est  établi. 

Lorsque  le  tramway  emprunte  des  voies  de  diverse  nature,  les  actes 
de  concession  déterminent  la  répartition  des  redevances. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  renoncer  à  la  part  revenant  au  trésor 
public,  à  charge,  par  la  province  ou  par  la  commune,  de  supporter,  en 
tout  ou  en  partie,  les  frais  d'entretien  de  la  grande  voirie  parcourue. 

La  province  est  autorisée  ^  renoncer  à  la  part  qui  lui  revient,  à  charge 
par  la  commune,  de  supporter,  en  tout  ou  en  partie,  les  frais  d'entre- 
tien de  la  voirie  provinciale. 

Art.  6.  Les  actes  de  concession  déterminent  les  droits  et  obligations 
du  concessionnaire  à  l'expiration  de  sa  concession. 
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Ils  réservent  aux  autorités  compétentes  :  l»  le  droit  d^autoriser  d'au- 
tres tramways  soit  à  8*embrancher  sur  les  lignes  concédées  ou  à  8*y  rac^ 
corder  ;  â<*  le  droit  d'accorder  à  ces  entreprises  nouvelles,  moyennant 
indemnité,  la  faculté  de  faire  circuler  leurs  voitures  sur  des  sections  du 
tramway  concédé;  ^^  le  droit  de  racheter  la  concession  et  les  conditions 
de  ce  rachat. 

Ils  stipulent  les  obligations  que  le  gouvernement  juge  utile  dlmposer 
aux  concessionnaires  dans  Tintérét  de  certains  services  publics,  tels  que 
la  poste  et  le  télégraphe. 

Ils  ne  peuvent  empêcher  Toctroi  de  concessions  concurrentes.  Toute 
stipulation  contraire  serait  nulle. 

Art.  7.  Les  règlements  de  police  relatifs  k  l'exploitation  des  tram- 
ways seront  arrêtés  par  l'autorité  dont  émanera  la  concession.  Ils 
devront,  dans  tous  les  cas,  être  approuvés  par  le  gouvernement. 

Art.  8.  Les  modes  de  traction  et  de  transport,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  l'acte  de  concession,  ne  pourront  être  changés  qu'après  enquête  et 
avec  l'autorisation  dn  gouvernement,  les  autorités  communale  et  pro- 
vinciale entendues. 

Art.  9.  La  loi  du  23  février  1869  est  rendue  applicable  aux  conces- 
sions de  tramways. 

Art.  10.  Le  gouvehiement  pourra,  en  cas  d'infraction  grave  aux 
clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession,  en  prononcer  la  révocation 
par  arrêté  royal. 

Si  le  concessionnaire  conteste  le  fait  de  la  contravention,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dit  à  l'article  3  de  la  loi  du  i3  février  1869. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Manilâur, 

Donné  à  Bruxelles,  le  9  juillet  1874. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A.  Beernabrt. 
Le  Ministre  de  Tintérienr, 
Delgour. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État: 
Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 
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VI.  RàOLEMBNT   RELATIF  AUX  CONCESSIONS  DE  PÉAGES. 


LËOPOLD  II,  Roi  des  Beiges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  10  mai  1862  sur  les  concessions  de  péages  et  notamment 
son  article  4,  portant  qu*aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
voie  d'adjudication  publique  et  qu'après  enquête  sur  Futilité  des  travaux^ 
le  taux  du  péage  et  sa  durée  ; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1875  sur  les  tramways  et  notamment  son 
article  3,  aux  termes  duquel  les  concessions  de  tramways  ne  peuvent 
être  accordées  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  que  par  voie  d'adju- 
dication publique,  et  que  toute  concession  sera  précédée  d'une  enquête 
sur  Futilité  de  l'entreprise,  le  tracé  de  la  voie,  la  durée  de  la  concession 
et  le  taux  du  péage  ; 

Vu  les  articles  4  et  8  de  la  même  loi,  exigeant  également  des 
enquêtes  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  régler,  d'une  manière  uniforme,  les 
enquêtes  et  les  adjudications  publiques  prescrites  par  l'une  et  l'autre  des 
lois  précitées; 

Revu  l'arrêté  royal  du  29  novembre  1836,  portant  règlement  sur  les 
demandes  en  concession  de  péages,  ainsi  que  l'arrêté  royal  du  28  mai 
1846  qui  le  complète; 

Considérant  qu'il  importe  d'apporter  au  règlement  précité  les  simpli- 
fications compatibles  avec  l'intérêt  public  et  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
les  dispositions  qui  ne  reçoivent  pas  d'application  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  ce  règlement  sous  certains 
rapports  ; 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics. 


3ÎE  DôCDMENtS    ADMlNlStRÂTIPS 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  !«''.  —  Des  demandes  en  concession. 

Alti  1*'.  Le»  domailties  ayâtti  pOur  objet  deà  eonèewiOD»  b  ticcordef 
en  vertu  des  lois  du  10  mai  1862  et  du  9  juillet  1875  sont  instruites 
conformément  aux  dispositions  qui  suivent: 

§  I«r.  —  Du  projet  et  de  Vitatmelim  priàMlè  à  Vêfvqïiête. 

Art.  2.  Toute  demande  en  concession  doit  être  accompagnée  : 

i^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  on  fait  connaître  le  but  de 
Tentreprise,  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  le  public,  de 
quelle  manière  elle  se  lie  aux  communications  existantes  et  quelle  sera 
son  influence  probable  sur  ces  dernières  ; 

2o  D'une  estimation  détaillée  de  la  dépense  ; 

3<^  Du  tarif  des  droits  et  péages,  et  de  Texposé  raisonné  des  revenus 
probables; 

4<»  D'un  projet  complet  de  cahier  des  charges. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  chemin  de  fer,  le  cahier  des  charges  et  condi- 
tions générales  concernant  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  concédés  en  Belgique,  approuvé  par  le  Ministre  des  travaux  pu*» 
blics,  le  âO  février  1866,  sera  applicable,  sous  réserve  des  modifications 
à  proposer  par  le  demandeur; 

5<»  D'un  plan  général  des  localités  avec  indication  du  tracé  qtie  Ton 
se  propose  de  saivrcw  Ce  plan  eera  dressé  à  l'échelle  de  1/10^000  pour 
les  traverses  des  villes  et  les  parties  agglomérées  des  communes  rurales  : 
il  pourra  tétre  à  l'échelle  de  1/30,000  pour  le  surplus; 

6<»  D'un  nivellement  en  long  accompagné  «le  profils  en  travfere  en 
nombre  suffisant; 

7<»  De  plans  de  détail  indiquant  les  dimensions  fM'ineipales  dts 
ouvrages  les  plus  importants. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  tramway^  ces  plans  devront  donner  l'emplace- 
ment, les  dispositions^  la  largeur  et  les  détails  de  construction  des  voies 
ferrées.  Ils  devront  donner  également  les  longueurs  respectives  des . 
routes  de  l'Etat,  des  routes  provinciales  et  des  voies  communales  sur 
lesquelles  le  tramway  devra  être  établi. 
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Tontes  ces  piôees  doiveni  être  datées  et  rev^ues  de  la  signature  de 
Tauteur  de  la  proposUion. 

Elles  pourront  être  imprimées  et  distribuées  aux  frais  de  ce  dernier  et 
par  les  soins  de  Tautorité  compétente. 

Art.  3.  Les  demandes  en  concession  seront  adressées  aux  autorités 
communales  ou  provinciales  ou  au  département  des  travaux  publics, 
selon  qu*il  s*agit  des  concessions  à  accorder  par  les  conseils  commu- 
naux, les  députations  permanentes  ei  les  oonseils  provinciaux  ou  le  goi^ 
vememcnt. 

Art.  4.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  la  députation  perma- 
nente ou  le  département  des  travaux  publics,  selon  le  cas,  soumet  le 
projet  b  une  instruction  préalable,  fait  vérifier  et  compléter  au  besoin 
ces  pièces  et  décide  8*ily  a  lieu  de  soumettre  la  proposition  à  Tenquéte. 

Art^  5.  Le  demandeur  en  concession  supportera  tous  les  frais  aux- 
quels donneront  lieu  Tinstruction  préalable  du  pro/et  et  Fenquéte  dont 
il  va  être  parlé. 

§  IL  —  De  V enquête  pour  les  concessions  communales. 

Art.  6.  Pour  les  concessions  communales,  le  projet  dressé  conformé** 
ment  à  Part.  2  et  accompagné,  le  cas  échéant,  des  documents  complé- 
mentaires fournis  par  Fauteur  de  la  proposition,  conformément  à  IV- 
ticle  4,  sera  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  maison  communale. 

L'annonce  de  ce  dépôt  sera  affichée  et  publiée  dans  la  forme  arrêtée 
pour  les  publications  officielles,  et  le  délai  précité  prendra  cours  à  dater 
de  cette  publication. 

Art.  7.  Les  observations  auxquelles  le  projet  pourra  donner  lieu 
seront  recueillies  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Le  procès- 
verbal,  ouvert  à  cet  effet,  contiendra  les  déclarations  verbales  signées 
par  les  comparants  et  mentionnera  les  déclarations  écrites  annexées  au 
procès-verbal  qui  sera  clos  par  le  collège  à  Texpiration  du  délai  fixé  à 
l'article  6. 

{III.  —  De  V enquête  pour  les  concessions  provinciales. 

Art.  8.  Lorsqu'il  s'agira  des  concessions  à  accorder  par  les  députa- 
tions permanentes  ou  par  les  conseils  provinciaux,  il  sera  procédé  à  l'en- 
quête, par  les  soins  des  administrations  communales,  dans  les  diverses 
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communes  sur  le  territoire  desquelles  les  travaux  devront  être  exécutés, 
de  la  manière  indiquée  aux  articles  6  et  7  ci-dessus,  et  dans  les  huit 
jours  suivant  la  clôture  du  procès-verbal  de  Tenquétc  ;  le  conseil  com- 
munal de  chacune  de  ces  communes  donnera  son  avis  sur  le  projet. 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  et  les  délibérations  des  conseils 
communaux  seront  adressés  sans  délai  à  la  députation  permanente. 

§  IV.  —  De  Venquêu  supplémentaire  à  ordonner ,  le  au  échéant,  pour 
les  concessions  communales  et  provinciales. 

Art.  9.  Les  administrations  conmiunales  et  les  députations  perma- 
nentes pourront,  lorsqu'elles  le  jugeront  utile,  ordonner  une  enquête 
supplémentaire  à  Tintervention  d'une  commission  spéciale  pour  les  con- 
cessions dont  il  s'agit  aux  §§  2  et  3  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  elles  prendront  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  tenue 
de  ces  enquêtes;  elles  nommeront  les  membres  de  la  commission  et 
fixeront  le  lieu  de  ses  réunions,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ses  opéra- 
tions devront  être  terminées. 

§  V.  — DeV enquête  pour  les  concessions  à  accorder  par  le  gouvernement. 

Art.  10.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  concession  à  accorder  par  le  gouver- 
nement, le  projet  dressé  conformément  à  l'article  â  et  accompagné,  le 
cas  échéant,  des  documents  complémentaires  fournis  par  l'auteur  de  la 
proposition,  conformément  à  l'article  4,  sera  déposé  à  lexamen  du 
public  pendant  un  mois  au  moins  et  pendant  trois  mois  au  plus. 

Le  lieu  et  la  durée  de  ce  dépôt  seront  fixés,  dans  chaque  cas,  par  le 
Ministre  des  travaux  publics.  Un  registre  sera  ouvert  au  lieu  du  dépôt 
du  projet  pour  recevoir  les  observations  auxquelles  ce  projet  pourra 
donner  lieu. 

Le  dépôt  des  pièces  et  l'ouverture  du  registre  seront  annoncés  par 
avis  inséré  au  Moniteur. 

Ils  seront  également  annoncés  par  voie  d'affiches  dans  les  communes 
que  le  projet  concerne. 

Art.  14.  En  outre,  lorsqu'il  s'agira  d'un  tramway,  le  tracé,  sur  le  ter- 
ritoire de  chacune  des  communes  traversées,  sera  soumis  aux  formalités 
prévues  par  les  articles  6  et  7  ci-dessus. 

Les  pocès-verbaux  de  cette  information  et  les  délibérations  des  con 
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scils  communaux  seront  adressés,  en  temps  opportun,  à  la  commission 
d*enquôte  doiit  il  est  question  à  Tarticle  suivant. 

Art.  iâ.  Une  commission  de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq  mem- 
bres au  plus,  à  nommer  par  le  Minisire  des  travaux  publics,  se  réunira  à 
l'expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  Tarticle  10. 

Elle  examinera  toutes  les  pièces  de  Tenquéte  et  entendra,  en  séance 
publique,  Fauteur  du  projet  ainsi  que  toutes  les  personnes  ayant  des 
observations  à  présenter. 

Les  opérations  de  cette  commission  devront  être  terminées  dans  un 
délai  à  fixer  dans  chaque  cas  par  le  Minisire  des  travaux  publics,  mais 
qui  ne  pourra  pas  élre  de  plus  d*un  mois. 

Art.  13.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations,  les  procès- 
verbaux  de  Tenquéte,  avec  toutes  les  pièces  à  Tappui,  seront  transmis 
par  la  commission  à  la  députalion  permanente,  qui  les  fera  parvenir, 
avec  son  avis,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  au  département  des  tra- 
vaux publics. 

Lorsque  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  provinces  seront 
traversées  par  les  travaux,  les  pièces  de  Tenquéte  seront  trans- 
mises par  la  commission  au  Ministre  des  travaux  publics,  qui  les 
soumettra  ensuite  à  Tavis  des  députations  permanentes  de  chacune  des 
provinces  intéressées. 

Art.  14.  Lorsque  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  projets  seront 
connexes  ou  en  concurrence,  ils  pourront  être  réunis  dans  une  même 
enquête. 

§  VL  ---Du  cahier  des  charges  et  de  Vadjudicalian. 

Art.  15.  L'instruction  et  Tenquéte  élant  terminées,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  la  députalion  permanente,  ou  le  déparlement 
des  travaux  publics,  selon  le  cas,  arrêtera  définitivement  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

Art.  Î6.  Lorsque  le  cahier  des  charges  aura  été  arrêté,  le  demandeur 
en  concession  sera  invité  à  soumissionner  Tentreprise  aux  clauses  et 
conditions  y  reprises,  et  ce,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  où 
il  lui  en  aura  été  donné  communication  par  rautorité  compétente. 

Art.  17.  A  défaut  par  le  demandeur  en  concession  de  déposer  9Si  sou- 
mission endéans  le  délai  prescrit,  sa  proposition  sera  censée  non  avenue 
et  les  projets  deviendront,  selon  le  cas,  la  propriété  de  la  commune,  de 
la  province  ou  de  l'Etat. 
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Art.  48.  L'entreprise  sera  mise  en  adjudication  publiqae  par  les  soins, 
selon  le  cas,  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  de  la  députation 
permanente,  ou  du  département  des  travaux  publics. 

Art.  49.  Si  les  rabais  offerts  n^atteignent  pas  5  p.  c.  du  montant  des 
péages  ou  des  redevances  ou  le  vingtième  de  la  durée  de  la  concession, 
le  demandeur  en  concession  sera  déclaré  adjudicataire  ;  il  sera  évincé  si 
les  rabais  atteignent  ce  taux. 

Dans  le  cas  où  le  demandeur  n*aurait  pas  soumissionné  préalable- 
ment à  Tadjudication,  Fadjudication  se  fera  au  profit  du  plus  bas  sou- 
missionnaire. 

§  VII.  —  De  Vapfwbation  des  concessions. 

Art.  20.  Immédiatement  après  Tadjudication  d*une  concession  com- 
munale, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  la  soumettra  ^  Tappro- 
bation  du  conseil. 

En  cas  d*approbaLion,  la  résolution  du  conseil  sera  transmise  ï  la 
députation  permanente  qui  la  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  Ministre 
de  Tintèrieur, 

De  môme,  les  députations  permanentes  statueront,  sans  délai,  sur  les 
concessions  dont  Toctroi  leur  est  attribué  et,  en  cas  d'approbation, 
feront  parvenir  leurs  délibérations  au  département  de  rintèrieur. 

Sous  la  réserve  des  droits  attribués  aux  députations  permanentes  par 
Tarticle  407  de  la  loi  provinciale,  les  conseils  provinciaux  seront  saisis, 
dans  leur  session  ordinaire,  des  concessions  sur  lesquelles  ils  auront  à 
délibérer  et  qui  auront  été  mises  préalablement  en  adjudication  publique 
par  les  soins  des  députations  permanentes.  En  cas  d'approbation,  leurs 
résolutions  seront  envoyées  au  département  des  travaux  publics.   , 

Les  résolutions  des  conseils  communaux,  des  députations  permanentes 
et  des  conseils  provinciaux  seront  accompagnées  des  projets  et  de 
toutes  les  pièces  des  enquêtes. 

Aucune  concession  ne  sera  définitive  qu'après  Notre  approbation. 

§  VIII.  —  Des  avantages  réservés  au  demandeur  en  concession. 

Art.  24 .  Le  demandeur  évincé  sera  remboursé  par  Tadjudioataire  de 
tous  les  frais  d'enquête  et  autres  relatifs  à  l'instruction  prévue  au  présent 
règlement. 

Art.  22.  Lorsqu'il  sera  l'auteur  du  projet  ou  en  aura  fourni  les  élé- 
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ments  principaux,  il  aura,  en  outre,  de  ce  chef,  droit  à  une  indemnité 
à  charge  de  Tadjudicataire. 

Arti  23.  L'indemnité  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticie  Sa  sera  établie 
en  raison  des  sommes  et  du  temps  consacré  aux  travaux  préparatoires 
et  du  mérite  de  conception  du  projet  ;  elle  sera  réglée,  selon  ie  cas,  par 
les  administrations  communales,  les  députations  permanentes  ou  le 
département  des  travaux  publics. 

Une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges  en  déterminera  le  montant. 

Art.  24.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  le  présent  arrêté. 

§  IX.  —  Des  tramways  à  concéder  9à^  oé^tBdicalwn  pMiqué. 

Art.  25.  Pour  les  tramways  à  concéder  sans  adjudication  publique, 
par  application  de  Farticle  4  de  la  loi  du  9  juillet  1875,  on  se  confor- 
mera, en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  projets,  Tinstruction  préa- 
lable, les  enquêtes  et  Tapprobation,  aux  prescriptions  qui  précèdent, 
pour  les  concessions  à  octroyer  en  suite  d*une  adjudication  publique. 

§  X.  —  Des  changements  dans  les  modes  de  traction  et  de  transport  des 

tramways. 

Art  26.  Lorsque  le  concessionnaire  d'un  tramway  voudra  apporter  un 
changement  aux  modes  de  traction  ou  de  transport  déterminés  par  Pacte 
de  concession,  il  adressera  sa  demande,  accompagnée  d'un  mémoire 
justificatif,  au  collège  des  bourgmestre  et  échcvins,  à  la  députation  per- 
manente ou  au  département  des  travaux  publics,  selon  Tautorité  dont 
émane  sa  concession. 

Cette  demande  sera  soumise  à  Tenquête  de  la  manière  indiquée  par 
les  articles  6  et  7  et  il  sera  statué  comme  en  matière  de  concession. 


CHAPITRE  IL  —  Des  concessions  à  adjuger  sans  demandes 

PRÉALABLES. 

Art.  27.  Lorsque  les  autorités  communale  ou  provinciale  ou  le 
Ministre  des  travaux  publics  jugeront  utile  d'offrir  en  adjudication 
publique  une  concession  de  péages  qui  n'aurait  pas  fait  l'objet  de 
demandes  de  la  part  de  particuliers  ou  de  sociétés,  on  se  conformera 
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pour  la  rédaclion  des  projets,  les  enquêtes,  les  avis  et  approbations  aux 
règles  prescrites  ci-dessus  pour  les  demandes  en  concession. 

Art.  28.  Les  arrêtés  royaux  du  29  novembre  1836  et  du  28  mai  1846, 
relatifs  aux  demandes  en  concession  de  péages  sont  rapportés. 

Nos  Ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux  publics  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken,  le  10  septembre  1875. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  Tintérieur, 

Delgour. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

A.  Beernàert. 


NOTE 


SUR   UN 


SYSTÈME     D'EXPLOITATION 

DES 

00UCHE8  OE  HOUILLE  EN  DRESSANT 

PAR 

yVl.    Ch.    DEyVlANET 

INGÉNIEUR. 


Nous  croyons  être  utile  aux  exploitants  en  signalant 
un  mode  d'exploitation  des  dressants  imaginé  par 
M.  Gérard  Oodin,  directeur  des  charbonnages  de 
l'Espérance  à  Seraing,  et  pratiqué  avec  succès,  depuis 
plusieurs  années,  dans  ces  charbonnages. 

Il  présente  en  effet,  entre  autres  avantages,  des 
garanties  de  sécurité  pour  les  ouvriers,  que  ne  présen- 
tent pas  les  systèmes  ordinaires,  et  il  permet  de  faire 
le  remblai  d'une  manière  parfaite  et  en  même  temps 
économique. 

Un  rapide  aperçu  des  différents  procédés  employés 
jusqu'à  présent  permettra  de  mieux  faire  apprécier  tous 
les  avantages  du  système. 

Primitivement,  les  dressants  s'exploitaient  par  la 
méthode  dite  en  tailles  droites. 
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Le  front  de  taille  formait  une  ligne  droite  dirigée 
suivant  rinclinaison  de  la  couche  (fig.  1,  pi.  IV). 

Les  ouvriers  abatteurs  étaient  placés  l'un  au-dessus 
de  l'autre  sur  des  planchers  établis  dans  la  taille. 

Chaque  ouvrier  abattait  son  front  de  taille  en  com- 
mençant par  une  coupure  pratiquée  dans  la  partie  infé- 
rieure ;  les  charbons  abattus  étaient  accumulés  sur  les 
planchers.  A  un  moment  donné,  on  arrêtait  le  travail 
d'abatage  et  chaque  ouvrier,  en  commençant  par  le 
bas,  démontait  son  plancher  et  faisait  tomber  son  char- 
bon jusque  dans  la  voie. 

Ce  système  présentait  de  grands  inconvénients  :  les 
tailles  étaient  dangereuses  et  on  ne  pouvait  y  placer 
que  des  ouvriers  expérimentés.  On  ne  pouvait,  du  reste, 
en  superposer  que  quatre  ou  cinq,  ce  qui  forçait  à  don- 
ner de  petites  dimensions  aux  tailles  et  à  multiplier  les 
voies  intermédiaires. 

L'abatage  était  difficile,  la  couche  n'étant  pas  suffi- 
samment dégagée  ;  aussi  l'avancement  était-il  bien  in- 
férieur à  celui  que  l'on  obtient  maintenant. 

Les  charbons  se  brisaient  en  tombant  verticalement 
jusqu'au  bas  de  la  taille.  Ces  charbons,  tombant  dans  la 
voie  de  roulage,  devaient  être  chargés  à  la  main  dans 
les  berlaines. 

La  circulation  de  l'air  était  retardée  par  les  plan- 
chers que  l'on  devait  établir  contre  le  front  de  taiUe. 

Il  fallait,  enfin,  un  boisage  très-solide. 

Ce  système  n'ofirait  qu'un  seul  avantage  ;  il  rendait  le 
remblai  assez  facile ,  parce  qu'on  pouvait  élever  les  pierres 
jusqu'en  haut  de  la  taille  au  moyen  d'un  treuil,  au  lieu 
de  les  transporter  avec  des  mannes. 

Mais  cet  avantage  ne  compensait  pas  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  du  système,  qui  est  maintenant 
complètement  abandonné  et  que  nous  ne  citons  que 
pour  mémoire. 
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Nous  verrons,  du  reste,  que  par  la  disposition  faisant 
l'objet  de  cette  notice,  on  peut  arriver  à  faire  le  remblai 
plus  économiquement  même  que  dans  les  tailles 
droites. 

Actuellement,  on  exploite  les  dressants  par  des 
tailles  disposées  en  gradins. 

Le  front  de  taille,  au  lieu  d'être  droit,  comme  dans 
le  système  précédent,  est  disposé  en  gradins  renversés 

(fig.2). 

Chaque  ouvrier  abat  un  gradin  en  avançant  suivant 

la  direction  de  la  couche.   Cet  abatage  est  facilité, 

parce  que  chaque  gradin  est  bien  dégagé  et  que  le 

poids  du  charbon  vient  en  aide  à  l'ouvrier. 

Chaque  ouvrier  travaille  indépendamment  de  ses 
voisins.  L'avancement,  par  suite  de  ces  circonstances, 
peut  être  beaucoup  plus  grand  que  dans  une  taille 
droite. 

Le  charbon  abattu  tombe  dans  des  cheminées  aussi 
rapprochées  que  possible,  ménagées  dans  les  remblais 
et  débouchant  dans  les  galeries  inférieures  ;  elles  sont 
terminées  par  des  trémies  qu'il  suffit  d'ouvrir  pour 
charger  directement  le  charbon  dans  les  wagons.  On 
a  soin  de  faire  en  sorte  que  ces  cheminées  soient  tou- 
jours pleines,  afin  de  diminuer,  autant  que  possible,  le 
bris  des  houilles  et  la  filtration  de  l'air. 

Le  remblai  est  également  disposé  en  gradins,  ainsi 
que  l'indique  la  fig.  2. 

Tel  est  le  système  encore  le  plus  généralement  suivi 
dans  la  plupart  des  charbonnages.  Il  constitue  déjà  un 
véritable  progrès  sur  le  système  par  tailles  droites, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'abatage  et  le  chargement 
des  charbons.  Mais,  tel  que  nous  venons  de  le  décrire, 
il  présente  encore  plusieurs  inconvénients  très-sérieux. 

Le  remblai  est  très -coûteux  ;  il  faut  au  moins  deux 
ouvriers  par  gradin  pour  mettre  les  pierres  en  place 
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au  moyen  des  mannes.  Lorsqu'il  y  a  des  vides  dans  la 
taille,  et  cette  circonstance  se  présente  d'autant  plus 
facilement  que  le  remblai  est  difficile  et  coûteux,  il  se 
perd  beaucoup  de  charbon  dans  les  remblais.  Mais 
c'est  surtout  les  cheminées  qui  sont  une  source  d'in- 
convénients et  de  dangers.  En  effet,  il  est  bien  difficile, 
malgré  toutes  les  recommandations  données  à  la  sur- 
veillance, de  faire  en  sorte  que  ces  cheminées  soient 
maintenues  constamment  pleines.  Il  arrive  souvent,  au 
contraire,  qu'elles  sont  entièrement  vides  ou  à  peu 
près.  Il  en  résulte  alors  une  détérioration  notable  de  la 
qualité  des  produita  et  des  filtrations  ou  pertes  d'air 
préjudiciables  à  la  bonne  ventilation  de  la  taille.  Le 
passage  des  ouvriers  au-dessus  de  ces  cheminées  vides 
est  dangereux,  et  tout  exploitant  sait  combien  sont 
fréquentes  les  chutes  dans  les  cheminées,  qu'on  a  rare- 
ment la  précaution  de  couvrir. 

Il  arrive  aussi  constamment  que  les  cheminées 
s'ancrent,  —  surtout  quand  elles  sont  hautes. —  Il  faut 
employer  des  ouvriers  spéciaux  pour  aller  dégager 
l'engorgement,  et  ce  travail  est  difficile  et  dangereux. 
Du  reste,  l'engorgement  d  une  cheminée  arrête  souvent 
le  travail  du  gradin  qu'elle  dessert. 

Enfin,  dans  les  mauvais  terrains,  il  arrive  presque 
toujours  que  les  dernières  cheminées  qu'on  abandonne 
en  arrière  sont  écrasées  ;  il  y  reste  du  charbon,  ou  bien, 
on  néglige  de  les  remblayer. 

On  peut  éviter  en  partie  ces  inconvénients  si,  au 
lieu  de  disposer  le  remblai  en  gradins,  on  le  dispose 
en  talus  (voir  fig.  3).  Le  charbon  roule  sur  ce  talus 
jusqu'à  une  petite  cheminée  établie  au  premier  gradin. 
Les  deux  ou  trois  premiers  gradins  seuls  se  remblaient 
à  la  main,  pour  avoir  un  remblai  serré  au-dessus  de 
la  voie  ;  tout  le  restant  de  la  taille  peut  se  remblayer 
par  le  dessus  ;  il  suffit  d'y  basculer  les  pierres  de  la  voie 
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d*aérage  et  celles  de  la  voie  du  fond  que  Ton  peut  remon- 
ter soit  par  un  des  puits, soit  par  une  cheminée  en  arrière^ 
telle  que  C,  au-dessus  de  laquelle  est  établi  un  treuil 
à  la  main,  ou  mieux  encore,  un  cabestan  à  air  com- 
primé. De  temps  en  temps,  on  avance  cette  cheminée 
pour  éviter  de  trop  longs  transports  de  pierres. 

Mais  cette  disposition,  déjà  plus  avantageuse  sous 
certains  rapports  que  le  système  par  cheminée,  présente 
rinconvénient  de  produire  des  charbons  impurs.  Le 
remblai  ne  peut  se  faire  que  pendant  la  nuit,  et  souvent 
il  n'est  pas  possible,  pour  le  faire  convenablement,  de 
transporter  pendant  ce  poste  une  quantité  suffisante  de 
pierres. 

Enfin,  on  est  exposé  à  perdre  du  charbon  si  la  sur- 
veillance n'a  pas  le  soin  de  bien  faire  nettoyer  le  rem- 
blai entre  le  poste  d*abatage  et  celui  du  remblai. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  par  la  méthode 
imaginée  par  M.  Godin.  Elle  consiste  à  établir  tout  le 
long  de  la  taille  un  plancher  en  madriers  établi  sur  les 
boisages  (fig.  4)  ;  ce  plancher  a  une  pente  telle  que  les 
charbons  y  glissent  sans  trop  de  vitesse  jusqu'à  une 
petite  cheminée  établie,  à  la  main,  dans  le  remblai  des 
deux  ou  trois  premiers  gradins.  Cette  pente  s'obtient  fa- 
cilement en  réglant  la  distance  entre  les  gradins  d'après 
leur  hauteur,  pour  que  la  taille  ait  la  pente  voulue. 

Le  plancher  est  relevé  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours  suivant  l'avancement  ;  ce  travail  se  fait  sans  la 
moindre  difficulté. 

Le  remblai  s'opère  tout  naturellement  en  basculant 
les  pierres  à  la  voie  supérieure,  en  dessous  du  plancher. 
On  peut  ainsi  basculer  les  pierres  jour  ei  nuit  sans  inter- 
ruption et  avoir  toujours  la  taille  parfaitement  remplie. 

Si  le  plancher  est  bien  établi,  les  charbons  glissent 
sans  choc  jusqu'en  bas  de  la  taille,  et  la  casse  des 
charbons  n  est  pas  plus  forte  que  dans  une  taille  en 


384 


EXPLOITATION 


plateure.  La  perte  des  charbons  dans  le  remblai  est 
réduite  à  un  minimum.  On  évite  la  construction  des 
cheminées  et  leur  entretien,  et  aussi  le  travail  dange- 
reux du  désancrage.  Les  ouvriers  de  la  taille  sont  en 
sûreté  et  ne  sont  plus  exposés  à  des  chutes  dans  les 
cheminées  vides;  la  circulation,  et  partant  la  surveil- 
lance, est  aussi  facile  que  dans  une  taille  en  plateure. 

Nous  pouvons  dire  que  depuis  que  ce  système  est  em- 
ployé dans  les  charbon  nages  deTEspérance,  il  hyaplus 
eu  d'accidents  à  constater  dans  les  tailles  en  dressant. 

Si,  par  suite  de  la  composition  de  la  couche,  on  doit 
à  certains  moments,  abattre  de  la  pierre,  il  suffit  de 
soulever  les  extrémités  de  quelques  madriers  pour  que 
les  pierres  glissent  dans  le  remblai. 

Nous  devons  surtout  insister  sur  la  manière  facile  et 
économique  par  laquelle  le  remblai  peut  être  exécuté 
sans  interruption  jour  et  nuit.  Partant  on  peut  se  dis- 
penser de  faire  monter  des  pierres  à  la  surface.  Par  lé 
remblai  plus  compacte,  on  économise  aussi  une  certaine 
quantité  de  bois  et  on  évite  les  mouvements  de  terrain. 

Par  le  tableau  comparatif  suivant  que  nous  donnons 
pour  terminer,  on  verra  que  le  travail,  tout  en  présen- 
tant plus  de  sécurité,  est  également  plus  économique. 

P  Taille  en  gradins  de  30  mètres  de  hauteur 
exploitée  par  cheminées. 


iO  ouvriers  à  veine  à fr 

5  bouteurs  à 

25  remblayeurs  à 

2  bosseyejii's  sur  la  voie  de  roulage 
2  bosseyeurs  sur  la  fausse  voie  .  . 
2  bosseyeurs  sur  la  voie  d'air  .  . 
2  boiseurs  dans  la  cheminée.  .  . 
2  meneurs  de  bois  à 


6,00 
3,25 
3,25 
5,00 
5,00 
5,00 
5,00 
3,00 


Total  de  la  main-d  œuvre  . 


fr. 

60,00 

» 

46,25 

» 

84,00 

» 

40,00 

» 

40,00 

» 

40,00 

» 

40,00 

» 

6,00 

203,25 
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2^  Taille  en  gradins  de  30  mètres  de  hauteur 
exploitée  par  couloirs. 


iO  ouvriers  à  veine  à fr. 

3  bouteursà » 

6  remblaveurs  à » 

2  bosseyeurs  sur  la  voie  de  roulage  à 

2  bosseyeurs  sur  la  voie  d*aérage  à 

i  ouvrier  pour  placer  les  madriers  . 

4  tralneurs-pierres  sur  la  voie  d'aéragc  à  3,50 


» 


» 


6,00  •  . 

.     fr. 

60,00 

3,25     . 

» 

9,75 

3,25    . 

» 

49,50 

5,00     . 

» 

10,00 

5,00     . 

» 

10,00 

•         •         • 

» 

5,00 

3,50     . 

» 

14,00 

Total  de  la  main-d'œuvre 


128,25 


L'économie  de  main-d'œuvre  en  faveur  de  la  mé- 
thode par  couloirs  est  donc  importante.  Quant  à  la 
dépense  en  madriers,  elle  est  minime,  les  mômes 
madriers  pouvant  servir  pendant  plusieurs  mois,  et, 
dans  tous  les  cas,  cette  dépense  est  bien  inférieure 
à  celle  que  nécessite  le  boisage  des  cheminées  dans 
l'autre  système. 


Seraing,  15  juin  1875. 


MÉLANGES. 


VIII.  —  Statistique  des  industries  minières  et 

SIDÉRURGIQUES  DE  BELGIQUE,    POUR  L*EXERGICE   1874. 


Les  tableaux  suivants,  dressés  d*après  les  documents  officiels,  font 
connaître  les  opérations  des  industries  minières  et  sidérurgiques,  pen- 
dant Texercice  1874,  ainsi  que  les  accidents  survenus  pendant  la  même 
année,  dans  les  houillères,  les  mines  métalliques  et  les  minières,  et 
les  comptes-résumés  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs. 
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I.  —  Tableau  des  opérations  de 


I' 


CHARBONNAGES  CONCÉDÉS 

ET 

NON  CONCÉDÉS 


rindnstri^ 


iw  DtRECTION  DES  MINES. 


l**  Arrood*. 


S*  Arrond*' 


8"  Arrond*. 


!>■  aAïaACf . 


Actifs,  nombre 

Etendue  superficielle,  en  hectares. 
Inactifs,  nonbre    ...... 

Etendue  superficielle,  en  hectares. 


Totaux  en  nombre 

Id.     en  étendue  superficielle.    .     . 

Sièges  d*extraction,  en  activité .     .    . 
Id.  en  réserve .     .    . 

Id.  en  construction  . 

Totaux . 

Profondeur  moyenne  des  étages  infé- 
rieurs d*exploitation  en  activité  .     . 

Machines  à  vapeur  d*extract.  nombre. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


force,  en  chev. 
d*épuis.,  nombre. 

force,  en  chev. 
d'aérage»  nombre. 

force,  en  chev. 
diverses,  nombre. 

force»  en  chev. 


Totaux  en  nombre .     .    . 
Id.  en  force,  chevaux. 


Galeries  aboutissant  au  jour,'servant 
à  Textraction,  nombre 

Galeries  aboutissant  au  jour,  servant 
à  Técoulement  des  eaux,  nombre  . 

Galeries  aboutissant  au  jour,  de  toute 
nature 


Chevaux,  à  Tintérieur. 
Id.       à  la  surface 


Totaux. 


Ouvriers,  à  Tintérieur 

Id.   salaire  quotidien  moyen,  frs. 

Id.    à  la  surface 

Id.    salaire  quotidien  moyen,  frs. 


25 
21,251 

13,206 


48 
34»457 


67 


84 
512 


88 
10,146 

3^ 

7»o53 
100 

3»9«> 

192 

2,011 


411 
23,110 


» 


» 


» 


1,062 
492 


1.554 


24,669 
3.81 

5i955 
2.94 


39 
15.305 

859 


16,164 


78 

22 
12 


112 

417 


11,656 

6,6^? 
110 

3.137 
170 

».447 


446 
22,926 


8 


73 


81 


710 
5^3 


1,303 


2'0.555 
4.69 

7.030 
2.80 


30,969 

11 

12,460 


36 

43.4»9 


58 

11 
17 


86 


352 


97 
9,027 

6,47» 
54 

2,431 
121 

2,097 


304 
20,026 


21 


22 


720 
483 


1,203 


16,331 
5.26 

5.535 
2.95 


67,53 
26,5: 


13^ 
94*05^ 


1 


33 


2â 


66,câ 


itl 


6i.f 
lâ.' 
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miUère  pendant  Tannée  1874. 


r). 


32 

7,866 
4,399 


12,265 


\ 


) 


25 
10 

6 

4« 
114 


)        >8 

246 

8 
210 


«3 
74 


1.9^7 


40 


47 


77 
100 


177 


k^ÉB 
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3,438 
4.42 

1,102 

2,46  I 


9*  arrond* 


27 

7i540 

7 

2,747 


10,287 

37 

» 

4 


4» 
305 


(6)       56 

3'54» 

34 

7,712 

34 
703 

62 

484 


186 
13,440 


10 


«9 


398 
158 


456 


i4i«i*i 


9t94o 

2,818 
2.65 


28 

»3»394 

H 
3,422 


42 
16,716 


40 

>9 
7 


66 


253 


64 

3»4oo 
37 

3»>44 

506 

57 
494 


178 
7»550 


«5 


34 


M«Hi^ 


307 

79 


286 


10,062 
4.09 

2,395 
2.81 


7*  anond*. 


»3 
4,884 

5*983 


10,867 


(7) 


12 

11 

4 


27 
87 


lO 

165 

3 

»35 
1 

8 


16 
313 


11 


iS» 


36 


9 

7 


16 


639 

3.42 

102 

2.57 


paoTncB 
DK  uÈam, 


68 
25,718 

45 
12,152 


i*3 
37,870 


89 

30 

»5 


134 
353 


130 

7,113 

64 
10,901 

1,317 

131 

983 


380 
•0,303 


39 


50 


79 


5>4 
344 


758 


30,641 
4.35 

5»375 
3.73 


IU>TAUIM. 


179 

101,109 

(1)  105 

(1)    43,203 


(0      284 

(»)144,3»2 


317 
83 

58 


457 
355 


450 

39*398 
182 

3>»447 

337 
10,895 

617 

6,612 


1.586 
88<352 


45 


184 


339 


3*083 
1,913 


4*995 


84,634 

4-43 

24*997 
3.83 
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,-,  TooaipiiaviM 
mine  InactÎTe  d'une 
étendue  de  127  hec- 
taret  colMéd4«  du» 
la  oroTinca  dé  Lax- 
anibourg. 


a  Y  compris  4  ga- 
«a   aboutiasa&t 


aojoor. 


^)  Pour  !«•  puits, 
oetto  pi^fondeur 
movanna  «st  de  135 
métras. 

(4)Enplas,Straiiils 
à  hniïinns 

(5)  En  plaa,9  treaite 
à  honuiMS. 

(6)  En  pins,  1  ma- 
nège à  cn(>vaiix. 

(7>  Bn  plus,  t  ma- 
nège à  nommes  et 
B  ttvnlU  à  lununes. 
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I.  —  Tableau  des  opérations  de  ï 


M 


CHARBONNAGES  CONCÉDÉS 


ET 


NON  CONCÉDÉS. 


Totaux  des  ouvriers  occupés  .     .    . 

Id.       salaire  moyen  quotidien,  frs. 

Salaire  annuel  moyen,  nrs 

Production,  tonneaux 

Id.    valeur  totale,  frs 

Id.  Id.    au  tonneau,  frs.     .     . 

Id.  par  puits  d'extraction,  tonn. 

Id.        Id.   valeur,  frs 

Id.  par  ouvrier,  tonneaux.     .     . 

Id.  Id.              valeur,    .    frs. 

Dépenses  totales,  salaires,    .     .    frs. 
Id.      autres  frais,      .    .     .    frs. 

Totaux frs. 

Partie  absorbée  par  les  travaux  extra- 
ordinaires .     .         

Prix  de  revient  des  oo/oo  k.  en  frais 
ordinaires  d'exploitation    .     .     frs. 

Prix  de  revient  de  <*^loo  k.  en  dépenses 
extraordinaires frs. 

Prix  de  revient  de  oo/oo  k.  en  dépenses 
totales frs. 

Résultats,  mines  en  gain,  nombre.     . 
Id.        bénéfice     ....    frs. 

Id.        mines  en  perte,  nombre. 
Id.        déficit frs. 

Id.        bénéfice  général .     .    frs. 

Id.  id.    moyen  au  tonn.   frs. 

Id.  id.    moyenpar  puits,  frs. 

Id.  id.    moyen  par  ouvr.  frs. 

Id.        Valeur  de  TelTet  utile  de 
l'ouvrier frs. 


1"  DIRECTION  DES  MINES. 


l"  Arrond*. 


30,624 

3.6jL 

1,108 


3,751,160 

64,624,600 

17.23 

56,000 

904,800 

123 

2,119 


33,035,100 
24,614,100 


58,549,200 


7,455,600 


13.62 
1.99 


2*  Arrond*. 


^  JLnootf, 


27*585 
4- 25 

ï»»95 


3,791,000 

60,507,150 

15.96 

48,600 

775,700 

1^7 


2,1; 


32,936,000 
22,172,700 

55,108,700 


5,946,800 


12.97 
ï-57 


15.61 

14.54 

7,536,100 

6,935*150 

8 
1,460,700 

10 
1,536.700 

6  075,400 

5.398,450 

1.62 

90,680 

199 

1.42 
69,210 

»95 

2,119 

2,186 

31,866 

4.67 

1,320 


3»*  55^970 
53,3 14  665 

16.89 

54^4>o 

919,000 

ï44 
2,432 


28,853,150 
»9.535»995 


48,389,145 


8,362,550 


12.68 
3.65 


15-33 


«4 
8,161,920 


11 
3,236,400 


4,925,520 


1.56 

84,920 

225 


2,432 


IOl,( 

17M 


^ 
^ 

"d 
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2«  DIRECTION  DES  MINES. 


ond*. 
ittr). 


S*  Arrondi. 


•■  Arrond'. 


3^^ 
î,oi8 


>,124 

»,788 
a. 87 
^,600 
>,50o 

1,596 


ft^ôëo 


7»334 
♦,324 

10.71 
2.48 


1 2,758 
4.07 
1,212 


»»79o.653 

29,3091795 
16.37 

48,400 

792,300 

140 

2,292 


1 5,462,800 
10,059,905 


25,522,705 


4,744,900 


11.60 
2.65 


13.19 

14.25 

.9 
5,462 

19 
4,629,162 

0,000 

8 
842,072 

4,546 

3,787.090 

0.32 

5,782 

41 

2. 12 

102,351 

297 

«,596 

2,292 

ï  2,457 

305 
1,150 


1.664,722 

26,448,107 

1589 

41,610 

601,200 

»34 
2,129 


14,324,507 
9.202,209 


23.526,716 


3,846.964 


11.82 
2.31 


14.13 


18 
3,930.046 


10 
1 ,008,565 


2,921,481 


1.76 

73,037 

235 


2.129 


7»  Arrond*. 


PROVniCB 
Dl  UÈOB. 


KOTÂUMI. 


801 

3-7» 
945 


75^400 

1,042,815 

13.83 

6.290 
86,900 

94 

1,300 


26,016 

3-93 
>,ï74 


^56,880 
J87.065 


«,043.945 


137,570 


12.02 
1.82 


13.84 


5 
101,550 


8 
102,680 


(ij     1,130 


fi)      0.01 

(>)  94 

(1)         141 


1,300 


3-530.775 
56,800,807 

16.09 

30,670 

638,200 

136 

2.188 


30.544,187 
»9-549,»79 


109,631 
4.07 
1,184 


14.669,029 

240,910.010 

16.42 

46.300 

700,000 

»34 
2.200 


50,093,366 


8.729i434 


11  72 
2.47 


14.19 


42 
8.660,758 


26 
1.953,317 


6,707,441 


l.QO 

75,3^5 
258 


2,188 


129,873,091 
88,074,654 


217,947.745 


31,588.608 


12.71 
2.15 


14.86 


111 
31,529.390 


68 
8,567,125 


22,962,265 


1.56 

72440 

209 


2,200 


0B«SftyATIOII8. 


(1)  Perte. 
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MÉLANOBS. 


I.  —  Tableau  des  opérations  de  V 


CHARBONNAGES  CONCÉDÉS 


ET 


NON  CONCÉDÉS. 


iw  DIRECTION  DES  MINES. 


l"  AnoDd*. 


t*  Anond*. 


3*  Amuid*. 


Résultats.  Part  proportionnelle  des 
salaires frs. 

Id.  Part  proportionnelle  des 

autres  frais  .    .    .  frs. 

Id.  Part  proportionnelle  des 

bénéfices.    .    .    .  frs. 

Id .        Valeur  de  TefTet  utile,  moins 

les  autres  frais .... 

Id.        Part  prop.  des  salaires  .    . 

Id.  id.        des  bénéfices  . 


52.3P.0/0. 

38.3- 
9.4  - 


84^8  p.  o|o. 

15.2   — 


54.6  p.  »/o. 

36.4  — 
9.0   — 


»39o 
86  p.  0/0 

14    — 


54-3  P-'/- 

36.4  — 
9-3  — 


53-4  p. 

37-4 -- 
9.2- 


^545 
85.4  p.  o.o. 

14.0  — 


1400 

«5.3  iM 


ImportatloiiB. 


»4  7    -I 
GOMMn 


Provenances 


Prusse 

Pays-Bas 

Angleterre 

France 

Autres  provenances   ^ 


Totaux  en  tonneaux. 
Valeurs  en  francs.    . 
Consommation    à  Tintérieur,    tonn.  — 


Houille. 

Coke  (2). 

Ensemble. 

1 10,630 

960 

112,000 

6y> 

30 

670 

'^Xà 

>»533 

259.350 

6,277 

95.400 

9 

» 

» 

454,869  (i) 

8,790 

467,420 

9.552,249 

254,910 

9,807,159 

»o,378.322 

(1)  Dont  une  (quantité  de  133,094  tonneaux,  importée  par  Anvers. 

(2)  La  conversion  du  coke  en  houille  a  été  faite  à  raison  du  rendement  de  70  kil.  ded 
pour  100  kil.  de  houille  (70  p.  o/©.) 


MINE6. 
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■B 


2«  DIRECTION  DES  MINES 


6f*  Arrondi. 


e*  ArroDd*. 


7*  Arrond*. 


pmovmcB 


SÛTAUMB. 


OmnvATioKa. 


O  p.  o/o 


(i) 


(2) 

h) 

12) 


52.8  po/o. 

34.2  - 
13.0  — 


1509 

80.3  p.  0/0 

iq.o  — 


54  p.  *yo 

35  — 
11  — 


72.7  p.  ojo 


27.5 


^385  , 

83  p.  0/0. 

»7  - 


(>) 


53.6  p.  «/o 

34.6 — 
1.18  — 


942  (2) 

n     (2) 


1432 
82  p.  c/o 

18  — 


53.8  p.  0/0 
36.7  - 

9-5  - 


»393    , 
85  P-  *'/o 
»5  — 


(1)  Perte,  oomm« 
1  indiquent  le*  chif- 
fires  précédente;  (S) 
■ommee  iasuiflaan- 
tee  nottr  payer  let 
salalree  qni  m  lont 
eicTée  reepecUve- 
ment  à  lOtt  et  9« 
francs. 


«. 


Exportations. 


estinations 


Houille. 


rance 

avs-Bas.    .    .    .' 

oïlverein  (t'nisse  et  grand- duché  de 
Luxembourg) 

talie 

3iiH  et  Brésil 

jigleterre 

Espagne  et  Portugal 

LUtres  destinations  (Suède,  Dane- 
mark, Suisse,  Tunis; | 

Totaux  en  tonneaux. 

Valeurs  en  francs.    . 


3,686.052 
164.361 

47.021 

1,506 

2,659 

100 

100 

786 


3,902,385 
8i,95b,985 


599,020 
ï7.37».58o 


4.758.»  27 
99'32 1,665 
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MÉLANGES. 


n.  MiiM^ 


1 


uniR. 


i^ 


Concessions,  nombre 

Id.  étendue  en  hectares    .     .     .    , 

Sièges  d^exploitation  à  ciel  ouvert,  nombre 

Id.  souterrains,  nombre 

Moteurs  divers,  machines  à  vapeur,  nombre 

Id.  id.               force,  chevaux     .     .    .     . 

Id.  hydrauliques,  nombre  . 

Id.  id,  force,  chevaux 

Id.  manèges,  nombre 

Id.  Id.        force,  chevaux 

Id.  treuils,  nombre 

Id.  id.     hommes 

Ouvriers  à  l'intérieur,  nombre.     . 

Id.  salaire  moyen,  frs 

Ouvriers  à  la  surface,  nombre ,    .    .    . 

Id.  salaire  moyen,  frs 

Ouvriers  au  fond  et  au  jour,  nombre  total 

id.  salaire  moyen,  frs 

Production  :  minerais  de  fer  lavé,  tonneaux 

Id.  Id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  plomb,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  calamine,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  blende,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  minerais  de  manganèse,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Id.  '    pyrites  de  fer,  tonneaux 

Id.  id.  valeur,  frs 

Produits  en  minerais  de  toute  nature,  tonneaux 

Leur  valeur 

Dépenses,  ouvriers,  frs  ....     , 

Id.        autres  frais,  frs 

Id.        totales,  frs 

Balance,  boni,  frs 

Id.       perte,  frs 

Frais  des  travaux  préparatoires  compris  dans  les  dépenses,  frs. 


3'8oQ 


1» 
» 

9 

3 
3 

3 

4.00 

2 
3-50 

4 

3-75 

1,000 
8,000 

1,000 

8,000 

» 

1» 
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fttalllques  concédées. 


HAlQt. 


LliCB. 


L0IKIBODR6. 


tOTADIE. 


OBSERVATIONS. 


o  ^7 
28,547 


» 


10 


»4 
440 


1 

2 


338 

3-4» 

112 
2.39 

45? 
3  -ïo 

30 
210 

264,600 

» 

» 

» 
» 

12,540 
351,120 

"  7*470 
615,930 

402,497 
372,593 

775,090 

» 
159,160 

*4»,3<>7 


ï  3.833 


» 


43 


53 

4,54» 

1 

200 
3 

24 


1,19» 
3.06 


1,404 
2.21 


2,595 
2.60 


25,200 
155,300 


1,92( 


^3 
>i 


26,211 
1,469,407 


17,087 
»»237,95i 


13,642 
327,632 


88,123 
5,117,091 


2,001,72 
2,136,92 


4,138,652 

1,179,718 

201,279 

403,169 


8 
13,020 


1 
5 


1 
5 


)9 
» 


8 
14 


68 
2.70 


.18 


95 
2.55 


11 
2,128 


» 


» 


250 
3,750 


2,690 
99,530 


2»95ï 
105,408 


65,825 
40,630 


106,455 
7,745 
8,792 

26,000 


98 
59,209 


1 
60 


68 

4,986 

1 

200 

4 

5 

33 
46 


1,599 
3.12 


»»545 
2.22 


';^^ 


26,230 
163,510 


10,894 
2,193,529 


26,211 
1,469,407 


17,087 
>  ,237,951 


250 
3»75o 


28,872 
778 


,28: 


100,544 
5,846,429 


2,470,046 
2,550»  151 


5,020,107 

1,187,463 

3^,231 

570,503 
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MÉLANGBS. 


m.  —  Minières  ou  ezpi 


^ 


BUUfT. 


linuoT. 


Communes  ayant  des  exploitations,  nombre  .    . 

Sièges  d'exploitation  à  ciel  ouvert,  nombre    .    . 
Id.  souterrains,  nombre    .    . 

Moteurs,  machines  à  vapeur  d'extraction,  nombre. 

Moteurs,  machines  à  vapeur  d'extraction,  force, 
chevaux   

Moteurs,    machines   à   vapeur   d'épuisement , 
nombre 

Moteurs,  machines  à  vapeur  d'épuisement,  force, 
chevaux 

Moteurs,  treuils,  nombre 

Id,  hommes 

Ouvriers  employés  à  l'exploitation,  nombre  .    . 
Id.  id.  salaire  moyen,  frs. 

Production  :  minerai  brut,  tonneaux     .... 
Id.  id.         valeur,  frs 

Id.  minerai  lavé,  tonneaux 

Id.  id.         valeur,  frs 

Id .          totale  (mines  concédées  et  minières), 
minerai  lavé,  tonneaux 

Production  totale  (mines  concédées  et  minières), 
valeur,  frs , 


» 


» 


» 


» 


27 
1.22 


1,860 
6,045 


1,240 
8,060 


1,240 


8,060 


4» 


38 


7 
«35 


39 

39 


157 
3.42 


3»»9»o 
301,100 


'. 


29,165 
324.330 


3,1* 


3-4' 


30,165 


332,330 


*à 


^4< 


MINBS. 


3^ 


libres  de  minerais  de  fer. 


UiCB. 

LomNinui. 

ANVBIS. 

LIlBOm. 

tOTAUU. 

OBSERVATIONS. 

lO 

8 

6 

12 

75 

6 

33 

24 

44 

148 

42 

»3 

» 

» 

306 

4 

» 

r> 

» 

21 

• 

41 

y> 

» 

» 

250 

2 

» 

» 

» 

27 

22 

A 

3» 

» 

444 

36 

1 

» 

» 

265 

60 

1 

» 

» 

343 

364 

161 

9» 

264 

2,987 

2.67 

3.42 

2.30 

2.30 

3.04 

57»  190 

75.286 

26,600 

67,900 

647,894 

444*405 

3031504 

106,400 

298,760 

4,628,623 

■ 

49,156 

63,400 

20,200 

52,600 

500,820 

464,083 

343,650 

121,200 

331.380 

5,010,668 

i 

74.356 

63,400 

20,200 

52,600 

527,050 

6 19*383 

343,650 

121,200 

> 

331,380 

5»»74,i78 
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MÉLANOBS . 


IV.  - 


BIABiRT. 


Carrières,  nombre, 


Sièges  d'exploitation  en  activité,  à  ciel  ouvert,  nombre 

Id.  souterrains,  nombre  .     . 

Machines  employées  pour  l'extraction,  à  vapeur,  nombre. 

Id.  force,  chevaux 

Id.  hydrauliques,  nombre 

Id.  force,  chevaux 

Id.  manèges,  nombre 

Id.  force,  chevaux 

Id.  treuils,  nombre    . 

Id.  force,  hommes 

Machines  employées  pour  Tépuisement,  à  vapeur,  nombre 

Id.  force,  chevaux 

Id.  hydrauliques,  nombre 

Id.  force,  chevaux 

Id.  treuils,  nombre 

Id.  force,  hommes 


Chevaux  employés,  nombre 
Ouvriers  occupés,  nombre  . 


Valeur  des  produits  de  l'extraction,  frs. 


150 


95 
55 


10 
117 


» 


13 
26 

74 
148 


7 
46 


» 

» 
» 


38 

2,282 


1,071 


4»079»935 


i7.9o«»5a 
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S&rrlères. 


1UIU&. 

LlifiL 

LOUIBOIIU. 

LlUtOORfi. 

lOTAUlB. 

OBSERVATIONS. 

584 

362 

911 

7 

2.467 

460 

345 

895 

» 

2.185 

162 

22 

45 

7 

354 

14 

3 

3 

» 

119 

125 

»3 

31 

» 

ï»356 

39 

y> 

4 

» 

4 

» 

» 

14 

»4 

8 

49 

» 

198 

8 

49 

» 

364 

311 

46 

36 

2 

573 

522 

48 

89 

8 

«,013 

7 

» 

3 

» 

138 

76 

» 

12 

» 

1.980 

» 

» 

11 

» 

11 

» 

» 

58 

» 

58 

« 

1 

» 

» 

» 

1 

3 

» 

» 

» 

3 

ï»5 

172 

3 

8 

1,076 

4*7»  3 

4»»97 

4,43^ 

33 

26,143 

* 

7,2^5,310 

6»537»3io 

4,605,660 

11,820 

40,361,494 
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MÉLANaES. 


V.  -  D6taU  d«  là 


BRABANT. 


Quantités. 


Valeur. 


HAINAUT. 


Quantités. 


Valeur. 


NAMUR. 


Quantités. 


Valeur. 


Pierres  de  taille M', 


Chaux,  moellons  et  pierrailles.  M'. 
Pierres  à  paver P. 


Dalles  et  carreaux M^. 


Marbre M 


Ardoises P. 


Pierres  div.  de  schiste  ardoise.  M'. 


Table  de  billard 


» 


.  M  • 


Pierres  à  foulx  et  à  rasoir  .    .  P. 


Meules M^ 


Castine M' 


Terre  plastique T. 


Craie 


M' 


Sable M', 


Silex  pour  faïenceries.    .    .    .M'. 


Silex  pour  empierrement    .    .M'. 

Sulfate  de  baryte T. 

Craie  phosphatée T. 


>  2.375 


29,680 
26,300,000 


995.7*5 


1 18,520 
3.815,450 


» 


B 


» 


1,320 


11,500 


46,250 


138,750 


90,822 
585.105 


50,259,550 


121,525 


1,500 


95.750 


48,900 


9,075 


»»  5.572 


1,070 


7,500 


300 


6,806,300 

3.877.»  »2 

3,654.705 
444.675 


213,750 


229,000 


276,700 


34,900 


304.367 


5,050 


52,000 


3,000 


17,893 
298,140 

9, 1 16,800 


94,249 


4,695 


4,500,000 


20 


22,505 
116,080 


40,890 


2,000 


1,780,330 
a,  167,215 

787.595 

3O4»550| 

i 

899,7^ 
144,000! 

! 

3,000 


38,31«' 
i»oi6,6i5 


7>.54» 
12,375! 


Nota»  —  Les  quantités  sont  exprimées  par  M'  mètres  cubes;  M*  mètres  carrés;  T  tonneaux  ;  P  pièces. 
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roduotion  des  carrières. 


m 


LIÈGE. 


Nantîtes. 


42.915 


239»485 
^,030,000 


Valeur. 


LUXEMBOURG. 


LIMBOURG. 


Quantités. 


Valeur. 


3,425,650 
1,297,885 

i»593»9^ 


(*)  aoo 

12,500 
3,200 

70 
111^19 


2O>lO0 


3,000 


» 


4,000 


16,000 
18,500 


400 


1 18,365 


59»55o 


3»5oo 


1 ,065,000 
4,800,000 


6,000 


500 


37,683,000 


200 


53» 


110,000 


0  200 


520,000 

1,925,000 

240,000 

036,000 

450,000 

1,167,660 

80,000 

8,000 

89,000 

40,000 


Quantités. 


Valeur. 


ROYAUME. 


Quantités. 


Valeur. 


OBSIRTATIOHS. 


40,000 


50,000 


2,600 


» 


» 


» 


11,820 


170,105 


2,217,410 


108,506,350 

221,774 

6,701 

42,183,000 


220 

53» 
110,000 

400 

»  30*755 
169,500 

9i>45 

353*931 

3.070 

20,100 

7»5oo 
300 


»5»539i8i5 
9»3S5»462 


9,091,710 


785,225 

1,566,510 

1,311,660 

83,000 

8,000 

89,000 


44,000 
283,330 

>.323.3»5 

35.300 

683,022 

»7»325 
59»55o 
52,000 

3,000 


(1)  Grtfl  lia- 
tique. 


^ 


Bn  pou- 
dingue. 


Il 


••        X 
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VI.  —  XIl 


•         ••••• 


I 


Nombre  des  usines 

Id.  Hauts- fourneaux  actifs  .     .     . 

Id.  id.  inactifs .     . 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre 

Id.  force,  chevaux.    .    . 

Id.  hydrauliques,  nombre  .    .    • 

Id.  Id.  force,  chevaux 

Ouvriers,  nombre 

Jours  de  travail  par  hauts-fourneaux,  nombre  .     . 

Consommation,  minerais  lavés  et  autres,  tonneaux 
Id.  castine,  tonneaux 

Id.  coke,  tonneaux.    ...... 


Produits,  fonte  de  moulage,  tonneaux 

Id.  d^affinage,  tonneaux 

Ensemble,  frs.     .    .     . 

Produits,  valeur  au  tonneau  de  la  fonte  de  moulage,  frs 

Id.  id.  d'affinage,  frs   .    .    .    •    .    • 

Produits,  valeur  totale  de  la  fonte  de  moulage,  frs 

Id.  id.  d*aflinage,frs 

Ensemble,  firs.    .    .    , 
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[Auts-Fourneaux 


NAIUK. 

LICfig. 

LD1IIB0UR6. 

lOTAUn. 

•OBSERVATIONS. 

6 

6 

1 

29 

(i)  Dont  1  au  bois. 

(2)  Dont  2  au  bois. 

(1)  Coke;  (2)  charbon  de  bois. 

» 

(3)  Au  charbon  de  bois. 

(4)  Au  coke. 

4(1) 
30 

»5 
8 

1 
1 

44 
33 

8 

346 

3 
46 

76 
3,019 
» 
» 

4 
330 
» 

231 
8,652 

3 
46 

227 
365 

>»573 
336 

395,000 

76,550 

191,220 

80 
164 

4*338 
330 

111.350 
29,650 

57,030(1) 
1,542(2) 

24,450 
8,150 

13,460 

1,520,700 
248,990 
67i,92o(») 
i»542(*) 

1,229(3) 
43*907 '4) 

500 
140,774 

9,000 
780 

54.329 
478,461 

45^136 

141,274 

9,780 

532,790 

205. 00  [3) 
79.78 

138.00 
98.31 

97.50 
78.00 

106.70 

205.00(») 

1      86.90(2) 

251,940 
3,503,010 

69,000 
13,839,500 

877,500 
60,840 

5,917,440 
41.584,350 

3'754,95o 

13,908,500 

938,340 

47,501,790 
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VII.  -  Fabriques 


II 


Usines,  nombre ,    .    .     .    . 

Foyers  (au  charbon  de  bois}  d'affinerie,  nombre  . 
Id.      de  chauflerie,  nombre 

Fours  à  puddler,  nombre 

Fours  à  réchauffer,  nombre 

Squeezers,  etc.,  nombre 

Marteaux  frontaux  et  pilons,  nombre       .    .    .    . 

Martinets,  nombre 

Cisailles  et  scies,  nombre 

Trains  d%  laminoirs,  ébaucheurs,  nombre  .     .     . 
Id .  gros  fer  marchand,  nombre. 

Id.  petit  fer  marchand,  nombre. 

Jd.  rails,  nombre 

Id.  tôles,  nombre 

Id.  fenderies,  nombre.     .     .    . 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre    .    .     .    . 
Id.  id.         force,  chevaux  .    . 

Id.  hydrauliques,  nombre.     .    . 

Id.  id.  force,  chevaux 

Ouvriers,  nombre 

Produits  en  fers  divers,  tonneaux 

Id.        valeur  totale,  frs 


4 

3 
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tt  proprement  dites. 


lAlMOT. 

NAIOl 

UÉ6I. 

lOTAUlE- 

• 

OBSERVATIONS. 

28 

5 

>7 

52 

» 

7 

» 

7 

» 

» 

» 

n 

356 

46 

202 

639 

129 

«9 

>5» 

311 

21 

» 

6 

29 

5» 

10 

42 

108 

5 

» 

2 

9 

>   130 

2 

73 

216 

(1)  Dont  un  à  fers  corroyés. 

35 

3(0 

25 

67 

29 

» 

11 

42 

32 

il 

14 

50 

8 

2 

4 

»4 

10 

» 

28 

41 

11 

u 

i 

12 

295 

>7 

227 

560 

8,890 

527 

5,676 

>  5*677 

3 

8 

11 

'  23 

"5 

76 

333 

539 

8,449 

1,052 

4,666 

>5.2i5 

284,407 

43»2io 

H5.157 

498,164 

i»7H,355 

9»»  27,886 

1 

34,160,544 

>»5»365,355 

1 
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vni.  -  Vî 


BliBAHT. 


Nombre 

Fours  à  réverbère,  nombre 

Foyers  de  chaufferie,  nombre 

Laminoirs,  nombre .'    .     .     . 

Martinets,  nombre    . 

Marteaux  à  platiner,  nombre 

Fenderies,  nombre 

Tréfileries,  nombre 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre.     .  .  . 

Id.  id.        force,  chevaux     .  . 

Id.  hydrauliques,  nombre    .     .  . 

Id.  id  force,  chevaux  . 

Ouvriers,  nombre 

Produits  en  fers  ouvrés,  tonneaux 

Id .  valeur  totale,  frs.     .     .     . 


1 
5 

1 

4{*) 

» 

î 

( 

1(3) 

• 
• 

3^ 

2 
12 

1 

i 

\ 
4 

82 

i 

•.983 
700,000 

**W 

IX.  Fo] 


BtABA!IT. 


Nombre 

Fours  à  réverbère,  nombre 

Cubilots,  nombre 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre 

Id  id.        force,  chevaux     .     . 

Id.  hydrauliques,  nombre    .     .     . 

Id.  id.  force,  chevaux  . 

Ouvriers,  nombre 

Produits  en  fonte  élaborée,  tonneaux 

Id.  valeur  totale,  frs.     .     . 


» 


3 


320 


«  3*750 
835,000 


9'3::' 
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ouvrer  le  fer. 


NAiim. 


» 


» 


» 


4 
1 


10 
102 


>7 


321 
»3>>»oo 


le  fer. 


LIEGE. 


LDISUOUIG. 


tOTADII. 


OBSERVATIONS. 


18 


» 


56 


19 

ï3 

5 


» 


8 
93 

6^ 


47» 


4.4 


«2,150 
17,610 


» 


3.^; 


54 


3» 
118 


» 
» 


» 
» 


3 

25 


23 


276 


270 
105,880 


20 

5» 
22 


» 


33 
414 

87 
1,211 


1,124 


8 


20,654 
,052,816 


(1)  Dont  1  au  bols. 


(8)  HartineU  ai  marteaux. 


(3)  14  bobines. 


xiia 

LIÈGE. 

LOlEIBOURfi. 

ROYADIE. 

OBSERVATIONS. 

30 

52 

6 

176 

(I)  Plus  8  manèges. 

» 
35 

8^ 

» 
7 

7 
232 

21 
102 

2(1) 
20 

46 
372 

2 

35 

4 

25 

2 

16 

139 
1,065 

71 

252 

2,007 

70 

4,279 

4477 
990,940 

32.234 
8,790,48-2 

890 
300,000 

80,866 
20,283,559 
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X.  —  Usines  sldérorgiqaes  fA^ 


Produits,  

Id.       valeur,  fre 

Du  xinc,  nombre 

Ouvriers  occupis,  nombre 

Produit»,  lonncaui,  frs 

Id.      valeur,  frs    .    , 

De  Valun,  nombre 

Ouvriers  occupés  aux  mines 

Id.  à  l'usiDe 

Id.  engembie 

Produits,  tonneaux 

Id.      valeur,  frs 

Du  verre  et  des  glaces,  nombre 

Ouvriers  occupés,  nombre 

Produits,  valeur  globale,  frs 

Moteurs  employés,  à  vapeur,  nombre    .... 

Id.  id.  force,  chevaux  .     . 

Id.  manèges,  nombre  ,     .     ,     . 

Id.  id.        force,  chevaux  .     . 

Id.  hydraulique»,  nombre    .     . 

Id,  id.  force  chevaux 
Ouvriers,  nombre  total 


■ 

J 

•A 

a8 

C49 

j 

; 

3 

! 

"^35" 

MINBS. 
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ilurgiques.  Récapitulation  générale. 


MIDt. 

LIÉ6K. 

LUIBIBOOIfi. 

ROTAUIE. 

OBSERVATIONS. 

46 
1,548 

.       93 
8.7»  7 

9 
173 

311 
24,956 

» 

• 

49,613 
.745*890 

173,508 
22,699,450 

10,670 
1,238,340 

613,656 
67.785,817 

,258!986 

38,578.160 

105,880 

518,818 
123,418,171 

,004,876 

61,277,610 

1.344,220 

191,203,988 

» 

3 
1,105 

3 
1,105 

0 

20,953 
8,958,000 

» 

20,953 
8,958,000 

1 
18 

6 
212 

7 
230 

684 
300,960 

7*336 
3*929,435 

8,020 
4.230,395 

3 
124 

2 
150 

» 

5 
274 

952 
360,220 

1,720 
4,300,000 

» 

2,672 
6,560.220 

20 
2,895 

» 
» 

20 
2*895 

67,046 
38,560,683 

1» 
» 

67,0^16 
38,560,683 

m 

» 

m 

1 
116 

J» 
» 

1 
116 

0 

116 

0 

116 

1» 

1,140 
2ï3»75o 

n 
» 

1,140 
213,750 

5 
1,480 

3 
1,784 

» 
» 

75 
11*779 

,647,780 

2,575,000 

» 

46,270,780 

68 
1.477 

496 
12,604 

8 
355 

1,124 
29*754 

2 
2 

» 

2 
2 

496 

62 
i^gi 

5 
4» 

145 
2375 

3,170 

»4,979 

173 

41,355 
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XI.  —  Récapitulation  générale  du  personnel  01 

de 


Bimn. 


Personnel  ouvrier,  mines  de  houille,  nombre 
Id.  mines  métalliques,  Id. 

Id.  minières.  Id. 

Id.  carrières,  Id. 

Id.  usines,  Id. 


Totaux. 


Valeur  des  produits  des  houillères. 

Id.  mines  métalliques. 

Id.  minières. 

Id.  carrières. 

Id.  usines. 


frs. 
» 
» 

j» 
» 


Totaux,    frs. 


27 
3,382 


3*659 


» 
8,060 

4.073,935 
7,896,570 


11,984,565 


m 


'7^^ 


^y^^ 


w 


Xn.  —  Redei 


PRODUIT  EN  PRINCIPAL  SUR  LES 


^ 

lilHIOT. 

1 
1^ 

Mines  de  houille.  —  Redevance  fixe, 

Id.                        Id.          proportionnelle. 

Ensemble 

Mines    métalliques.    —    Redevance    fixe. 

Id.                                 Id.          proportionnelle. 

Ensemble. 

Mines  de  toute  espèce.  ~    Redevance  fixe. 

Id.                                 Id.         proportionnelle, 

Ensemble. 

frs. 
)> 

frs. 

frs 
» 

» 

frs. 

9,405.00 
564,631.75 

574,036.75 

w<^^ 

380.90 
>3-75 

9 

394.65 

24JH- 

>785-90 
564,645.50 

% 

574431.40 

9.# 
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l'industrie  minérale  et  métallurgique,  et  de  la  valeur 
diiits. 


jrct. 


nui. 


LDUIBOUIG. 


mm. 


LllBOilIG. 


lOYADU. 


3»  540 
450 

1,923 

4,7>3 
3,170 


13,796 


162,788 
>  15,030 

M  7.9^^5 
125,210 

113,836 


26,016 

2.595 
364 

4i»97 
>4.979 


48.151 


135,729 


56,860,807 

5,117,001 

464.083 

6,537.3  »o 
119,814,478 


»88>733.769 


» 


95 
161 

4.436 

»73 


4,865 


» 

105,408 

343.050 

4,005,660 

1,344,220 


6,398,938 


» 

» 

» 


9» 


9» 


» 

121,200 

» 

» 


121,200 


i> 


264 
33 


» 


297 


» 

33>.3So 
1 1 ,820 


343 


,2&} 


109.631 

3.>44 

2,987 
26,143 

41,355 


183,260 


240,010,010 

5,846,420 

5,010,668 

40,361,494 

295»997.8i6 


588,126,417 


B  Mines. 

JILLE  ET   SUR  LES   MINES  MÉTALUQUES. 


UKI. 

LDIKIBOURfi. 

lOTAUlE. 

OBSERVATIONS. 

^,730.28 
),5i8.95 

12.70 

14,365.18 
787,037.25 

' 

>,249.23 

12.70 

801,402  43 

1,408.05 
h  102  32 

1,302  00 
193  26 

5.945-65 
24,309.33 

5»5»o-37 

1,495.26 

30.254.98 

5.13833 
0,621  37 

1,314.70 
193  26 

20,310.8^ 
811, 346, 5^ 

5,759  60 

1,507  96 

831,657.41 
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Xin.  —  Aooideiits  arrivés  dans  les  mines 


é5 


1 


1 


Par  la  descente  et  la  remonte  : 

nombre  d'accidents 
|0  A  Taide  des  appareils  d'extraction  \  ouvriers  blessés    . 

id.      tués    .     . 


30  A  Taide  des  échelles 


30  Dans  d'autres  circonstances.    . 


Par  éboulements,  chute  de  pierres,  blocs  de 

houille,  etc. 


Par  coups  de  feu 


Par  coups  d*eau. 


Par  l'emploi  de  la  poudre 


Par  des  causes  diverses 


nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés  . 
id.      tués   .     . 

i  nombre  d*accidents 
)  ouvriers  blessés  . 
(      id.      tués   .     . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés  . 
id.    .  tués  .     . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés . 
id.      tués .    . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés . 
id.      tués  .    . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés  . 
id.      tués  .     . 

nombre  d'accidents 
ouvriers  blessés 
id.      tués . 


Nombre  total  d'accidents  .    .    . 
Id.  d'ouvriers  blessés 

Id.  d'ouvriers  tués 


Id.  de  victimes 

Id.  des  ouvriers  occupés     .     . 

Par  10,000  ouvriers,  nombre  d'accidents.     . 
Id.  id.     d'ouvriers  blessés 

Id.  id.     d'ouvriers  tués.     , 


Id. 


id.     de  victimes 


: 


21 
9 

31 


9 
3 


5 
54 


153 

J3 


212 
80,3^ 

31 
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lie,  les  mines  métalliques  et  les  minières. 

mi. 

UNE. 

LDUIBOOU. 

lOTiOU. 

OBSERVATIONS. 

9 

1 
» 

1 

3» 

(1)  Lm  niinièret  des  provinoei  d'An- 
vers, d«  Brabant  et  de  Limbourg  n'ayant 
doDD^  lieu  à  aucun  accident,  let  chiffre* 
de  leurs  populations  ouTriéres  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  nombre. 

1 
1 

1 
1 

» 
» 
» 

6 
6 

• 

1 

1 

3 
»4 

» 
» 

32 

4 
33 

'5 

27 
11 

>7 

» 
» 
» 

84 

6i 

» 

3 

» 

• 

» 

8 
36 

2 

1 

» 

» 

2 

t 

3> 

9 
10 

3 

» 
» 

18 

«3 
10 

4 

1 

3 

3» 
>3 

» 
» 

89 

21 
70 

31 
10 

ï3 

96 

1 
1 

270 

»»5 
247 

23 

>7 
22 

121 

28,975 
33 

23 

I 
256 

39 
» 

39 

362 

115,380(1) 

23 

10 

21 

39 

4» 

39 

31 
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XIV.  Caisses  de  prévoyance  en  faveur 


DÉSIGNATION 

det 

ASSOCIATIONS. 


CAISSES  COMMUNES   DE   PRÉVOTAXCE. 


RetenuM 

sur 

les  lalairei. 


Ootlaations 

dM 

explAiteDts. 


Subventionc 

de 

l'État 


Antres 


Caisse  de  Mons .  . 
Id.  de  Charleroi 
Id.  du  Centre  . 
Id.  de  Liège  .  . 
Id.  de  Namur  . 
Id.    du  Luxembourg 

Totaux.    . 


Fr.         c. 

238*553 -39 

33M92.77 
111,673.02 

231,249.48 

29,227.00 

3,250.77 


951,446.43 


Fr,  C. 

238,553 • 39 
337»493.78 
111,673.02 

231,249.49 

29,228.00 

3,250.78 


951,447.46 


Fr.  C. 

12,172.00 

15,107.00 
4,350.00 

11,068.00 

1  709.00 

210.00 


44,616.00 


Fr.  C.  i      Pt 

75,056.18    564,3 


»»7»955  50 


SJb. 


26,220.23     3;V 

i2o,&43  31    5a4.y 
15^550  74     7:-: 


1.380.00 


Kj: 


356,811.95  2J04Ï 


d 


DÉSIGNATION 

def 

ASSOCIATIONS. 


CAISSES  COMMUNES  DE  PRÉVOTANCE. 


Pantiona 

et 
Moourt. 


Instruction , 

amâlioratloa 

morale,  etc. 


Fraie 
d^adminlitra- 


i!on. 


TfftlL 


Caisse  de  Mons  . 
Id.  de  Charleroi 
Id.  du  Centre. 
Id.  de  Liège  . 
Id.  de  Namur 
Id.    du  Luxembourg 

Totaux 


Fr.         c. 
427,701.11 

702,389.85 

174,894.00 

405,113.16 

56,675.11 

4»25»-23 


1,771,024.46 


Fr.  C. 

(1)6,000.00 

.    » 

(4)  5,200.00 
» 
» 


11,200.00 


43,044.31   1,825  J 
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Tiers  mineurs.  —  Comptes  de  1874, 


SES  PARTICULfÉRES  DE  SECOURS. 


Imraefl 
lur 


CotUationt 

des 
eiploitanti. 

(1) 


TOTAL. 


TOTAL 

OftntRAL. 


Observations. 


r.  C. 

S973-46 
i.844-67 

S941-45 
1,763.00 

>,3 11.00 

(,968.88 


1,802.46 


Pr.  C 

33,912.12 

29,216.84 

60,941.45 

122,919.00 

10,069.00 

4,968.87 


262,027.28 


Pr.  C. 

544,885.58 

7751O61.51 

121,882.90 

655,682.00 

46,380.00 

9»937-75 


2,153,829.74 


Pr.  C. 

1,109,220.54 

1,583.109.56 
375,805.16 

1,249,892.28 

122,094.74 

18,029.30 


4.458»  ï5» -58 


(1)  Versées  pour  combler  le  dé- 
ficit de  ces  caisses. 

(2)  Y  compris  le  legs  de  40,000  frs. 
laissé  par  feu  Visschers,  le  regretté 
fondateur  des  caisses  de  pré- 
voyance. 


AISSBS 

ICCLltelS 

àa 

KOURS. 


TOTAL ■ 
oAmAral. 


AVOIR 

au  !•'  Janvier 

1935.  (8) 


CHARGES 

au  1«' Janvier 
1875  (3). 


Observations. 


Pr.  C. 

)i,283.i5 
19,034.80 
)5,038.67 
{8,213.00 
17,668.00 
8,470.79 


59,708.41 


Pr.  C. 

948»337-78 
1,298,879.93 

282,101.81 

956,360.67 

86,214.97 

13.082.02 


2^584  977- »  8 


Pr.  C. 

1,564,368.09 

2,526,839.15 
676.021.83 

1,861,723.43 
341,808.86 

3».333-53 


7,002,094.89 


Pr.  C. 

420,398.00 

555»»53-8o 

1 70,838.00 

422,488.80 

50,290.00 

4,251.23 


1,623,419.83 


(1)  Subvention  à  des  écoles  de 
porions  et  de  machinistes. 

(2)  Plus  une  somme  de  27,3^3.45 
frs.  accordée  par  des  sociétés, 
savoir  :  frs.  21,7^3.45  pour  l'ins- 
truction des  entants  d'ouvriers, 
frs.  5,400  aux  petites  sœurs  de 
Jemappes;  frs.  200  à  1  hospice  de 
Frameries. 

(3)  Des  caisses  communes  de 
prévoyance. 

(4)  Frais  des  droits  de  succession 
du  legs  Visschers. 
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IX.  KiNDUSTRIB   HOUILLÈRE  BN   BbLOIQUE  PBNDANT 
LA   PÉRIODE  DÉCENNALE    1865-1874. 

Les  tableaux  suivants,  dressés  ainsi  que  les  précédents  dans  les  bu- 
reaux de  rinspection  générale  des  mines,  d'après  les  documents  officiels, 
donnent  Tétat  des  charbonnages  de  notre  pays  et  font  connaître  les 
résultats  de  leurs  opérations  pendant  la  dernière  période  décennale.  Les 
fluctuations  qu'a  subies  l'industrie  houillère  pendant  ces  dix  années, 
donnent,  croyons-nous,  à  ces  tableaux  un  intérêt  spécial,  outre  l'utilité 
que  présentent  les  renseignements  qui  s'y  trouvent  consignés. 


I.  Nombre  et  étendue  des  dtarboimages  concédés  et  non 
concédés;  en  exploitation  on  non  exploités. 


Années. 

CHARBONNAGES. 

ACTIFS. 

INACTIFS. 

ENSEMBLE.         1 

Nombra. 

ISteDdue. 

Nombre. 

BUndue. 

Nombre. 

Étendue. 

H«etarei. 

Hectares. 

Hectares. 

1865 

168 

85*059 

120 

49*238 

288 

134,297 

1866 

»55 

86,051 

132 

48,711 

287 

134,762 

1867 

»75 

89.906 

111 

45»»07 

286 

135.013 

1868 

170 

88,272 

"5 

46,940 

285 

135,212 

1869 

171 

92,483 

114 

48,157 

285 

140,640 

1870 

169 

93*728 

»»5 

47»»40 

.284 

140,868 

1871 

168 

94,032 

116 

47.  «70 

284 

141,202 

187a 

»67 

941877 

iï5 

46,331 

282 

141,208 

1873 

180 

103,301 

102 

37.907 

282 

141,208 

1874 

»79 

101,109 

105 

43,203 

284 

144,312 

(1)  Y  compris  les  concessions  par  couches,  ce  qui  augmente  retendue  superflciellt»  concédée 
ou  non  concédée.  . 
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X.    Aide-mémoire    ou   recueil    alphabétique   des 

DÉCISIONS  judiciaires  ET  ADMINISTRATIVES  RENDUES 
BN  BELGIQUE  EN  MATIÈRE  DE  MINES,  MINIÈRES, 
CARRIÈRES,    ETC.,    ETC. 

{Suite  ) 

Maîtres  de  forges.  —  Les  maîtres  de  forges  n^ont  pu  revendiquer 
les  minerais  qu'ils  ont  extraits  des  fonds  d'autrui  depuis  la  loi  des 
42-28  juillet  1791,  sans  avoir  rempli  envers  les  propriétaires  les  forma- 
lités prescrites  par  cette  loi. — Avant  cette  loi,  ils  ne  pouvaient  pas,  dans 
le  ci-devant  pays  de  Liège,  exploiter,  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires fonciers,  les  mines  de  fer  existantes  dans  les  héritages  de  ces 
propriétaires.  —  C.  Bruxelles,  13  messidor  an  IX.  P.  G.  —  C.  cass.  fr. 
23  ventôse  an  XL  S.  V.  3.  2.  520. 

Maître-ouvrier.  —  1.  L'obligation  de  faire  suspendre  immédiate* 
ment  le  travail,  dans  lecasd'iin  dégagement  assez  considérable  de  grisou 
(art.  23  du  règlement  sur  la  police  des  mines  du  Hainaut,  du  21  juillet 
1841),  incombe  au  porion  qui  a  les  ouvriers  sous  sa  direction.  —  Trib. 
Mons,  sur  appel,  6  janvier  1846.  Gode  p.  184,  note  a.  DelmarmoU 
p.  513,  note  1. 

2.  L'art.  25  du  règlement  sur  la  police  des  mines  du  Hainaut,  qui 
fixe  les  devoirs  des  maîtres-ouvriers  ou  porions,  est  conçu  en  termes 
généraux  :  il  s'applique  aux  mines  qui  ne  dégagent  pas  de  grisou  comme 
à  celles  qui  en  dégagent.  — Trib.  Gharleroi,  2  mars  1843.  Gode  p.  184, 
note  h.  Ddmarmol,  p.  513,  note 2. 

—  Voy.  Eclairage, 

Majorité.  —  Lorsqu'un  acte  de  société  charbonnière  n'a  pas  prévu 
le  cas  de  partage  de  voix  entre  les  associés,  il  y  a  lieu,  pour  le  vider,  de 
recourir  aux  usages  reçus  en  matière  d'exploitation  de  mines,  et  il  est 
de  principe  à  cet  égard  que  les  délibérations  doivent  se  former  par  la 
majorité  des  intérêts,  et  non  à  la  majorité  des  voix. 

Ainsi  lorsque  de  quatre  associés  deux  possèdent  36/64<'*,  ils  ont  pour 
eux  la  majorité  des  intérêts,  et  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  résolutions 
qu'ils  ont  prises.—  G.  Liège,  24  février  1842.  P.  B.  300. 

—  Voy.  Sociétés  charbonnières. 
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Martinets.  —  Les  martinets  à  ouvrer  le  fer  ou  le  cuivre,  dans  le 
sens  delà  loi  du  21  avril  1810,  sont  des  établissements  formant  une 
dépendance  immédiate  des  affîneries  (forges),  où  ils  complètent  des 
opérations  essentielles  du  traitement  de  ces  métaux,  Tépuration,  en 
môme  temps  quMls  en  opèrent  retirage  en  barres  de  différents  calibres. 
Parfois,  les  martinets  constituent,  par  eux-mêmes,  Télément  principal 
d^une  usine  ou  d*une  partie  d*usine  minéral urgique;  on  y  ouvre  le  fer  ou 
le  cuivre  en  masses  peu  considérables,  pour  les  livrer  immédiatement  au 
commerce  sous  les  formes  et  les  dimensions  les  plus  généralement 
usitées,  tout  en  leur  faisant  subir  un  nouveau  corroyage.  Dans  ce  cas,  les 
martinets  comportent,  comme  accessoire,  un  four  à  réverbère  dit  four  à 
réchauffer. — Dans  Tun  et  Tautre  cas,rintcrvention  royale  est  nécessaire 
pour  l'érection  de  ces  établissements,  et  les  formes  à  suivre,  pour  Tins- 
truction  des  demandes,  sont  celles  qu'a  prescrites  la  loi  d*avril  1810.  — 
Mais,  par  marlimts.  Ton  entend  aussi  les  gros  marteaux  mus  par  une 
force  hydraulique  ou  la  vapeur,  dans  des  forges  ordinaires  ou  de  grosses 
forges  ;  le  martinet,  qui  ne  remplit,  dans  ces  établissements,  que  des 
fonctions  secondaires,  y  remplace  uniquement  le  marteau  à  bras;  il 
épargne  à  l'ouvrier  forgeron  un  travail  considérable  en  préparant  les 
pièces  à  forger.  Ces  derniers  établissements  rentrent  dans  les  catégories 
décrites  par  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1824.  —  Dec.  Trav.  pub. 
15  juin  1842,  n»  718.  Supp».  Code  p.  17  n*  36. 

Mesnrage.  —  1.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  remise  à  forfait,  il  est 
stipulé  que  le  mesuragedes  charbons  extraits  sera  aux  frais  du  repreneur, 
les  frais  de  mesurage  du  denier  alloué  en  nature  au  bailleur  retombent  à  la 
charge  du  repreneur. — Il  en  doit  être  de  même,  dans  le  silence  du  con- 
trat, des  frais  de  chargement  de  ce  denier,  surtout  si,  pour  la  majeure 
partie  de  l'extraction,  le  chargement  et  le  mesurage  ne  constituent 
qu'une  seule  et  même  opération. 

Peu  importe  un  usage  contraire  antérieur  au  contrat.  —  C.'^Bruxelles, 
14  août  1848.  P.  B.  1850.  234.  B.  J.  1257. 

2.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  remise  à  forfait  que  le  bailleur 
aurait  le  neuvième  panier  des  charbons  extraits  par  le  repreneur,  le 
mesurage  de  tous  ces  produits  est  indispensable,  même  de  ceux  délivrés 
au  bailleur. 

Toutefois  il  faut  en  excepter  les  charbons  employés  par  le  repreneur 
à  l'alimentation  des  foyers  de  l'exploitation. — C.  Bruxelles,  14  août  1848. 
P.  B.  1850,  239.  B.  J.  1262. 
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Mesures  d*offioe.  "—  L'arrêté  du  3  nivôse  an  Vi,  qui  exige  l'appro- 
bation du  gouvcrnemcnl  pour  Texëcution  de  tout  acte  translalif  d'un 
droit  résultant  d'une  concession^  ne  s'applique  pas  aux  mesures  prises 
d'office  par  Tautorité  départementale.  — C.  cass.  B.  28  janvier  1853. 
P.  B.188.  B.  J.  273(4). 

Mesures  de  police.  —  i.  La  propriété  de&grnines  est  concédée  sous 
la  condition  d'être  subordonnée  à  toutes  les  prescriptions  que  l'autorité 
administrative  peut  établir  par  mesure  de  police  ;  l'exploitation  faite  au 
mépris  de  ces  mesures  est  dès  lors  illicite,  et  constitue  une  contraven- 
tion à  la  loi  du  21  avriM840. 

Les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  qui  rempla- 
cent les  préfets  peuvent  interdire  les  travaux  d'exploitation,  lorsque  cette 
interdiction  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à  ce  qu'exigent  la  sûreté 
publique  et  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface.  —  C.  cass.  B.,  28 
octobre  4846.  P.  B.  4848.  442.  B.  J.  4775  (2). 

2.  Dans  des  mesures  de  police  auxquelles  des  pénalités  servent  de 
sanction,  l'observation  de  toutes  les  formalités  légales  est  de  rigueur. 
La  députation  permanente  doit,  avant  de  prendre  son  arrêté,  entendre 
les  exploitants  mis  en  cause  ou  leurs  représentants  dûment  appelés,  sauf 
les  cas  d'urgence.  —  C.  M.  34  décembre  4869. 

3.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  4 
da  décret  impérial  du  3  janvier  4843,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dé- 
putations provinciales  entendent  les  exploitants  avant  d'ordonner  les 
mesures  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger.  —  C.  M.  20  juillet 
4844.  J.  1.  454. 

4.  Il  n'y  a  lieu  de  faire  application  de  l'art.  50  de  la  loi  de  4840,  ainsi 
que  des  art.  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  4843,  que  dans  les  cas  qui  y 
sont  spécifiés.  --  C.  M.  44  décembre  4838.  J.  l.  302. 

6.  En  principe,  parmi  les  mesures  autorisées  par  l'art.  50  de  la  loi 
du  24  avril  4840,  celles  qui  ont  été  spécialement  réglementées  par  le 
décret  du  3  janvier  4843  doivent  seules  être  soumises  à  l'approbation 


(i)  Voy.  V»  délimitation,  Varrêt  cassé  de  Bruxelles^  lo  août  1850. 

(2)  Voy,  v^  interdiction  de  travaux  n^  4,  le  jugement  du  trib.  Mons, 
15  novembre  1845  et  f  arrêt  conflrmatifde  Bruxelles ^  17  avril  1846.  — 
voy,  aussi  C.  cass.  JB.,  28  mai  1845,  ^  descente  des  ouvriers,  —  C.  M* 
li  Juillet  1845,  ^  habitations  de  la  surface  ««1.  —  Delebecque,  /.  2, 
ifo»  668,  681 ,  752  etjsS' 
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minislérielle.  L'exécution  des  autres  mesures  continue  à  être  régie  par 
les  dispositions  prescrites  en  matière  de  grande  voirie.  —  CM.  i3 
septembre  1867.  J.  IV.  104. 
—  Voy.  Habitations  de  la  surface. 

Mine  indi'vise.  ^.  Les  portions  indivises  d*une  mine  ont,  dans  les 
mains  des  propriétaires  indivis  ou  communistes,  la  même  nature  que 
la  mine  elle-même  ;  ni  la  loi  sur  les  mines  ni  les  discussions  qui  Tont 
préparée  n*ont  consacré  la  mobilisation  de  ces  parts  ainsi  envisa- 
gées. 

Elles  ne  sont  mobilisées^  dans  Tesprit  comme  aux  termes  du  para- 
graphe final  de  Tart.  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  que  pour  autant  qu*il 
est  prouvé  en  fait  que  Tcxploitation  de  la  mine  avait  réellement  lieu 
par  une  société  ou  entreprise  divisée  en  actions  ou  intérêts. 

On  ne  peut  considérer  comme  associés  ou  entrepreneurs,  dans  le  sens 
de  cette  disposition,  des  héritiers  qui  après  la  mort  de  leur  père,  seul 
propriétaire  d*un  charbonnage,  en  ont  continué  Texploilation. 

Ils  sont  présumés  légalement  n'avoir  agi  ainsi  qu*en  leur  qualité 
d'héritiers  et  de  propriétaires  de  ce  charbonnage,  et  pour  obéir  aux 
obligations  qui  résultent  pour  eux  de  la  loi,  des  actes  de  concession  et 
de  Tacccptation  de  la  succession  de  leurs  auteurs. 

Par  suite,  l'administration  de  l'enregistrement  doit  prélever  sur  une 
pareille  vente  un  droit  de  mutation  de  4  ^/o,  et  le  droit  de  transcription, 
comme  sur  toutes  ventes  d'immeubles.  —  Trib.  Liège,  18  décembre 
1856.  Delmarmol,  p.  264.  \^  Enregistrement. 

Mine  non  concédée.  —  1.  Aussi  longtemps  qu'une  mine  n'a  pas 
été  concédée  régulièrement,  elle  se  trouve  placée  hors  du  commerce. 
En  conséquence,  elle  ne. peut  être  l'objet  d'une  vente  séparée  du  fonds, 
non  plus  que  de  toute  autre  convention.  —  C.  H.  17  mars  1848. 
J.  I.  233. 

2.  Tant  qu'une  mine  n'a  pas  été  l'objet  d*une  concession  du  gouver^ 
nement,  elle  appartient  au  propriétaire  de  la  surface  en  vertu  de  l'art. 
552  du  code  civil,  d'après  lequel  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous  ;  par  suite,  celui  qui  a  dans  ses  fonds  des  matières 
minérales  qui  n'ont  pas  été  détachées  du  sol  par  une  concession  régu- 
lière, a  une  action  en  indemnité  contre  les  tiers  concessionnaires  qui  se 
sont  permis  de  faire  des  extractions  eu  étendant  leurs  fouilles  au  delà 
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des  terrains  sur  lesquels  ils  avaient  obtenu  des  concessions. —  C.  Liège, 
S3  septembre  1818.  Delmarmol,  p.  286.  V^  Extraction  (1). 

Minerai.  —  Voy.  Droit  d'extraire. 

Minerai  de  fer.  — 

Accident  12 ,  13.  Maître  de  forges  11, 12. 

Acte  de  concession  2,  3,  6.  Mines  de  fer  8. 

Autorité  administrative  8,  9.  Officier  des  mines  11. 

Cession  du  droit  d'exploiter  6,  12.    Pénalité  14. 
Compéteficei,  S,  Pouvoir  jtidiciaire  i^  B. 

Concession  1,  5,  6.  Prescription  5. 

Contestation  8.  Propriétaire  du  sol  1,  2, 4,  6, 

Contravention  11, 13.  7,  8,  9, 11,  12. 

Déclaration  8,  9.  Propriété  1,  6. 

Dommages-intérêts  6.  Redevance  10. 

Exploitation  à  ciel  ouvert  3,  5.        Répression  11. 
Exploitation  illicite  6,  13.  Responsabilité  12. 

Extraction  10,  14.  Suspension  10. 

Indemnité  5,  6.  Terrain  d*autrui  14. 

Jugement  3 .  Travaux  souterrains  1 1 . 

1.  Le  gouvernement  ne  peut  concéder  les  minerais  de  fer  dits  d*allu- 
vion,ni  les  mines  de  fer  en  couches  ou  en  rilons,que  dans  les  conditions 
déterminées  par  Tart.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

En  dehors  de  ces  conditions,  les  minerais  de  fer  d'alluvion  et  les 
mines  de  fer  en  couches  ou  en  filons  participent  de  la  propriété  du  sol 
et  sont,  à  ce  litre,  à  la  disposition  du  propriétaire  en  vertu  de  Tart.  552 
du  code  civil. 

L'existence  des  conditions  déterminées  par  Fart.  69  de  la  loi  du  21 
avril  1810  doit  être  régulièrement  établie  avant  toute  concession. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard  entre  un  concessionnaire 
et  le  propriétaire  du  sol  portent  sur  des  questions  de  propriété  et  sont 
du  ressort  des  tribunaux.  — -  C.  cass.  B.  18  juin  1868.  P.  B.  374. 
B.  J.  993. 

2.  Un  acte  de  concession  pur  et  simple  de  mines  de  fer  ne  comporte 
pas  virtuellement  la  concession  du  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert  et 

(i)  Voy,  Brixhe,  t.2^p  205.  —  C.  cass.Jr.,  i^^  février  1841,  v®  mines 
ijo  1  MOte).  —  Voy.  aussi  ir>  mines  «»  2. 
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sans  travaux  d'art.  —  Le  propriétaire  de  la  surface  conserve  le  droit  de 
rexploiler  lui-même.  —  Trib.  Huy,  29  juillet  4847.  —  C.  Liège,  44 
juin  4848.  —  C.  cass.  B.  24  juin  4849.  P.  B.  282.  B.  J.  4405. 

3.  Les  actes  de  concession  de  mines  de  fer  ne  peuvent  légalement 
comprendre  le  minerai  en  couches  ou  en  filons,  dont  Texploitation  est 
possible  à  ciel  ouvert  sans  établissement  de  puits,  galeries  et  travaux 
d*art,  et  ne  doit  pas  empocher  avant  peu  d'années  l'exploitation  avec 
puits  et  galeries. 

En  le  décidant  ainsi,  le  juge  ne  se  met  .pas  en  contradiction  avec  l'art. 
7  de  la  loi  du  24  avril  4840  qui  proscrit  la  divisibilité  des  mines.  — 
C.  cass.  B.  49  janvier  1856.  P.  B.  447.  B.  J.  506  (4). 

4.  Lorsqu'une  mine  a  été  purement  et  simplement  concédée,  le  pro- 
priétaire du  sol  ne  perd  pas  le  droit  d  exploiter  le  minerai,  alors  que 
cette  exploitation  est  possible  à  ciel  ouvert  et  n'est  pas  de  nature  à 
nuire.  Les  concessionnaires  ne  seraient  pas  recevables  k  se  prévaloir  de 
ce  que  le  propriétaire  n'avait  pas  rempli  les  formalités  préalables  vou- 
lues pour  l'exploitation  du  minerai.  —  C.  Bruxelles,  7  juin  4843.  P.  B. 
4844.  324.  B.  J.  4844-45.  4442  (2). 

6.  La  concession  d'une  exploitation  de  mines  ne  doit  pas  s'entendre 
aussi  bien  de  l'extraction  souterraine  que  de  l'extraction  à  ciel  ouvert. 

£n  conséquence,  le  concessionnaire  qui  a  exploité  à  ciel  ouvert  dans 
le  périmètre  de  la  concession  est  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  du 
sol,  et  celui-ci  peut  même  exploitera  ciel  ouvert  dans  le  même  péri- 
mètre (3). 

La  connaissance  de  ces  difficultés  appartient  aux  tribunaux. 

La  loi  ne  permet  la  concession  du  minerai  de  fer  que  lorsque,  ren- 
fermé dans  le  sein  de  la  terre,  il  ne  peut  être  extrait  sans  travaux  d'art 
souterrains. 

Les  concessionnaires  ne  pourraient  prétendre  qu'ayant  exploité  pen- 
dant dix  ans  le  minerai  à  ciel  ouvert,  en  vertu  d'un  arrêté  de  conces- 
sion, ils  en  ont  prescrit  la  propriété. 

Us  ne  pourraient  prétendre  qu'à  raison  de  leur  bonne  foi  ils  ont  £ait 
les  fruits  leurs. 

Le  propriétaire  de  la  surface  qui  a  connu  et  toléré  pendant  longues 

fi)  Voy,  ci -dessus  n^  2,  C.  cass.  B.,  21  juin  1849. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens  :  Trib,  Dînant,  15  mai  i8^j,  \^  janvier 
1846. —  En  sens  contraire:  Trib.  Namur,  sur  appela  ^\  juillet  1845- 

(3)  Voy.  C.  Bruxelles^  7  juin  1843,  ci-dessus  n^4. 
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années  Texploitation  indue,  n*a  droit  qu*à  une  indemnité  pour  la  ma- 
tière extraite,  conformément  à  1  art.  66  de  la  loi  du  Si  avril  1810.  — 
C.  yége,  14  juin  1848.  P.  B.  1850.  43. 

6.  Uarrôté  de  concession,  qui  n*a  pour  objet  que  les  mines  et  mine- 
rais de  fer  exploitables  avec  puits,  galeries  et  travaux  d^art,  ne  peut 
s'étendre  aux  minières  et  minerais  dont  Textraction  se  pratique  à  ciel 
ouvert  (1). 

Ces  substances,  quand  elles  gisent  à  peu  de  profondeur,  sont  consi- 
dérées comme  faisant  partie  de  la  superficie  et  appartiennent  au  maître 
du  sol. 

L*art.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810  en  interdit  la  concession  et  ne 
permet  d'en  disposer  que  par  exception. 

Il  ne  suffît  pas  que  le  concessionnaire  ait  compris  dans  sa  demande 
les  minières,  ni  qu*il  ait  eu  Tobligation  de  payer,  outre  la  redevance, 
l'indemnité  prévue  par  Fart.  70  de  cette  loi,  alors  qu'il  y  avait,  dans  le 
territoire  concédé,  des  minerais  qui  n'étaient  plus  exploitables  sans  tfa^ 
vaux  d'art  et  que  d'autres  devaient  cesser  de  l'être  dans  un  temps  peu 
éloigné. 

En  attendant,  le  titulaire  pouvait  commencer  à  exploiter  par  le  fonds 
les  gttes  qui  lui  étaient  concédés  à  cette  condition  ;  cette  exploitation 
souterraine  n'a  rien  d'incompatible  avec  celle  à  ciel  ouvert. 

£n  cas  de  cession  du  minerai  à  fosse  ouverte,  l'exploitation  illicite  du 
cédant  donne  lieu,  môme  à  l'égard  du  fermier  de  ce  dernier,  à  des  dom- 
mages^intérôts  à  libeller.  —  C.  Liège,  11  mai  1854.  P.  B.  1857,  63. 
B.  J.  1857.  504. 

7.  N'est  passible  d'aucune  peine  celui  qui, sans  travaux  d'art,  a  extrait, 
dans  son  terrain,  du  minerai  de  fer,  rentrant  dans  la  catégorie  des  mi- 
nières, après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  l'autorité  compétente.  — 
Trib.  Namur,  7  juillet  1848.  — C.  Liège,  15  novembre  1848.  P.  B.  1849. 
407.  B.  J.  1849,  703  (2). 

8.  Lorsqu'un  particulier  fait  connaître  h  la  députation  permanente 
son  intention  d'exploiter  le  minerai  de  fer  d'alluvion  qui  se  trouve  dans 
son  fonds,  cette  autorité  doit  se  borner  à  lui  donner  acte.de  sa  déclara- 
tion, purement  et  simplement,  sans  aucune  réserve,  que  le  fonds  soit  ou 
ne  soit  pas  compris  dans  les  limites  d'une  concession  de  mines  de  fer 


(i)  Vqy.  ci-dessus  «®  3»  C  cass.  B.,  ig  janvier  1856. 
(2)  Vqy  ci-dessus  n^  4,  C.  Bruxelles^  7  juin  1843. 
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faite  à  un  tiers  (i).  — La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un  terrain 
situé  dans  le  périmètre  d*une  semblable  concession  peut  licitement 
extraire  le  minerai  de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert,  soulève  une  contes- 
tation de  droit  civil  du  ressort  exclusif  des  tribunaux. —  Toutefois,  une 
pareille  question  n*empéche  pas  Texercice  de  Faction  administrative 
da)is  les  cas  déterminés  par  la  loi,  spécialement  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  68  et  69  de  la  loi  de  4810  (2).  —  C.  M.  49  janvier  4849.  J.  L  273. 

9.  L*art.  59  de  la  loi  du  24  avril  4840  détermine  les  obligations 
imposées  au  propriétaire  qui  veut  exploiter  du  minerai  de  fer  dans  son 
fonds;  il  indique,  en  même  temps,  le  devoir  de  Tautorité  appelée  à 
recevoir  la  déclaration  du  propriétaire.  L'un  n'est  assujetti  qu'à  faire 
connattre  son  intention,  en  désignant  les  lieux  affectés  à  l'extraction  ; 
Tautre  doit  donner  acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaut  permission.  La 
loi  ne  prescrit  pas  autre  chose.  —  lorsque  la  députation  permanente  a 
donné  acte  de  la  déclaration  du  propriétaire,  acte  qu'elle  ne  peut  pas 
refuser,  son  pouvoir  se  trouve  épuisé.  Ses  attributions  ne  s'étendent  pas 
plus  loin.  £Ue  n'a  pas  à  s'enquérir  si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  dans 
un  terrain  libre  ou  compris  dans  un  périmètre  concédé. — La  déclaration, 
comme  la  permission,  a  pour  but  d'avertir  l'administration  des  mines 
que  l'exploitation  existe,  et  d'appeler  sa  surveillance  sur  les  travaux. 
Cela  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'Etat,  dans  la 
séance  du  4  avril  4809.  —  Dec.  Trav.  pub.  34  janvier  4849  n»  4962. 
Supp*.  Code  p.  49  n«  42. 

10»  11  n'est  pas  loisible  à  celui  qui  a  obtenu  le  droit  d'extraire  le 
minerai  de  fer,  gisant  dans  une  propriété,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  et  à  charge  de  payer  une  redevance  annuelle  et  proportionnée 
aux  quantités  extraites,  de  cesser  ou  suspendre  à  son  gré  l'exploitation 
de  la  mine  concédée.  —  C.  Liège,  7  mai  4855.  P.  B.  4858.  329. 

11.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  ou  le  maître  de  forges 
exploitant  le  minerai  de  fer  d'alluvion  pousse  des  travaux  réguliers  par 
des  galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une  concession,  les  ofiîeiers 
des  mines  doivent  dénoncer  cette  contravention  au  procureur  du  roi 
pour  en  faire  .poursuivre  la  répression,  conformément  aux  art.  95  et  96 
de  la  loi  de  4840.  Dans  ce  cas,  l'intervention  de  l'administration  pro- 
vinciale n'est  pas  nécessaire.  —  C.  M.  40  août  4849.  J.  I.  296. 

(i)  Vqy.  ci-dessous  w®  12  Vayis  du  7  août  1846. 

(2)  Voy-  l'avis  du  10  août  1849,  ^  mines  de  fer  «<>•  1,  3,  4. 
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18.  On  ne  peut  pas  conclure  des  art.  59  et  60  de  la  loi  de  1810  que 
le  propriétaire  de  la  surface  ou  le  maître  de  forges  doivent  exploiter 
exclusivement  par  eux-mêmes  le  minerai  de  fer  d'aliuvion,sans  pouvoir 
céder  à  des  tiers  le  droit  deTexploiter  à  leur  place (1). — Il  ne  résulte  pas 
davantage  de  ces  articles  que  le  propriétaire  de  la  surface  ou  le  maître 
de  forges  sont  responsables  des  accidents  qui  peuvent  survenir  dans  le 
cours  de  Texploitation,  lorsqu'ils  n'exploitent  pas  eux-mêmes  ou  ne  font 
pas  exploiter  pour  leur  compte.  —  G.  M.  7  août  1846.  J.  I.  îl^  (2). 

13.  Le  fait  d'exploiter  le  minerai  de  fer  sans  autorisation  préalable 
constitue  une  contravention  à  la  loi  sur  les  mines.  —  L'exploitant  est 
tenu  de  faire  connaître  à  l'administration  locale  et  à  celle  des  mines  les 
accidents  arrivés,  même  à  l'extérieur  de  la  mine. 

L'obligation  d'avertir  ne  cesse  point  au  cas  où  la  victime  se  trouve 
être  la  femme  de  l'exploitant,  et  non  un  ouvrier.  — Trib.  correct.  Liège, 
20  février  1847.  B.J.  981. 

14.  L'action  d'avoir  extrait  du  minerai  de  fer  d'un  terrain  dont  un 
autre  était  en  possession,  ne  constitue  aucun  délit  proprement  dit,  purU 
par  la  loi  du  il  avril  1810  sur  les  mines^  et  notamment  n'est  pas  le 
fait  caractérisé  par  l'art.  5  de  cette  loi.  —  G.  Bruxelles,  6  mai  1837. 
Code  p.  16,  note  b  n®  5.  Delmarmol  p.  287.  V*>  Extraction. 

—  Voy.  CessioUy  commerce,  compétence  commerciale,  route. 

BUnes.  •—  1.  Une  mine  fait  partie  du  fonds  qui  la  renferme,  tant 
qu'elle  n'est  pas  détachée  par  une  concession  qui  l'érigé  en  propriété 
nouvelle  et  indépendante.  En  conséquence,  les  substances  qui  en  sont 
extraites  par  un  tiers  appartiennent  au  ftropriétaire  de  la  surface.  -^ 
G.  cass.  B.  4  février  1847.  P.  B.  466.  B.  J.  265  (3). 

(i)  Vqy,  Code  p»  441  et  p.  449,  V arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  de  France  y  du  12  juin  1837  c/  la  circulaire  de  V administration 
des  mines  du  30  septembre  suivant^  concernant  la  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter  les  minerais  de  fer 

(2)  Vqy*  lavis  du  2y  juillet  1838,  v^  conditions  des  concessions. 

1^1  Voy  Merlin,  quest.,  v"  mines,  §  4.  —  D  A.,  v*»  mines  «<>•  55  et  suiv* 
—  Delebecque,  «<>•  616  et  suiv.  it.  \,  p.  351). —  Delalleau,  traité  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publiaue,  «<>•  m  et  suiv. —  Vqy.  Code 
P  332  et  77,  Vinstruction  ministérielle  du  i8  messidor  an  IX  et  Varrété 
royal  du  4  mars  1824.  —  Rapprochez  : 

Tant  que  la  propriété  d'une  mine  vta  pas  été  détachée  de  la  propriété 
du  sol  par  une  concession  régulière,  elle  appartient  au  propriétaire  de  la 
surface  :  ici  s'applique  la  règle  que  la  propriété  du  sot  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous.  —  Celui  qui  a  une  mine  dans  son  fonds, 
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2.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  24  avril  1810,  les  mines  appartiennent 
au  propriétaire  des  fonds  où  elles  se  trouvent,  aussi  longtemps  qu'elles 
ne  sont  pas  concédées  à  un  autre,  et  il  est  fondé  à  se  foire  restituer  la 
valeur  des  mines  exploitées  sans  son  consentement,  par  un  entrepre- 
neur non  concessionnaire.  —  C.  Liège,  23  septembre  1818.  Code  p.  16 
note  b,  n«  1.  Briake,  t.  2.  p.  205  (1). 

3.  Celui  qui  se  livre  à  une  exploitation  illicite  de  mines  de  houille, 
sous  le  terrain  d*autrui,  est  tenu  envers  le  propriétaire  des  terrains  à  la 
restitution  de  la  de$irée  sans  coûi.  —  Trib.  Liège,  8  décembre  1837. 
Code  p.  16,  note  b,  n*"  8  (2). 

4.  Si  Textracteur  est  de  bonne  foi,  il  n*y  a  lieu  à  la  restitution  que 
déduclion  faite  des  dépenses.  — Q,.  Liège,  29  novembre  1820.  Code  p.  16, 
note  b,  n»  9.  Brixhe,  t.  1,  p.  324  (3). 

ICines  à  grisoa.  —  Pour  justifier  l'application  des  dispositions  de 
Tarrété  du  1^  mars  1850,  spéciales  aux  mines  à  grisou,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'administration  ait  expressément  déclaré  qu'une  couche 
constitué  une  mine  à  grisou  ;  il  suffit  que  le  sens  et  l'ensemble  des  dis- 
positions qu'elle  a  prises  à  son  égard  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'elle  l'a  considérée  comme  telle. 

Le  juge  ne  peut  s'immiscer  dans  cette  question,  qui  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  de  l'autorité  administrative. 

Quand  une  veine  est  considérée  comme  veine  à  grisou  par  l'autorité 
compétente,  il  y  a  obligation  de  se  conformer  aux  dispositions  spéciales 
qui  concernent  ce  genre  de  veines  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  application  de  l'art.  7  de  l'arrêté  de  1850,  que  la  présence 
réelle  du  gaz  ait  été  constatée. 

L'art.  14  dudit  arrêté  impose  seulement  l'obligation  de  rallumer,  soit 
à  la  surface,  soit  en  quelque  point  désigné  de  l'intérieur,  les  lampes  qui 
viendront  à  s'éteindre;  le  directeur  qui  a  désigné  à  cet  effet  un  endroit 

laquelle  n'a  fait  Vobjet  d'aucune  concession  y  et  qui  est  indûment  exploitée 
par  un  tiers,  a  le  droit  de  répéter  une  indemnité  contre  Vexploitant.  — 
Peu  importe  que  cet  exploitant,  concessionnaire  d'une  mine  voisine,  ait 
été  par  erreur  mis  en  possession  par  Vautorité  administrative  de  la 
minenon  concédée,  —  C.  Cass./r.,  f^  février  1841.  J.  et  P.  41.  1.  121. 
P.C. 

(1)  Fqy.  la  note  dun^  i, 

(2)  Voy.  C.  Liège,  2^  février  1837,  v«  substances  extraites  «<>  1. 

(3)  yoy.  CLiége,  12  février  1842,  v^  exploitations  illicites,  n<^  2. 
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qui  lai  a  paru  convenable,  n*est  pas  en  contravention  avec  la  disposition 
de  cet  article,  tant  que  Tadministration  n*a  pas  critiqué  cette  désignation 
et  indiqué  Tendroit  où  les  lampes  doivent  être  rallumées.  —  C.  Liège, 

18  décembre  4867.  P.  B.  1868-69.  B.  J.  1868.  717. 

—  Voy .  Aérage^  chose  jugée,  directeur  de  houillères j  éclairage^  homi- 
cide involontaire. 

Mines  de  fer.  — 

Compétence  3.  Minerai  deferi,*6. 

Concessibilité  1,  4.  Pouvoir  judiciaire  3,  4. 

Demandes  en  concession  â.  Propriétaire  du  sol  3,  5. 

Droitd*exploiler3.  Révision  Q. 

Exploitation  à  ciel  ouvert  4, 5.     Travaux  souterrains  4. 

Législation  1,  6.  Voie  de  communication  6. 

Limites  5. 
!•  La  loi  du  2  mai  1837  n'a  dérogé  à  aucune  disposition  de  la  loi  de 
1810  en  ce  qui  regarde  la  concessibilité,  soit  de  la  mine  de  fer,  soit  du 
minerai  de  fer  d'alluvion;  elle  n'a  fait  que  suspendre  l'exercice  du  droit 
de  concession  à  Tégard  de  ces  substances.  —  C.  Bf.  10  août  1849. 
J.  L  297. 

2.  Depuis  la  loi  du  2  mai  1837,  les  autorités  provinciales  ne  doivent 
plus  recevoir  ni  instruire  les  demandes  en  concession  de  mines  de  fer. 
—  CM.  2  mars  1838.  J.  L  27  (1). 

3.  La  concession  pure  et  simple  d'une  mine  de  fer  n'emporte  pas  de 
plein  droit  la  concession  du  minerai  de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert  ; 
en  conséquence,  elle  ne  prive  pas  le  propriétaire  de  la  surface  du  droit 
d'exploiter  ce  minerai  dans  le  périmètre  concédé,  aussi  longtemps  que 
ses  travaux  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  indiquées  aux  art.  68 
et  69  de  la  loi  de  1810. — C'est  là,  au  surplus,  une  question  qui  touche 
éminemment  aux  droits  dérivant  de  la  propriété,  du  ressort  des 
tribunaux  (2).  —  C.  M.  10  août  1849.  J.  L  296. 

(i^  Vqy.  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 

19  décembre  1837  {J.  I  28). 

(2)  Voy,  lavis  du  ig  janvier  1849,  ^  minerai  de  fer  ««8.  —  C. 
Bruxelles,  q  juin  1843,  *'"  minerai  de  fer  «04,  ainsi  que  les  jugements  y 
rapportés  en  note, 

Vqy.  encore  même  mot  n*  7,  le  jugement  de  Namur  du  'j  juillet  1848, 
confirmé  en  appel  à  Liège  le  15  novembre  1848  et  ««  2  le  jugement  de 
Huy  du  v^  juillet  1847,  confirmé  en  appel  à  Liège  le  14  juin  1848  et  en 
cassation  le  21  juin  1849. 
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4.  La  loi  n*ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  psir  travaux  réguliers 
au  moyen  de  galeries  souterraines,  ni  précisé  le  caractère  d*une  expiai-- 
tati/m  à  ciel  ouvert,  c'est,  en  définitive,  aux  tribunaux  qu*il  appartient 
de  décider  souverainement  s'il  y  a  infraction  ou  non  aux  art.  68  et  69 
de  la  loi  de  1810.  —  C.  M.  10  août  1849.  J.  L  297  (1). 

5.  Le  concessionnaire  d'iine  mine  de  fer  est  fondé  à  faire  déterminer 
judiciairement,  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  surface,  la  limite  en  pro- 
fondeur à  laquelle  s'arrête  pour  celui-ci  Texploitation  à  ciel  ouvert  que 
la  loi  lui  réserve  et  où  commence,  avec  la  nécessité  d'employer  des  tra- 
vaux d'art  réguliers  ou  en  grand,  l'exploitation  permise  en  vertu  de  la 
concession. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque  l'obstacle  à  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  consistant  dans  l'abondance  permanente  des  eaux  à  une  certaine 
profondeur,  les  travaux  du  concessionnaire  auraient  pour  résultat  de 
faire  disparaître  cet  obstacle  par  le  démergementde  la  mine. 

L'action  qui  tend  à  faire  fixer  cette  limite  est  rccevablc,  alors  même 
qu'aucune  usurpation  n'a  été  commise  par  le  propriétaire  de  la  surface 
et  qu*îl  n'a  élevé  aucune  prétention  de  nature  à  troubler  le  concession- 
naire dans  l'examen  de  ses  droits  sur  la  mine  de  profondeur,  s'il  y  a 
débat  né  et  actuel  sur  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs.  —  C.  Liège, 
20  mars  1872.  P.  B.  208. 

6.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  mines  et  minières  de  fer, 
il  ne  convient  pas  d'étendre  le  bénéfice  de  l'art.  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837  aux  mines  de  fer  qui  s'exploitent  sans  concession.  —  Il  y  a  nécessité 
de  procéder  à  la  révision  de  la  partie  de  la  législation  qui  régit  l'exploit 
tation  de  la  mine  et  du  minerai  de  fer.  —  C.  M.  20  novembre  1863. 
J.  IV.  14  (2). 

—  Voy.  Acte  de  commerce,  autorisation  administrativey  déclaration 
d'utilité  publique. 


(i)  Voy.  la  circulaire  du  directeur  général  des  mines  de  France,  du 
3oJ«f«i8i9,  code p,  54,  noteti,  w®  2. 

(2)  Le  conseil  s'était  déjà  occupé  antérieurement  de  la  nécessité 
de  la  révision  de  la  législation  concernant  V exploitation  des  mines  ou 
minerais  de  fer.  —  Voy.  notamment  les  avis  du  9  novembre  1838,  J.  IV, 
19,  et  du  7  août  1846,  J.  IV.  20. 

Différentes  questions  concernant  les  mines  de  fer  ont  encore  été  réso- 
lues  par  lesavis  du  23  octobre  1846  (v^  minières  n9  \);  — du  10  août  1849 
(v  minières  «®  i);  —  du  9i  février  1861  (v®  déclaration  d'utilité  publique 
n^  ^);  —  du  10  octobre  1862  {v°  déclaration  d'utilité  publique  ««  4). 
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Mines  métalUqneB.  —  Dans  l'intérêt  public,  Texploitation  des 
mines  métalliques,  plus  chanceuse  que  celle  des  mines  de  houille  et 
reposant  sur  des  données  généralement  moins  certaines,  doit  être  plutôt 
encouragée,  lorsque  des  demandeurs  sérieux  sont  disposés  à  se  livrer  à 
ce  genre  d'entreprise.  —  C.  M.  2  janvier  4855.  J.  II.  144. 

Mineur.  —  Voy.  Conseil  de  famille,  prescription. 

Minières.  — 

Autorité  administrative  3.  Police  \  et  suiv. 

Compétence  5.  Pouvoir  judiciaire  5. 

Droits  des  concessionnaires  5.    Propriétaire  du  sol  5. 
Mesures  de  police  4.  Redevances  S,  6. 

Minerai  de  fer  5,  6. 

1.  Les  dispositions  de  police  du  décret  du  3  janvier  1843,  tendantes  à 
prévenir  les  accidents  sont  applicables  aux  minières  comme  aux  mines, 
au  cas  où  les  travaux  compromettent  la  conservation  des  ouvriers  ou 
la  sûreté  de  Texploitalion. 

L*art.  50  de  la  loi  de  4810  s'applique  également  aux  minières  comme 
aux  mmes,  lorsque  les  travaux  menacent  la  sûreté  publique,  notamment 
la  sûreté  des  habitations  de  la  surface.  —  C.  M.  40  août  4849. 
J.  I.  297  (1). 

2.  Les  dispositions  de  police  tendantes  à  prévenir  les  accidents,  com- 
prises dans  le  titre  II  du  décret  du  3  janvier  4813,  sont  applicables  aux 
minières  comme  aux  mines.  —  Bien  que  Tadministration,  nonobstant  le 
texte  officiel  de  l'art.  40  de  ce  décret,  ait  constamment  borné  aux  mines 
proprement  dites  Tapplication  des  dispositions  précitées,  l'exploitation 
des  minières  ne  demeure  pas  moins  soumise  à  ces  dispositions.  — 
C.  M.  23  octobre  4846.  J.  I.  249  (2). 

8.  L'exploitation  des  minières,  comme  celle  des  mines  concédées,  est 
soumise  aux  dispositions  de  police  prévues  et  autorisées  par  le  titre  II 
du  décret  impérial  du  3  janvier  4843.  L'administration  possède  par  con- 

(i)  Vqy,  les  avis  du  28  avril  1843,  ^  interdiction  de  travaux  n»  1  et 
du  23  octobre  1846,  v^  minières  «<>  2.  —  Vo^-  encore  F  avis  du  1 1  juillet 
1845,  po  habitation  de  la  surface  w»  1.  —  Vopinion  du  conseil  a  été 
sanctionnée  par  diverses  décisions  des  cours  et  tribunaux  :  Trib,  corr, 
Mons,  15  novembre  1843  "^  interdiction  de  travaux  n^  4);  —  C.  de 
Bruxelles,  17  avril  184D  (iV/em);  — cf  C.  cass,  B.,  2S  octobre  1846  {même 
mot  w<*"3.  11). 

(2)  Voy.  ci 'dessus  n°  1,  tavisdu  10  août  1849. 
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séquent  les  moyens  préventifs  nécessaires  pour  assurer  la  conservation 
des  ouvriers  et  celle  des  travaux.  —  Les  ingénieurs  des  mines  doivent, 
suivant  la  gravité  du  danger,  proposer  les  mesures  ou  faire  les  réquisi- 
tions commandées  par  les  circonstances.  —  Inst.  Trav.  pub.  29  mai  et 
iO  juin  1848  n»  i623.  Supp*  Code  p.  133  n^"  4. 

4.  Le  décret  du  3  janvier  1813  sur  la  police  des  mines  est  applicable 
aux  minières,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  tenue  du  registre  pres- 
crit par  Fart.  6  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s*agit  d^une  exploitation  de  minerais  de 
fer  qui  a  lieu  à  Taide  de  travaux  d'art  réguliers,  et  a  pour  objet  la  mine 
en  profondeur.  —  C.  Liège,  9  juillet  1873.  P.  B.  357.  B.  J.  1086. 

5.  L'arrêté  royal  qui  institue  une  concession  de  mines  de  fer  ne 
dépouille  pas  le  propriétaire  foncier  de  la  propriété  du  minerai  de  fer 
d'alluvion  qui  peut  être  exploité  à  ciel  ouvert  dans  le  périmètre  de  cette 
concession  (2). 

La  redevance  proportionnelle  due  à  TËtat  ne  peut  être  perçue  que  sur 
la  valeur  des  minerais  de  fer  extraits  par  puits,  galeries  et  travaux  d'art, 
ces  minerais  étant,  dans  ce  cas,  assimilés  par  la  loi  aux  produits  des 
mines  concédées. 

Les  minières  de  fer  proprement  dites,  c'est-à-dire,  qui  s'exploitent 
à  ciel  ouvert,  ne  sont  pas  soumises  aux  redevances  établies  au  profit  de 
l'Eut  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  pour  l'assiette  de  la  redevance  proportion- 
nelle, sur  le  point  de  savoir  si  le  minerai  de  fer  provient  d'une  mine  ou 
d'une  minière,  cette  contestation  soulève  une  question  de  propriété  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  (3).  —  C.  M.  24  juin  1870. 
J.  IV.  116. 

6.  Un  arrêté  royal  portant  concession  de  mines  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  convertir  en  mines,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  des 
substances  que  la  loi  de  1810  range  dans  la  classe  des  minières,  à  raison 
de  leur  gisement  ou  de  leur  mode  d'exploitation. 

Aussi,  bien  que  compris  dans  le  périmètre  d'une  concession  de 


(i)  Vqy.  Bury,  t,  2,  «o  828.  —-  D.  A,v^  mines  «0  678. 

(2)  Vqy.  C.  Af.,  10  août  1849,  ^  mines  de  fer  ««■  1,  3  /  v»  minerai  de 
fer  «»  1 1  ;  v»  minières  ««  1  ;  et  v^  oj/tder des  mines  n^  i.  —  C.  cass.  B., 
21  juin  1849,  "**  minerai  de  fer  ««>  2.  —  C.  Lié§^,  11  mai  1854,  v®  mine- 
rat  de  fer  «'ô.  —  Dupont,  t,  2,  j7.  137. 

(3)  Voy,  ci-dessous  ««  6,  Favis  du  12  décembre  1872. 
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mines  de  fer,  le  minerai  de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert  ne  doit  pas 
cesser  d*étre  considéré  comme  une  minière  et  d*appartenir  au  proprié- 
taire de  la  surface.  Par  suite,  le  minerai  extrait  d*une  semblable  exploi- 
tation n*est  pas  soumis  aux  redevances  dues  à  TËtat  sur  le  produit  net 
des  mines  concédées. 

Pour  établir  la  redevance  proportionnelle  sur  le  produit  net  des  mines 
de  fer,  l'administration  doit  rechercher,  au  préalable,  si  le  minerai 
provient  d'une  exploitation  pratiquée  par  puits,  galeries  et  travaux  d'art, 
c'est-à-dire,  d'une  mine,  ou  bien  si  le  minerai  provient  d'une  exploitation 
à  ciel  ouvert,  c'est-à-dire,  d'une  simple  minière  :  dans  le  premier  cas,  le 
produit  net  est  imposable;  dans  le  second,  il  ne  l'est  pas. 

Dans  l'application  de  l'art.  69  de  la  loi  de  1840,  il  convient  de  ne  pas 
donner  une  signification  trop  absolue  aux  expressions  de  cet  article  : 
ainsi,  on  aurait  tort  de  qualifier  mine  une  exploitation  qui,  en  cessant 
d'être  pratiquée  à  ciel  ouvert,  ne  comprendrait  que  des  ouvrages  passa- 
gers, des  chambres  qui  ne  nécessiteraient  pas  des  travaux  d'art,  particu- 
lièrement des  ouvrages  permanents.  D'autre  part,  il  ne  serait  pas  admis- 
sible de  traiter  comme  minière  une  exploitation  qui,  cessant  d'être 
effectuée  à  ciel  ouvert,  exigerait  l'établissement  de  puits,  de  galeries  et 
de  travaux  d'art. 

Lorsqu'il  y  a  contestation,  de  la  part  des  exploitants,  sur  la  nature 
d'une  exploitation  de  minerai  de  fer  pour  la  fixation  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  le  produit  net,  le  débat  soulève  une  question  de 
propriété  dont  la  solution  est  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir 
judiciaire.  —  C.  M.  12  décembre  1872.  J.  IV.  130  (1). 

—  Voy.  Acte  de  commerce,  dédaralion  d*utililé  publique;  responsa- 
baUé, 

Ministère  public.  — 

Appd  3.  Jugement  4. 

Communication  5.  Licitation  2. 

Contravention  1.  Partage  2. 

Expertise  2,  4,  5, 6.  Procédure  2,  3. 

1.  L'art.  93  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  limité  l'action  du  ministère 
public  à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
mines.  —  C.  M.  2  novembre  1838.  J.  I.  69. 

(i)  Vqy.  ci-dessus  n»  5,  Favis  du  24  juin  1870. 
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2.  L*art.  89  de  la  loi  du  21  avril  18iO,surle8  mines,  qui  veut  que  le 
ministère  public  soit  entendu  sur  les  rapports  d*experts  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par  celte  loi,  est  applicable  au  cas  où  il 
8*agit,  entre  deux  héritiers,  d*un  rapport  d'experts  ordonné  pour  con- 
stater si  un  charbonnage  peut  ou  non  être  compris  dans  un  partage  ou 
doit  être  licite.  --  G.  Bruxelles,  ai  juillet  i%U,  P.  B.  476. 

3.  L'arrêt  rendu  dans  une  cause  où  il  y  a  eu  expertise  en  matière  de 
mines  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  des  conclusions  du  ministère 
public  sur  le  rapport  des  experts,  lors  même  que  l'expertise  a  eu  lieu  en 
première  instance  et  que  le  procureur  du  roi  y  a  été  entendu.  — 
G.  cass.  B.  31  mai  4836.  P.  B.  247. 

4.  Le  jugement  en  matière  de  mines,  dans  une  cause  où  il  y  a  eu 
expertise,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  sur  le  rapport  des  experts,  lors  même  que  Texpertise 
n'aurait  pas  porté  sur  les  travaux  intérieurs. — C.  Bruxelles,  9  août  48^. 
P.  B.  4854.  470.  B.J.  4447(4). 

6-  En  matière  de  mines,  la  communication  au  ministère  public  n'est 
prescrite  que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  expertise  et  non  lorsqu'il  s*agit 
seulement  de  l'ordonner.  — G.  Bruxelles,  4  janvier  4864.  P.  B.  409. 
B.  J.  338  (2). 

6.  Dans  les  contestations  relatives  à  l'exploitation  des  mines,  le  mi- 
nistère public  ne  doit  pas  être  entendu  sur  la  demande  d'expertise  ;  il 
ne  doit  l'être  que  sur  le  rapport  même  des  experts.  —  G.  cass.  B.  48 
novembre  4864.  P.  B.  4865.  58.   B.  J.  4865.  407  (3). 

—  Voy.  Règlement. 

Iffinorité.  —  Voy.  Sociétés  charbonnières. 

Mise  en  commirn.  —  Il  est  de  principe  dans  les  sociétés  de  houil- 
lères du  pays  de  Liège  que  les  associés  à  une  exploitation  sont  présumés 
avoir  mis  en  commun  les  mines  de  houille  dans  les  fonds  environnants 
dont  ils  acquièrent  la  propriété  ;  il  n'a  pas  été  dérogé  à  ces  principes 
par  les  lois  postérieures.  —  C.  Liège,  26  janvier  4848.  P.  B.  20. 

Mode  d'exploitation.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le 


(i)  Voy.  les  deux  arrêts  précédents, 

{i)D,  A.yvo  mines  «<>■  6oi  et  suiv.  (T.  XXXI^  p,  748  . 

(3)  ^oy*  ci-dessus  n^  5,  V arrêt  d'appel  de  Bruxelles^  4  janvier  1864. 
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gouvernement  peut  prescrire  au  concessionnaire,  comme  condition  de 
la  concession,  le  mode  d*exploitation  qu'il  juge  convenable,  et  lui  im- 
poser l'obligation  de  sV   conformer.  Ce  droit  résulte,  d'ailleurs,  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  4810.  -^  C.  M.  12  janvier  1838.  J.  I.  13. 
—  Voy.  Acte  de  concession. 


N 


Namnr.  —  Voy.  Prescription. 

NationaUsatloii.  —  La  loi  du  28  juillet  1791  a  attribué  à  la  na- 
tion, non  pas  la  propriété  des  mines  dont  elle  parle,  mais  un  simple 
droit  d^  haute  surveillance  et  d'administration,  en  conser^'ant  aux 
exploitants  d'alors  le  titre  qu'ils  avaient  précédemment  obtenu.  — 
C.  Bruxelles  cass.,  9  novembre  1827.  P.  B.  309. 

Non  bis  in  idem.  —  La  règle  non  bis  in  idem  ne  peut  être  appli- 
quée au  cas  de  contraventions  réitérées  à  un  arrêté  qui  défend  l'exploi- 
tation de  mines  dans  un  rayon  prohibé.  —  C.  Bruxelles,  9  mars  1848. 
P.  B.  1849.  69. 


Obligation  alternative.  ~-  La  concession  d'une  ardoisière  faite 
sous  l'obligation,  de  la  part  du  concessionnaire,  de  payer  une  somme 
fixe  ou  un  tantième  des  marchandises  extraites,  au  choix  du  proprié- 
taire,  donne  à  ce  dernier  le  droit  d'opter,  k  chaque  échéance,  entre 
l'une  et  l'autre  prestation. 

Dans  une  telle  concession,  il  faut  entendre  par  marchandises j  non  pas 
les  blocs  bruts  tels  qu'ils  sortent  des  carrières,  mais  les  produits  eux- 
mêmes  fabriqués.  —  G.  Liège,  21  mars  1868.  P.  B.  407. 

Obligations  des  concessionnaires.  —  Voy.  Exploitation  en 
activité. 
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OccniMktion  de  terrains.  — 

Achal  â8. 

Acquisùion  26,  27.  29. 
Action  en  justice  28. 
A  ction  possessoire  21 . 
Appel  17. 

Autorité  administrative  9. 
Chemin  21. 
Cltemin  de  fer  i^. 
Compétence  15. 
Convention  17,  24,  25. 
Demande  nouvelle  17. 
Dépossession  19,  20. 
Dépréciation  25,  30. 
Double  valeur  29. 
Drw/  atiOCTi  8. 
Di/r^fe  17. 
Emplacement  1. 
Emprise  16,  21. 
Enregistrement  29. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que 19,  20,  21. 
Formalités  H  et  suiv. 


Indemnité^,  16, 22  ^/*tttt;. ,  30. 

Indemnité  préalable  29. 

Interprétation  8. 

Jouissance  20. 

Z/téj^é  8. 

Magasin  de  combustible  4. 

Matières  stériles  5. 

Mesures  de  police  9. 

Opportunité  i^  6,  7. 

Option  16. 

Passage  21. 

Pouvoir  judiciaire  5, 18. 

Prescription  16. 

Propriétaire  de  la  surface  3, 

lle/5«fv.  15,28,  30. 
Repreneur  à  forfait  28. 
Revendication  de  terrains  15. 
iSt/ence  13,  14. 
Solidanté  28. 
Suspension  de  travaux  24. 
Travaux  16,  21 . 
rrott^/«21. 
F(?i«  de  /îw7  21 . 


iî^rais  de  remploi  30. 

1.  Les  propriétaires  de  mines  tiennent  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de 
1810,  comme  de  leur  titre  de  concession,  le  droit  d'occuper,  à  la  super- 
ficie du  sol,  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  leurs  travaux. 
C'est  là  une  véritable  servitude  légale  imposée  sur  le  fonds  en  faveur  de 
Fexploitation  des  mines.  Le  concessionnaire  peut  Tcxercer  sans  le  con- 
cours de  Fautorité  publique  cl  contre  le  gré  du  propriétaire  foncier, 
moyennant  indemnité.  En  un  mot,  il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  et  il  est 
seul  juge  de  l'opportunité  de  l'emprise  et  des  convenances  de  l'empla- 
cement, sauf  les  restrictions  déterminées  à  l'art.  11  de  la  loi  de  1810. 
—  Dec.  Trav.  pub.  18  avril  1850  nP  2080.  Supp^  Code.  p.  15  n«  21. 

2.  Les  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810  ne  concernent  que  les  travaux 
à  entreprendre  à  la  surface  pour  le  service  de  l'exploitation,  tels  que 
percement  de  bures,  établissement  de  magasins,  ouverture  de  routes  ou 
de  canaux  ;  l'application  n'en  peut  être  étendue  à  d'autres  cas.  —  La  loi 
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de  4810  ayant  réglé  les  cas  (inoccupation  de  terrains  pour  les  travaux 
des  mines,  les  lois  sur  les  expropriations  pour  utilité  publique  ne  sont 
pas  applicables  aux  autres  convenances  de  l'exploitation.  —  C.  M.  27 
mars  4850.  J.  I.  308. 

3.  Un  concessionnaire  de  mines  ne  peut  pas  occuper,  dans  le  péri- 
mètre de  sa  concession,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface,  les  terrains  nécessaires  pour  Texécution  de  travaux  qui  ne  con- 
stituent pas  des  travaux  de  mines  proprement  dits.  —  Il  en  est  de 
même  lorsque  les  terrains  sont  situés  hors  des  limites  de  la  concession, 
quelle  que  soit  la  nature  des  travaux  à  entreprendre.  —  G.  M.  5  mai 
4865.  J.  IV.  83  (4). 

4.  L'occupation,  par  un  concessionnaire,  d'un  terrain  destiné  à  réta- 
blissement d'un  magasin  de  combustible,  rentre  sous  le  régime  des  art. 
43  et  44  de  la  loi  de  4840.  —  G.  M.  S8  juillet  4838.  J.  I.  60. 

5.  Il  est  indispensable  pour  ies  exploitants  de  mines  d'avoir  à  leur 
disposition  des  terrains  sur  lesquels  ils  peuvent  déposer  les  matières 
stériles  provenant  de  leur  exploitation.  G'est  là  une  conséquence  iné- 
vitable des  travaux  d'exploitation.  —  Faute  de  s'entendre  avec  le  pro- 
priétaire du  terrain  à  occuper,  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  le  soin 
de  fixer  Tindemnité  due.  —  G.  M.  6  décembre  4868. 

6.  Les  concessionnaires  de  mines  ont  le  droit  d'occupation  de  la 
surface  qui  leur  est  garanti  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  24  avril 
4840,  sans  qu'ils  aient  à  justifier  de  l'opportunité  de  cette  occupation.  Il 
suffit  qu'ils  offrent  de  payer  le  terrain  qu'ils  réclament  pour  leurs  travaux 
au  double  de  sa  valeur.  — Trib.  Verviers,  43  août  4864.  B.  J.  4866.  474 . 

7.  L'exploitant  de  mines  est  seul  juge  de  la  nécessité  d'occuper  cer- 
taines propriétés  de  la  surface  pour  les  besoins  de  son  exploitation.  — 
G.  Bruxelles,  6  février  4874.  B.  J.  543. 

8.  A  la  différence  de  la  loi  de  4840  qui  ne  permet  à  l'exploitant  d'une 
mine  d'occuper  le  terrain  d'autrui  que  pour  nécessité  absolue  (2),  l'an- 
cien droit  de  Liège  admettait  cette  occupation  pour  la  seule  utilité  de 
l'exploitation  (3). 

(i)  Vqy.  ci-dessus  n°  a,  Vavis  du  27  mars  1850.  —  Vqy.  encore  les 
avis  du  19  avril  1850,  v®  autorité  administrative  n®  6  ;  —  du  14  septem- 
bre 18^8,  V®  travaux  d'exploitation  n"  1;  —  du  20  juillet  1861,  v*^  tra- 
vaux de  secours  «03;  —  et  du  ^i  janvier  1862,  v^  loi  Je  1791 ,  «<>  2. 

\2)  Voy.  Delebecque,  t,  2,  p.  352,  w®  1059.  —  Delmarmol,  p.  105, 
v°  cnemm  et  p  452,  v»  occupation  de  terrain. —  Bury,  n<**  509  et  544. 

(3)  ^0^.  Delebecque,  f.  1,  j?.  127,  «<>  275  et  p.  183,  «<>  348. 
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C*e8t  d'après  ce  principe  que  s'interprètent  les  conventions  passées 
sous  le  droit  liégeois  avec  le  propriétaire  de  la  surface.  —  C.  Bruxelles, 
S6  février  4863.  P.  B.  163.  B.  i.  1864.  1S69. 

9.  La  législation  des  mines  ne  donne  pas  à  radministration  le  droit 
d'autoriser,  par  mesure  de  police  préventive,  un  concessionnaire  de 
mines  à  disposer  de  la  propriété  d'un  tiers,  sans  le  consentement  de  ce 
dernier.  —  G.  M.  8  mars  1867.  J.  IV.  102. 

10.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  les  terrains  à  occuper 
pour  les  besoins  de  l'exploitation  soient  contigus  aiix  autres  dépen- 
dances du  siège  d'exploitation  auquel  ils  se  ratlaclu^nt.  La  question 
d'utilité  est  seule  à  examiner.  —  C.  M.  21  mai  1873. 

tl.  L'art.  3  de  la  loi  du  8  juillet  1865  requiert  impérieusement  que 
tous  les  propriétaires  de  terrains  à  occuper  soient  avertis  de  la  demande 
et,  par  là,  mis  k  même  de  présenter  leurs  observations.  —  €.  H. 
13  septembre  1873. 

12.  Dans  les  demandes  en  occupation  de  terrain,  les  propriétaires 
doivent  être  avertis  de  la  demande  et  être  mis,  par  \k,  h  même  de  pré- 
senter, s'il  y  avait  lieu,  leurs  observations  dans  un  délai  détermina. 
Cette  formalité  constitue  une  garantie  importante  pour  les  propriétaires 
et  dès  lors  il  est  indispensable  qu'il  soit  formellement  justifié  de  son 
accomplissement.  -^  C.  M.  30  juin  1873. 

13«  La  preuve  de  l'aocomplisseroent  de  la  formalité  prescrite  par  la 
disposition  finale  de  l'art,  i  de  la  loi  du  8  juillet  1865,  portant  que  a  k 
propriétaire  sera  mtendu  »  doit  être  constatée  par  une  déclaration 
explicite  du  propriétaire  intéressé  produite  à  l'administration  ou,  au 
moins,  par  l'affirmation  do  celle-ci  attestant  que,  mis  en  demeura  de 
s'expliquer  dans  un  délai  déterminé,  '  le  propriétaire  a  laissé  écouler  ce 
délai  sans  répondre. 

Ainsi,  n'équivaut  pas  à.  une  preuve  suffisante  la  mention  inscrite  dans 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  «  que  des  démarches  ont  été  faites, 
en  vue  de  l'acquisition  d'un  terrain  auprès  du  propriétaire  par  le  direc- 
teur-gérant de  la  société  qui  sollicite  l'occupation  de  ce  terrain,  ma^ 
que  les  offres  de  cette  société  n'ont  pas  été  accueillies.  » 

La  preuve  ne  résulte  pas  davantage  des  expressions  par  lesquelles  la 
députation  permanente  se  borne  à  affirmer,  dans  son  avis,  que  c<  le 
propriétaire  refuse  de  donner  son  consentement.» — C.  M.  7  mai  1869. 
J.  IV.  114. 

14,  Dans  l'insUmclion  des  demandes  en  occupation  de  terrain,  le 
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silence  du  propriétaire  de  la  surface,  mis  en  demeure  de  s'expliquer, 
doit  être  considéré  comme  un  défaut  de  consentement.  —  C.  M. 
48  juin  4869. 

15.  La  demande  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  surface  demande 
la  suppression,  avec  dommages-intérêts,  d*un  chemin  de  fer  et  d*nn 
dépôt  de  charbons  qui  ont  été  établis  sur  son  terrain,  par  une  société 
charbonnière,  sans  son  consentement,  est  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire. 

11  est  indifférent  pour  la  solution  de  la  question  que  la  société  pré- 
tende avoir  le  droit  d*occuper,  sans  Tintervention  du  propriétaire  de  la 
surface,  les  terrains  nécessaires  à  son  exploitation.  Ce  .n*est  là  qu'un 
moyen  de  défense  qui  rentre  dans  la  discussion  du  fond.  —  C.  Liégé, 
27  juillet  4854.  P.  B.  4858.  392. 

16.  Sous  l'empire  de  la  loi  sur  les  mines  du  42  juillet  4794,  les  con- 
cessions étaient  temporaires  et  les  propriétaires,  dont  les  terrains  étaient 
occupés  pour  l'usage  des  exploitations,  avaient  le  droit  d'opter  entre  le 
double  fermage  annuel  et  le  rachat  de  leurs  propriétés  emprises  :  ils  ne 
pouvaient  perdre  ce  droit  d'option  que  par  une  renonciation  ou  une 
convention  définitive  à  cet  égard. --Ce  droit  d'option  est  purement  facnl- 
tatif,  et  par  suite  imprescriptible. 

Le  droit  que  donne  la  loi  du  24  avril  4840,  de  faire  sur  le  terrain 
d'autrui  les  travaux  utiles  à  l'exploitation  de  mines,  s'étend  à  ceux  néces- 
saires à  l'enlèvement  des  produits.  —  Ainsi  la  construction  d'une  voie 
ferrée  sur  un  terrain  déjà  possédé  est  licite  :  elle  entraîne  l'obligation 
pour  l'exploitant  d'acquérir,  à  leur  double  valeur,  le  terrain  empris  et 
les  parcelles  non  emprises  qui  sont  par  trop  endommagées  ou  dégra* 
dées.— C.  Bruxelles,  4  avril  4846.  P.  B.  4847.  46.  B.  J.  4848.  443  (4). 

17.  La  convention  qui  stipule  avec  le  propriétaire  le  prix  de  l'occu- 
pation annuelle  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  l'exploitant,  s'applique  aux 
travaux  opérés,  n'importe  sur  quel  point  de  la  concession. 

Pareille  convention  est  valable  malgré  l'absence  de  terme.  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  occupé  par  les  travaux  d'une  mine,  qui  a  soutenu 
en  première  instance  que  le  droit  d'occupation  avait  cessé,  ne  peut  con- 
clure en  degré  d'appel  au  rachat  de  son  terrain  pour  le  cas  où  le  droit 
d'occupation  serait  maintenu.  — C.  Bruxelles,  6  février  4874.  B.  J.  543. 

(i)  Voy.  C.  Bruxelles,  14  janvier  1833,  v®  chemin  de  charroi  n^  1  ;  — 
C.  cass.  B.,  iQ  mars  1834,  idem  »fO  2  ;  —  C.  cass.  B.,  :iS janvier  1848,  v^ 
propriétaire  de  la  surface,  n9  8. 
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18.  Lorsqu'un  propriélaire  ne  conteste  pas  la  nécessité  de  roccupa- 
lion  d'un  terrain,  que  ses  observations  ne  portent  que  sur  la  valeur  de 
son  terrain  et  sur  une  erreur  qu'aurait,  d'après  lui,  commise  le  demandeur 
en  indiquant  retendue  de  ce  terrain,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  seul  à 
apprécier.  —  C.  M.  24  juillet  1870. 

19.  L*occupation  par  un  concessionnaire  d*un  terrain  où  l'autorité 
compétente  Ta  autorisé  à  ouvrir  une  bure,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
véritable  expropriation  donnant  lieu  à  indemnité  préalable. 

En  supposant  que  l'indemnité  dût  être  préalable,  il  ne  pourrait  y 
avoir  lieu  d'ordonner  la  suppression  des  travaux  faits  auparavant  par 
l'exploitant,  s'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  cette  indemnité  fût  réglée. 
—  C.  Liège,  9  juin  1835.  P.  B.  233  (1). 

20.  Les  ouvrages  faits  sur  le  terrain  d'autrui  pour  Texploitation  auto- 
risée d'une  mine,  n'entraînant  qu'une  privation  temporaire  de  la  jouis- 
sance de  la  surface,  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
applicables  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique  :  ses  droits  sont 
réglés  par  la  législation  spéciale  sur  les  mines.  —  C.  cass.  B.  31  mai 
1836.  P.  B.  217  (2). 

21.  Les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
sans  application  aux  travaux  des  mines.  —  Aucune  disposition  de  la  loi 
sur  les  mines  ne  subordonne  l'exercice  du  droit  introduit  par  les  art.  43 
et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ni  à  un  recours  à  l'autorité  publique, 
ni  au  règlement  préalable  de  l'indemnité  due  (3). 

La  règle  d'après  laquelle  personne  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même 
est  sans  application  quand  le  fait  posé  n'est  que  l'exercice  d'un  droit 
légitime. 

La  loi  du  2  mai  1837  n'a  introduit  des  formalités  nouvelles  que  pour 
les  chemins  de  facililé,  et  non  pour  les  chemins  de  nécessité  compris  au 
nombre  des  travaux  prévus  aux  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


(i)  Voy,  Delebecque,  t.  2,  j?.  84,  w»  741. 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens ^  C.  cass.  B.,  21  novembre  iS^^' ci-dessous 
n»  2i),-  —  8  janvier  1848,  y»  travaux  à  la  sur/ace  «<>  1;  — etC.M^ 
2'jmars  1850,  ci- dessus  n^  2. 

(3)  Sur  la  question  relative  à  l'indemnité  préalable^  voyez  :  Richard, 
p,  423,  «*>  240.  —  Peyret-Lallier,  w»  420.  —  Proudhon,  aom.  privé, 
n  752.  —  En  sens  contraire,  C.  cass.  B.,  31  mai  1836,  ci -dessus  «»  20, 

Quant  au  droit  du  concessionnaire  de  designer  lui-même  le  terrain 
qu'il  peut  occuper^  voy.  Delebecque,  /.  2,  p.  72,  w»  720,-  —  Proudhon, 
dom.  privé,  n^  798.  —  D.  A.  V*  action  possessoire  «<>  408. 
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Lorsqu*un  concessionnaire  de  mines  s^empare  du  terrain  d'autrui  pour 
y  établir  des  travaux  avant  le  règlement  de  Tindemnité,  le  propriétaire 
de  la  surface  ne  peut  prendre  ce  fait  pour  trouble  k  sa  possession  ;  il  a\ 
serait  fondé  que  s*il  s'agissait  d'un  chemin  de  facilité.  —  C.  cass.  B. 
21  novembre  1845.  P.  B.  1847,  7.  B.  J.  1848.  428. 

Z2.  Le  propriétaire  d'un  terrain  occupé  par  une  exploitation  de  mines 
a  le  droit  de  réclamer  chaque  année  une  indemnité  d'après  le  prix  cou- 
rant de  la  location  des  terrains  de  l'espèce,  quand  môme  cette  indemnité 
aurait  été  déjà  fixée,  si  elle  ne  l'a  pas  été  d'une  manière  définitive. 

Le  fait  de  la  réception  de  Tindemnilé  fixée  en  premier  lieu  n'est  pas 
une  renonciation  à  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  plus  forte 
d'après  les  circonstances.  —  Trib.  Liège,  7  décembre  1844.  B.  J. 
1844-45.  201  (1). 

23.  Bien  qu'un  propriétaire  du  sol  se  soit  contenté  d'abord,  de  con- 
cert avec  les  exploitants,  pour  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche 
des  mines,  d'une  indemnité  déterminée,  qu'aucune  convention  expresse 
n'a  réglée  définitivement  pour  toute  la  durée  de  l'exploitation,  il  peut, 
s'il  n'exige  pas  que  l'exploitant  achète  son  terrain,  réclamer  ultérieure- 
ment chaque  année,  au  cours  du  jour,  la  jouissance  des  revenus  du  sol 
à  titre  d'indemnité  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le 
terrain  endommagé.  —  C.  Liège,  31  janvier  1846.  B.  J.  1845-46.  721. 

24.  Lorsque,  dans  une  convention  réglant  l'indemnité  annuelle  due 
au  propriétaire  de  la  surface,  pour  occupation  de  terrains  par  les  tra- 
vaux d'une  mine,  il  est  stipulé  que  cette  convention  sortira  ses  effets 
aussi  longtemps  que  l'exploitant  le  jugera  convenable,  le  propriétaire 
de  la  surface  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  convention  a  pris  fin, 
sous  le  prétexte  qne  l'exploitant  aurait  cessé  d'extraire  du  charbon  par 
la  fosse  qu'il  avait  ouverte  sur  le  terrain  qu'il  occupait  ;  l'exploitant  est 
seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  ce  terrain  sera  encore  à  l'avenir 
utile  pour  les  travaux  de  la  mine,  et  en  conséquence  il  a  le  droit  de 
continuer  l'occupation  dudit  terrain,  aux  conditions  fixées  par  la  con- 
vention, jusqu'à  l'épuisement  de  la  mine.  —  Trib.  Charleroi,  14  janvier 
1865.  B.  J.  190  (2). 

25.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  dommage,  causé  par  une  emprise  de 

(i)  VoX'  en  sens  contraire^  Trib,  Mons,  14  avril  1839.  B,  J,  1843-44. 
344- 

(2)  Même  jugement  le  26  décembre  1863  (v*»  commune  «^'4).—  Vqy,  De- 
lebecque,  t.  2,  p.  70,  n®  725.  —  Bury,  t.  1,  f .  341,  »<>•  528  e^  suiv. 
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terrain  pour  rexploitation  d*une  mine,  sera  payé  à  la  partie  lésée,  d'après 
Tarpentage  qu'elle  produira  pour  constater  Temprise,  l'adversaire  n'est 
pas  fondé  à  demander  un  arpentage  judiciaire.  —  C.  Bruxelles,  3  mai 
4851.  P.  B.  188. 

26.  Les  exploitants  des  mines  peuvent  être  contraints  à  acquérir  les 
terrains  qui  ont  été  occupés  pendant  plus  d'une  année  pour  le  service 
de  l'exploitation,  encore  bien  que  ces  terrains  aient  été  remis  depuis  plus 
de  deux  ans  en  état  de  culture  par  le  concessionnaire  de  la  mine.  --^ 
Trib.  Mons,  21  février  1845.  B.  J.  1844-45.  485(1). 

27.  L'exploitant  qui  a  occupé  pendant  plus  d'une  année  un  terrain 
pour  l'exploitation  de  son  charbonnage,  ne  peut,  sur  l'action  qui  lui  est 
intentée  pour  le  forcer  à  l'acquérir  à  sa  double  valeur,  être  admis  à 
restreindre  son  acquisition  à  la  partie  de  ce  terrain  qu'il  entend  con- 
server dans  l'avenir  pour  les  besoins  de  ses  travaux.  —  Trib.  Charleroi, 
12  juillet  1844.  B.  J,  1843-44. 1337. 

28.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  veut  contraindre  une  société  char- 
bonnière à  faire  l'acquisition  d'un  terrain  qui  est  occupé  par  les  travaux 
de  la  mine,  il  doit  intenter  son  action  contre  la  société  maîtresse  et  non 
contre  ceux  qui  exploitent  le  charbonnage  par  suite  d'une  remise  à 
forfait  qui  leur  a  été  accordée. 

Les  preneurs  à  forfiait  ne  sont  pas  tenus  solidairement  (sauf  stipula* 
tion  contraire)  de  remplir  les  obligations  de  la  société  maîtresse  vis-à- 
vis  des  propriétaires  du  sol.  — Trib.  Charleroi,  8  juin  1859.  B.  J.  1575. 

29.  De  ce  que  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  44,  donne  au  propriétaire 
du  sol  dont  le  terrain  est  empris  pour  les  besoins  d'une  exploitation  de 
mines,  le  droit  d'exiger  des  exploitants,  après  une  année  d'occupation, 
qu'ils  fassent  l'acquisition  de  ce  terrain  à  sa  double  valeur,  il  ne  suit 
pas  que,  si  la  nature  des  travaux  de  l'exploitation  exige  une  occupation 
de  plus  d*une  année,  les  concessionnaires,  d'accord  avec  le  propriétaire, 
ne  puissent  faire  plus  tôt  cette  acquisition. 

Le  prix  de  vente,  dans  ce  cas,  n'en  est  pas  moins,  pour  la  liquidation 
des  droits  d'enregistrement,  régi  par  l'art.  44  de  la  loi  précitée  du 
21  avril  1810.  —  C.  cass.  B.  20  mars  1862.  P.  B.  118.  B.  J.  1267  (2>. 

30.  Le  propriétaire  de  la  surface  dont  le  terrain  est  en  partie  occupé 


(i)  Voy.  C.  cass.,  9  janvier  1845,  ^  double  valeur  «»  2. 

(2)  Voy,  yo  enregistrement  «<>  5,  le  jugement  confirmé  du  Trib.  Mons^ 
du  14  décembre  1800. 
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par  les  travaux  d^une  exploitation  charbonnière,  a  le  droit  de  se  faire 
indemniser,  mais  à  la  simple  valeur  seulement,  de  la  dépréciation  que 
ces  travaux  occasionnent  aux  parcelles  restantes  de  ce  terrain.  — Pour 
Tévaluation  du  terrain  occupé  par  les  travaux  houillers,  il  peut  y  avoir 
lieu  de  tenir  compte  de  dix  pour  cent  à  allouer  à  titre  de  frais  de 
remploi,  lorsque  les  experts  ont  établi  leurs  estimations  en  conséquence 
et  que  lesdits  travaux  ont  à  eux  seuls  opéré  la  dépossession  fixée  et  défi- 
nitive du  propriétaire  de  la  surface.  — Trib.  Mons,  19  janvier  4861. 
B.  J.  455. 

—  Voy.  Double  valeur ^  enregistrement,  indemnité,  lieux  réservés. 

Oocapatton  temporaire.  —  1.  Le  concessionnaire  de  mines  ne 
peut  occuper  temporairement,  malgré  le  propriétaire,  un  terrain  pour  y 
déposer  ses  produits»  lorsqu'il  possède  déjà  au  carreau  de  la  fosse  un 
lieu  de  dépôt  suffisant. 

Peu  importe  que  ce  second  dépôt  soit  plus  favorable  que  le  premier 
pour  le  débit  des  produits  extraits. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  Taction  intentée  par 
un  proprétaire  au  concessionnaire  d'une  mine  afin  de  faire  supprimer 
un  chemin  et  un  dépôt  de  minerai,  établis  sur  sa  propriété  sans  son 
consentement.  —  C.  Liège,  14  août  1856.  B.  J.  1857.  161. 

2.  L'occupation  au  delà  d'une  année,  de  terrains  à  l'usage  de  Tex- 
ploitation  d'une  mine  obligeant  le  concessionnaire  à  faire  l'acquisition 
de  ces  terrains,  celui-ci  ne  peut  se  soustraire  à  son  obligation  en  pré- 
tendant qu'il  occupe  ces  terrains  en  vertu  d'une  convention  faite  avec  le 
locataire  du  sol. 

Il  ne  peut  également  s'y  soustraire  en  remettant  à  la  disposition  du 
propriétaire  le  terrain  ainsi  occupé,  quand  même  ce  terrain  serait  de- 
meuré propre  à  la  culture.  — C.  Bruxelles,  25  octobre  1843.  P.  B. 
371  (1). 

—  Voy.  Double  valeur. 

Octroi.  —  Si  l'on  ne  peut  reconnaître  un  véritable  contrat  de  louage 
dans  l'octroi  qu'une  commune  concède  à  ses  habitants  à  l'efifet  d'extraire 
des  minerais  de  fer  dans  les  terrains'  communaux,  cet  octroi  doit  se  ré- 
gir par  des  principes  analogues  et  confère  à  chacun  des  extracteurs  le 
droit  de  faire  respecter  sa  concession  par  les  autres. 

(0  Voy.  Delebecque,  t.  2,  p.  69,  n^  722,  723  et  p.  77,  «<>  733. 
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lis  ont  action  personnelle  contre  les  tiers  qui  apportent  du  trouble  ou 
de  Tempéchement  k  leur  jouissance,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  in- 
tervenir la  commune  propriétaire,  qui  ne  devrait  être  appelée  que  pour 
autant  que  le  trouble  pût  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété. —  C.  Liège,  29  mars  4850.  P.  B.  1854.  266. 

Officiers  des  mines.  —  1.  C'est  le  droit  comme  le  devoir  des 
officiers  des  mines  de  provoquer  des  poursuites  à  la  charge  de  Texploi- 
tant  de  minières  de  fer,  lorsqu'ils  jugent  que  ses  travaux  constituent 
une  contravention  aux  art.  68  et  69  de  la  loi  de  1810.  —  C.  M.  10  août 
1849.  J.  L  297. 

2.  Les  officiers  des  mines  peuvent  exercer  leur  surveillance  sur  les 
travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance  de  mines,  sauf  à  s'arrêter 
devant  le  refus  d'accès  de  ces  travaux,  que  leur  opposerait  le  propriétaire 
ou  son  représentant,  explorant  son  propre  fonds  ;  dans  ce  cas,  les  ingé- 
nieurs doivent  se  borner  à  informer  l'autorité  administrative  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'autorité  judiciaire,  des  circonstances  parvenues  à  leur  connais- 
sance et  qui  paraîtraient  de  nature  à  provoquer  l'intervention  de  ces  au- 
torités. —  C.  M.  20  janvier  1855.  J.  IL  116  (1). 

—  Voy.  Ingénieur  des  mines. 

Opposition.  — 

Demande  en  concession  1.    Pouvoir  judiciaire  4,  8. 

Demande  en  maintenue  8.    Propriété  des  mines  3. 

Exploitation  ancienne  3.      Question  de  propriété  4,  7. 

Instruction  4  et  suiv.  Renvoi  devant  les  tribunaux  4  etsuiv. 

Notification  2.  Révocation  de  Varrét  de  renvoi  8. 

!•  Tout  acte  qui  a  pour  but  de  faire  écarter,  en  tout  ou  en  partie, 
une  demande  en  concession  de  mines,  constitue  une  opposition  dans 
l'acception  légale  de  ce  mot.  —  C.  M.  2  mars  1838.  J.  1.  33. 

2,  La  notification  des  oppositions  aux  parties  intéressées,  prescrite 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  2  mai  1837,  doit  se  faire  par  acte  administratif 
et  par  les  soins  du  ministre  des  travaux  publics.  —  C.  M.  16  février 
1838.  J.  L  26. 

3.  Pour  qu'une  opposition  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  soit 
recevable  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  application  de  l'art.  53  de  la 

(i)  Voy.  C  cass.  B.,  29  août  1834,  v®  travaux  de  recherche  n9  2. 
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loi  du  21  avril  1810,  il  faut  que  le  demandeur  ou  Topposant  justifie  non 
seulement  d  un  titre  ou  d'un  acte  équivalent,  mais,  en  outre,  qu'il  était 
en  étal  d'exploitation,  tant  à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi,  qu'à 
l'époque  de  la  publication  en  Belgique  de  la  loi  du  28  juillet  1791.  — 
C.  M.  S9  avril  1854.  J.  II.  98  (1). 

4.  Dans  l'application  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1810  et  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  â  mai  1837,  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  aux 
tribunaux  les  oppositions  motivées  sur  de  prétendus  droits  de  propriété, 
si  les  difficultés  qu'elles  soulèvent  ne  sont  pas  de  nature  à  entraver  la 
marche  de  l'action  administrative  dans  l'exécution  des  lois  et  règle^ 
ments  sur  les  mines.  —  Les  parties  intéressées  sont  toujours  libres  de 
saisir  directement  l'autorité  judiciaire  de  l'examen  de  leurs  réclama- 
tions. —  C.  M.  21  novembre  1845.  J.  I.  204  (2). 

5.  La  simple  allégation  d'un  droit  de  propriété  à  la  mine  dont  un 
tiers  sollicite  la  concession  ne  suffit  pas  pour  faire  renvoyer,  par  le  gou- 
vernement, les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  conformément 
au  paragraphe  final  de  Tart.  28  de  la  loi  de  1810  ;  il  faut  que  l'opposi- 
tion, motivée  sur  la  propriété  de  cette  mine,  ait  au  moins  quelque  appa- 
rence de  fondement,  et  que,  fût-elle  fondée,  elle  soit  de  nature  à  exer- 
cer de  rinfluence  sur  la  décision  administrative  à  intervenir.  —  C.  M. 
22octobrel847.  J.  L  229(3). 

6.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  opposition  ou  une  demande  en  concurrence 
soit  motivée  sur  un  droit  de  propriété,  ni  même  qu'un  titre  soit  produit 
à  l'appui,  pour  que  l'administration  doive  suspendre  l'instruction  d'une 
demande  en  concession  de  mines  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux. Avant  de  recourir  à  une  pareille  mesure,  elle  a  le  droit  comme  le 
devoir  d'examiner  si  la  prétention  paraît  sérieuse,  si  elle  a  quelque  ap- 
parence de  fondement,  et,  surtout,  si  la  décision  judiciaire  qui  intervien- 
drait serait  de  nature  à  exercer  de  l'influence-  sur  la  décision  adminis- 
trative. —  Les  auteurs  d'oppositions  ou  de  demandes  en  concurrence 
ont  toujours  la  faculté  de  déférer  directement  aux  tribunaux  le  jugement 
de  leurs  prétentions.  —  C.  M.  29  juin  1849.  J.  I.  279  (4). 

(i)  Voy,  les  avis  des  17  janvier  et  i^^août  1845,  ^  maintenue  «••  i  et  8. 

(2)  Voy.  l'avis  du  w  juillet  1845,  v®  autorité  administrative  n^  1. 

(3)  Vox-  V avis  du  \\  juillet  1845,  v»  autorité  administrative  n^  1,  et 
les  avis  du  21  novembre  1845  [ci -dessus  ff^4)t  et  du  2g  juin  1849  [ci-apr^s 
««6. 

(4)  Voy,  ci-dessus  m  5,  favis  du  22  octobre  1847  et  ci-après  «®  y  y  V  avis 
du  i«'  septembre  1848. 
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^*  S'il  est  du  devoir  du  gouveraement,  ainsi  que  le  porte  le  para- 
graphe final  de  Tart.  28  de  la  loi  de  iSiO,  de  renvoyer  les  parties  inté- 
ressées devant  les  tribunaux,  lorsque  l'opposition  se  fonde  snr  des  ques- 
tions de  propriété,  il  lui  appartient  néanmoins  de  reconnaître  les  cas  où 
Tapplicalion  en  est  motivée.  —  C.  M.  1*'  septembre  i848.  J.  I.  281. 

8.  Nonobstant  la  révocation  de  l'arrêté  royal  qui  a  renvoyé,  devant 
les  tribunaux,  un  demandeur  en  maintenue  de  concession  de  mine  et 
les  auteurs  d'oppositions  motivées  sur  la  propriété  de  la  mine  ces  der^ 
niers  conservent  la  faculté  de  porter  directement  leur  action  devant  la 
justice  ordinaire  ou  d*y  maintenir  celle  qu'ils  y  auraient  introduite.  — 
C.  M.  17  octobre  1851.  J.  II.  18. 

—  Vov.  Renvoi  devant  les  tribunaux, 

• 

OppoflltâoiMi  tardives.  —  1.  L'art.  38  de  la  loi  de  1810  et  les  art. 
4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  18  septembre  1818,  concernant  les  opposi- 
tions tardives  ne  sont  applicables  qu'aux  tiers  intéressés  qui  ne  sont 
pas  intervenus  dans  l'instruction  de  la  demande,  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  27  de  ladite  loi  et  par  l'arrêté  royal  du  11  février 
1827.  —  C.  M.  21  février  1845.  J.  1. 163. 

2.  Conformément  à  Fart  4  de  l'arrêté  royal  du  18  septembre  1818, 
une  opposition  tardive  doit  être  adressée  directement  au  ministre  de» 
travaux  publics  et  non 'au  conseil  des  mines,  qui  ne  peut  en  être  saisi 
valablement  que  par  renvoi  ordonné  par  arrêté  royal.  —  C.  M.  3  octo- 
bre 1845.  J.  1. 166. 

Ouvrier.  —  1.  La  loi  du  22  germinal  an  XI,  relative  aux  manufac- 
tures, fabriques  et  ateliers,  est  encore  en  vigueur  en  Belgique. 

Nul  ne  peut,  aux  termes  de  cette  loi,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
envers  le  mattrc  précédent,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un 
livret  portanl  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagements  délivré  par  celui 
de  chez  qui  il  sort. 

Celui  qui  se  serait  mis  en  contravention  à  cette  disposition  ne  pour- 
rait excipcr  contre  une  action  en  dommages-intérêts  formée  contre  lui, 
de  cef  que  le  demandeur  ne  se  serait  pas  lui-même  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  quant  aux  livrets. 

Aucune  mise  en  demeure  ou  avis  que  les  ouvriers  étaient  engagés 
chez  lui  n'incombe  à  celui  qui  agit  en  dommages-intérêts. 

La  preuve  des  faits  tendants  à  établir  le  fondement  des  dommages 
réclamés  peut  se  faire  par  témoins. 
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€e6  dommages-intérôts  ne  se  bornent  pas  à  la  restiintioQ  des  avances 
faites  à  l'ouvrier  par  le  mallre  de  chez  qui  il  sort,  ils  s'étendent  au  pré- 
judice causé  dans  son  industrie  au  maître  lésé  par  la  retraite  de  ses 
ouvriers.  —  C.  Bruxelles,  19  janvier  4853.  P.  B.  1854.  225. 

2,  LVl.  11  du  décret  du  3  janvier  1S13,  par  le  mot  ouvriers^  entend 
des  ouvriers  attachés  à  Texploitation  ou  à  rétablissement.  —  Au  mo- 
ment où  un  accident  arrive,  la  gravité  présumée  de  la  blessure  se  dé- 
termine par  son  siège.  Les  blessures  à  la  tête  sont  considérées  comme 
plus  ou  moins  dangereuses  :  en  pareille  circonstance,  il  est  du  devoir 
d*un  directeur  de  mine  de  donner  sur  le  champ  connaissance  aux 
fonctionnaires  à  ce  préposés,  sans  pouvoir,  pour  remplir  cette  obliga- 
tion, attendre  que  les  suites  de  la  blessure  en  aient  fixé  le  caractère  pri- 
mitif. --*  Trib.  Mons,  12  mai  1840.  —  C.  Bruxelles,  6  novembre  1840. 
Code  p.  119,  note  b,  n*"*  2  et  4. 

—  Voy.  JResponsalnlUé. 


Partage  de  mine.  —  • 

Approlfatiofi  des  staiuts  6.         Exploitation  ancienne  2. 

AutorisiUian  6.  NuUité  5. 

Bail  4.  Opéralians  commerciales  3. 

Cahier  des  charges  3.  Société  5. 

CasscaUm  5.  Société  aiumyme  6. 

Convention  5.  Vente  4. 

i*  Toute  convention  sérieuse  ou  simulée,  de  nature  à  produire  le 
même  effet  que  la  vente  par  lots  ou  le  partage  d*une  mine,  se  troute 
nécessairement  comprise  dans  le  texte  de  Tart.  7  de  la  loi,  qui,  dans  son 
langage  prohibitif,  atteint  tout  ce  qui  est  de  nature  à  en  frauder  la  dis- 
position. —  C.  M.  3  septembre  1841.  J.  !.  130. 

2.  La  seconde  disposition  de  Tart.  7  de  la  loi  de  1810  est  indistincte- 
ment applicable  anx  anciennes  exploitations  qui  n*ont  pas  encore  été 
régularisées,  comme  à  celles  dont  la  concession  a  été  accordée  depuis 
ta  publication  de  celte  loi.  —  C.  M.  3  septembre  1841.  J.  L  131. 

3.  La  disposition  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  ne  permet 
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ni  te  leoÈB  psr  lois»  ni  le  partage  de  la  mine  sans  une  autorisation  préa- 
lable do  gonvenemeal  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  conces- 
sion, ne  peut  avoir  pour  bat  que  d*assurer  le  bon  aménagement  de  la 
mine,  la  sûreté  et  Téconomie  de  Texploitation.  C'est  dans  les  mêmes 
vues  que  le  gouTcmement  ^il  insérer  dans  les  conditions  générales  des 
cabiers  des  charges,  Tobligation  pour  le  concessionnaire  d*exploiter  par 
lui-même  et  non  par  fermier  ou  k  for&it.  Ces  mesures  restrictives  du 
droit  de  disposer,  comme  il  Tenlend,  d*une  ébwe  qui  lui  appartient, 
ne  sauraient  lier  le  concessionnaire  qu'en  ce  qui  concerne  YexpUnlalien 
proprement  dt^;  elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  opérations  commer- 
ciales qui  ont  pour  objet  le  transport  et  la  vente  des  prodsitadePexploi- 
tation.  —  C.  M.  S9  novembre  1850. 

4.  L*art.  7  de  la  loi  du  Si  avril  1840  qui  prohibe  la  vente  par  lots  on 
le  partage  d'une  mine  concédée,  est  applicable  au  cas  de  partage  de  la 
jouissance  comme  à  celui  de  la  propriété  elle-même  ;  il  atteint  aussi  le 
bail  d'une  partie  de  la  concession. 

Il  y  a  bail  partiel  lorsque  le  concessionnaire  primitif,  qui  a  obtenu 
une  extension  de  concession,  cède  son  droit  à  l'exploitation  de  l'exten- 
sion obtenue.  —  C.  Liège,  8  août  4851.  P.  B.  1852.  114.  B.  J.  1853. 
1349. 

5.  La  convention  par  laquelle  une  société,  avant  qu'elle  ait  obtenu  la 
concession  d'une  mine  de  houille,  stipule  que  partie  de  cette  mine  ne 
pourra  être  exploitée  par  elle,  qu'elle  appartient  et  continuera  à  appar- 
tenir à  une  autre  société,  laquelle  pourra  en  disposer  comme  bon  lui 
semblera,  rompt  l'unité  de  la  concession,  partage  l'exploitation  et  moi^ 
celle  d'avance  la  propriété  de  la  mine  à  concéder  (1). 

Après  cette  décision  souveraine,  la  société  en  faveur  de  laquelle  la 
convention  a  été  faite  ne  peut  plus  soutenir,  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, que  cette  convention  ne  contenait  qu'un  simple  règlemepl  de 
jouissance. 


(i)  L'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  prohibe  le  partage  des  con- 
cessions de  mines,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  concessionnaires 
règlent  entre  eux  le  mode  de  jouissance  individuelle  de  la  mine  concédée, 
par  exemple,  à  ce  qu'ils  divisent  T exploitation^  et  conviennent  que  cette 
exploitation  pour  chacun  deux  sera  restreinte  à  la  partie  des  mines  qui 
se  trouvera  sous  rétendue  de  sa  propriété.,.,  alors  (tailleurs  que  cette 
convention  ne  change  rien  à  la  responsabilité  collective  des  concession- 
naires, soit  envers  le  gouvernement,  soit  envers  les  propriétaires  du  sol. 
—  C.  cass./r,^^  juillet  1833.  P.  F.  304.  J.  33,  1.  757.  P.  C. 
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Pour  pouvoir  en  réclamer  le  bénéfice,  elle  doit  s'adresser  au  gouver- 
nement, à  Teffet  d'obtenir  son  assentiment,  et,  à  son  défaut,  la  mine 
demeure  la  propriété  exclusive  de  la  société  concessionnaire. 

Un  pareil  acte  de  partage  doit  être  envisagé  comme  étant  frappé  de 
nullité  radicale  en  vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  du  ai  avril  4810,  avant 
d'avoir  été  précédé  de  l'autorisation  du  gouvernement.  (Jugé  en  appel). 

Dans  de  pareilles  circonstances  et  lorsqu'il  est  décidé  en  fait  que 
l'obligation  a  été  contractée  gratuitement,  les  cédants  ne  sont  pas  tenus 
à  la  garantie  de  droit.  —  C.  cass.  B.  8  juillet  4841.  P.  B.  335. 

B.  L'autorisation  du  gouvernement  est  censée  donnée  au  partage 
d^ine  mine  par  l'approbation  des  statuts  d'une  société  anonyme  qui  con- 
statent ce  partage.  —  C.  Bruxelles,  45  avril  4864.  P.  B.  444. B.  J.  595. 
—  Voy.  Réparlilion, 

Parts.  —  1.  Dans  le  pays  de  Liège,  les  parts  de  houillère  sont  trans- 
missibles  à  volonté.  —  C.  Liège,  27  juin  4838.  P.  B.  473. 

2.  La  clause  inscrite  dans  l'acte  constitutif  d'une  ancienne  société  de 
charbonnage  :  «  arrivant  que  l'un  ou  l'autre  des  associés  voudrait 
«  vendre  sa  part,  il  le  pourra  quand  bon  lui  semblera,  mais  que  ce  soit 
«  après  l'avoir  offerte  et  présentée  aux  autres  ses  consorts,  pour  par  iceux 

«la  pouvoir  prendre  préférablement pour  le  prix  offert »  constitue 

une  convention  entre  associés  valable  et  légitime. 

Le  droit  qui  en  résulte  n'est  pas  un  droit  de  relrail  proprement  dit, 
mais  un  droit  de  préférence.  —  La  loi  des  43-48  juin  4790,  abolitive  du 
retrait  légal  ou  coutumier,  n'est  pas  applicable  en  semblable  matière. — 
A  défaut  d'usage  local  ou  de  stipulation  dans  l'acte  constitutif  sur  la 
durée  du  terme  de  rachat,  il  faut,  pour  l'interprétation  de  cet  acte  et 
la  fixation  de  ce  terme,  appliquer  les  règles  du  droit  sur  Tinterprétation 
des  conventions  et  spécialement,  en  Hainaut,  recourir  aux  chartes  gêné'- 
raies. 

L'art.  25  du  chapitre  XCV  de  ces  chartes  peut  être  appliqué  par  ana- 
logie. —  Trib.  Mons,  5  juillet  4873,  P.  B.  249.  B.  J.  940(4). 

3.  Celui  qui  revendique  des  parts  ou  actions  dans  une  société  char- 
bonnière doit  diriger  son  action  contre  ceux  qui  possèdent;  et  si  c'est 


(i)  Vqy*  sur  la  question,  C.  BruxelleSy  8  avril  1817,  v®  retrait  d'ac- 
tion w°  4;  —  2  février  1825,  même  mot  «03;—  Consulte^  ;  C.  Liége^ 
26  décembre  i8i8,  v®  admission  n^  i,et  C.  Liège  cass  ,  4  novembre  1819, 
même  mot^  n^  3. 
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la  société  qui  se  trouve  en  possession  de  ces  aclions,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  assigne  quelques  individus  isolés  de  cette  société.  —  C.  Liège, 
5  mai  1808.  Code  p.  8.  note  b,  nM.  Brixhe.  t.  2,  p.  378. 
—  Voy.  Actions^  alunièreSy  droit  de  retrait. 

Parts  de  fosses.  —  Voy.  Parts. 


).  —  1.  Le  concessionnaire  d*une  mine  a  le  droit,  comme 
propriétaire  enclavé,  d^exiger  des  propriétaires  de  la  surface  un  passage 
lui  donnant  accès  à  la  voie  publique. —  Les  lois  sur  les  mines  ne  lui  con- 
fèrent pas  plus  de  droits  à  cet  égard  que  ceux  attribués  et  définis  par  le 
code  civil. 

Le  droit  de  passage  peut  être  réclamé  sur  des  terrains  situés  en  dehors 
de  la  concession.  —  C.  Liège,  14  août  1856.  B.  J.  1857.  161  (1). 

2.  Lorsqu'un  jugement  accordé,  non  pas  le  droit  de  passage  à  rcfTct 
de  faire  transporter  des  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d*un 
bâtiment,  mais  seulement  un  droit  de  passage  pour  Texploitation  des 
tourbes  et  autres  exploitations  semblables,  celui  qui  Ta  obtenu  ne  peut 
faire  transporter  par  ledit  fonds  des  matériaux  pour  construction  d*un 
bâtiment  sur  ledit  terrain  avant  d*en  avoir  obtenu  ou  demandé  le  droit 
en  justice  réglée.  — -  C.  Bruxelles,  22  décembre  1819.  P.  B.  518. 

Patente.— 

Administrateur  10.  Pénalité  12. 

Coke  3  et  suiv.  Registre  12. 

Commis-surveillant  10.  Responsabilité  12. 

HouiUère  6,  7.  Société  anonyme  2,  4,  7. 

Journalier  11.  Société  charbonnière  3,  4, 10. 

Maximum  8,  9.  Transformation  des  produits  2, 4, 6. 

Ouvrier  11, 12.  Transport  7. 

1.  La  patente  imposée  aux  charbonniers,  par  la  loi  du  l^*"  brumaire 
an  YII,  n'avait  rien  de  commun  avec  les  redevances  créées  par  la  loi  du 
21  avril  1810.  —  Trib.  Mons,  15  février  1843.  —  C.  Bruxelles,  6  mai 
1848.  B.J.  812. 


{i)  Le  pré/et  ne  peut  autoriser  des  concessionnaires  de  mines  à  con- 
struire un  chemin  de  fer  pour  le  service  de  leur  exploitation^  sur  des 
terrains  situés  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession  :  un  tel  chemin  ne 
pourrait  être  exécuté  ûu*en  vertu  dune  autorisation  donnée  dans  les 
termes  et  conditions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  V expropriation  pour 
utilité  publique.  —  C.  Etatfr.y  ^mars  1851 .  5.  F.  51,  a.  459. 
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2.  La  société  anonyme  qui  exploite  une  mine  en  qualité  de  conces- 
sionnaire et  qui  ensuite  exerce,  pour  la  transformation  des  produits  de 
celte  exploitation,  une  industrie  qui  Tassujettit  à  la  patente,  n*est  pas 
SDfjette  à  rimpôt  de  la  patente  à  raison  des  bénéfices  réalisés  sur  Texploi- 
tation  de  la  mine.  —  C.  cass.  B.  8  janvier  1855.  P.  B.  35. 

3.  Les  sociétés  charbonnières  qui  convertissent  leurs  produits  bruts 
en  coke  sont  tenues  aux  droits  de  patente.  —  G.  Bruxelles,  12  jan- 
vier 1850.  B.  J.  98.  —  C.  cass.  B.,  8  mai  1850.  P.  B.  36S.  B.  J. 
1520  0). 

4«  Les  sociétés  charbonnières  qui,  aux  termes  de  leurs  statuts,  con- 
vertissent en  coke  les  produits  des  mines  qu'elles  exploitent,  sont 
tenues  au  droit  de  patente  comme  sociétés  anonymes  et  à  raison  de 
leurs  bénéfices  annuels,  et  non  comme  le  seraient  les  particuliers.  — 
C.  cass.  B.,  4  mai  1857.  P.  B.  341  (2). 

6.  Le  calcul  des  bénéfices  servant  de  base  à  Tassiette  de  la  patente 
de  Texploitant  de  houille  qui  convertit  ses  produits  en  coke,  doit  s'éta- 
blir d'après  le  prix  de  vente  du  charbon  et  non  d'après  son  prix  brut  de 
revient.  —  C.  cass.  B.,  16  novembre  1869.  P.  B.  1870.  92. 

6.  L'exploitant  de  mines  de  houille,  affranchi,  à  ce  titre,  du  droit  de 
patente,  qui  transforme  en  coke  une  partie  de  la  matière  brute  extraite 
de  la  mine,  non  pour  livrer  ce  coke  au  commerce,  mais  pour  l'appli- 
quer à  la  confection  et  à  la  marche  des  machines  nécessaires  à  l'exploi- 
tation même,  n'est  pas,  de  ce  dernier  chef,  soumis  à  payer  le  droit  de 
patente  pour  les  fours  à  coke  qu'il  emploie.  —  C.  cass.  B.,  12  mars 
1860.  P.  B.  231. 

7.  Une  société  anonyme,  constituée  pour  l'extraction  du  charbon 
de  terre,  et  qui  emploie  ses  propres  bateaux  pour  le  transport  des 
matières  extraites,  n'est  soumise  qu'au  droit  de  patente  établi  pour 
les  sociétés  anonymes;  elle  ne  doit  pas  payer  en  outre  le  droit 
de  patente  établi  pour  les  bateliers.  —  C.  cass.  B.,  24  janvier  1859. 
P.  B.  35. 

8.  Le  payement,  dans  une  commune,  du  maximum  du  droit  de 
patente  n'affranchit  pas  de  cet  impôt  les  établissements  ou  usines  du 


(i)  Voy-  en  sens  contr aire, V  ordonnance  française  du  21  janvier  1847. 
(A.  M.  1847.  *•  723)- 

• 

(2)  Voy.  ci-dessus  «03,  C.  cass.  B,,  8  mai  1850. 
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môme  industriel  ou  fabricant  situés  dans  d*autres  communes. — C.  cass. 
B.,  13  mai  1857.  P.  B.  329  (1). 

9.  Le  fabricant  qui  est  imposé  au  maximum  du  droit  de  patente  dans 
la  ville  qu*il  habite,  à  raison  du  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie  dans 
son  établissement  (300),  ne  peut  être  assujetti  à  un  nouvel  impôt  pour 
ceux  qu*il  occupe  dans  d'autres  communes  pour  la  môme  industrie.  — 
C.  cass.  B.,  28  juillet  1856.  P.  B.  411. 

10.  Sont  soumis  au  droit  de  patente,  en  raison  des  rémunérations 
qu'ils  prélèvent,  en  cette  qualité,  sur  les  bénéfices,  les  administrateurs 

*et  commissaires  surveillants  des  sociétés  charbonnières,  •—  d.  cass.  B., 
11  novembre  1862.  P.  B.  1863.  18  (2). 

11.  N'est  point  assimilé  au  simple  journalier  et,  comme  tel,  exempt 
de  patente,  l'ouvrier  exerçant  un  métier  quelconque,  qui  ne  travaille  pas 
pour  compte  de  maîtres  du  même  état. 

De  ce  qu'un  ouvrier  sujet  à  patente,  tel  qu'un  charpentier,  travaille 
habituellement  et  dans  les  chantiers  d  une  usine  non  soumise  à  patente, 
telle  qu'une  exploitation  de  mines,  il  n'en  devient  pas  pour  cela  exempt 
du  droit.  —  C.  cass.  B.,  23  mars  1846.  P.  B.  278, 

12.  La  disposition  pénale  de  l'art.  33  §  1«'  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
relatif  aux  registres  que  doivent  tenir  les  contribuables  imposés  à  rai- 
son du  nombre  de  leurs  ouvriers,  est  applicable  au  patentable  qui,  sous 
le  prétexte  que  semblable  registre  n'a  pas  été  tenu,  n'obtempère  pas  à 
la  première  réquisition  des  employés  qui  en  réclament  la  production. 

Il  importerait  peu  que  ces  derniers  eussent  agi  sans  l'intervention 
d'un  membre  ou  délégué  de  l'autorité  communale,  alors  qu*il  n'y  a  eu 
aucune  réclamation  de  ce  chef. 

En  l'absence  du  maître  de  l'usine,  les  devoirs  qui  lui  incombent  vis- 


(i)  Anal  :  Celui  qui  a  été  imposé  comme  sujet  à  la  patente  à  raison  de 
rindustrie  ou  du  commerce  ^il  exerce  dans  une  commune,  ne  peut  exer- 
cer ce  même  commerce  ou  industrie  dans  une  autre  commune,  sans  être 
passible  d'une  nouvelle  patente.  —  C.  cass,  B.,  2g  novembre  1852.  P,  B. 
1853,41. 

Jdais  voye^  en  sens  contraire,  ci-après  n^  9,  C.  cass,  B,  98  juillet 
1856. 

(2)  Dans  le  calcul  des  bénéfices  pour  la  fixation  du  droit  de  patente  ne 
sont  pas  compris  les  traitements  ou  émoluments  des  administrateurs  et 
des  commissaires  des  sociétés  anonymes.  —  //  en  est  autrement  de  la 
somme  à  payer  pour  le  droit  de  patente.  —  C.  cass.  B,,  14  avril  1856. 
P.  B.  166 

Vojr,  ci-dessus  n^  7,  C.  cass.  B.,  2^  janvier  1859. 
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à-vis  des  employés  doivent,  à  peine  de  sa  responsabilité  personnelle, 
être  remplis  par  ses  agenu  et  préposés.  -  C.  Bruxelles,  45  décembre 
1855.  P.  B.  4856.  82(4). 

PatoniUets.  -  Voy.  Lavoirs. 

Peine.  —  Contravention  4,  3,  4.  Réddxve  2. 

CumvX  3,  4.  Règlement  de  police  3. 

Détention  2.  Sûreté  publique  4 . 

Machine  à  vapeur  4. 

1.  En  maUère  de  mines,  on  est  passible  des  peines  comminées  pour 
les  cas  de  contravention,  alora  que  Ton  ne  s'est  point  conformé  aux 
mesures  de  sûreté  prescrites  par  l'administration . 

Il  n'est  point  nécessaire  que  le  défaut  d'exécution  de  ces  mesures  ait 
donné  lieu  à  des  accidents,  ou  que  les  accidents  survenus  doivent  y  être 
attribués.  --  C.  Liège,  40  mars  4826.  P.  B.  80  (2). 

2.  La  peine  de  la  détention,  prononcée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  24 
avril  4840, pour  contravention  en  matière  de  mines,  est  seulement  appli- 
cable en  cas  de  récidive.  —  C.  Liège,  46  juin  4826.  P.  B.  497.  — 
C.  Liège,  cass.,  49  janvier  4828.  P.  B.  24  (3). 

3.  Si  la  disposition  de  l'art.  365,  C.  Inst.  crim.,  doit  être  envi-  . 
sagée  comme  une  règle  applicable  à  tous  délits  correctionnels  sans  ' 
distinction  (4),  c'est  sauf  les  cas  de  dérogation  expresse  ou  tacite  par  la 

(" )  f»^  fabricant  est  tenu  de  déclarer  comme  ouvrier  travaillant  dans 
sa  fabrique  tout  individu  qui  y  est  employé,  même  alors  que  ce  serait 
par  run  des  ouvriers  de  la  fabrique  et  a  ses  frais,  hors  le  cas  où  cet  indi- 
vidu serait  la  femme  ou  Venfant  de  l'ouvrier.  —  C.  Bruxelles,  i^décem- 
ùre  1020.  P.B,  303. 

(2)  Vqy.  Delebecque,  t.  2,p,  39,  m  688  et  p.  479,  «0  126g. 

(3)  Vojr.  Delebecque,  t.  2,  p.  481,  «<>  1377. 

Rapprochez  :  La  j?eine  d'emprisonnement  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
récidive  ;  la  première  contravention  n'est  punissable  que  ctune  simple 
amende,  —  C.  cass.  fr.,  6  août  1829.  J.  29.  1. 354.  P.  C.  —  iVf.,  18  août 
1837»  «5.  37.  1.  837.  —  C.  Nîmes,  13  (ou  23)  février  1840.  J,  40.  2.  473. 

//  n'y  a  récidive  que  lorsque  les  jugements,  précédemment  rendus,  con- 
tre leprévenu  sont  passés  en  force  de  chose  jugée. —Trib.Mons,  sur  ap- 
pel, 2^  juillet  1840.  Code  p.  09,  note  b,  «<>  6. 

(^)Vart.  365,  C.inst.  crim.,  portant  qu  en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée,  s'ap- 
plique aux  matières  correctionnelles  comme  aux  matières  criminelles 
—  C.  cass.fr.,  3  octobre  1835  J.  35   1.  678.  P.  C. 

Obs.  Le  nouveau  code  pénal  belge  a  réduit  cette  application  au  seul 
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loi  spéciale.  Ainsi,  en  matière  de  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  mines,  le  cumul  des  peines  est  conforme  à  Tintention 
de  la  loi.  —  C.  Bruxelles,  9  mars  4848.  P.  B.  1849.  69. 

4.  L*art.  365  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  prohibe  le  cumul 
des  peines,  n'est  pas  applicable  aux  amendes  portées  par  les  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  des  matières  qui  n* ont  pas  fait  Tobjet  du  code  pénal. 

Ainsi,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  contraventions  à  Tarrélé  du 
25  décembre  1853,  sur  la  police  des  machines  à  vapeur,  est  passible 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions.  —  C.  Bruxelles,  14  mars 
1856.  P.  B.  1857. 177  (1). 

Permission.  d*iislne.  —  Un  arrêté  royal  portant  permission  pour 
l'établissement  d'une  usine  régie  par  l'article  73  de  la  loi  de  1810  ne 
peut  pas  être  assimilée  aux  règlements  dont  fait  mention  l'art.  93  de 
cette  loi.  —  C.  M.  31  décembre  1866.  i.  IV.  99(2). 

—  Voy.  Demande  de  permission  d^usine^  fourneaux  de  fusion^  taxe 
des  permissionnaires  d*usine. 

Plan  d'avancement.  ~  Par  les  mots  sur  chaque  mine  (art.  6  du 
décret  du  3  janvier  1813),  il  faut  entendre  l'existence,  au  bureau  de 
chacun  des  puits  en  extraction,  du  plan  constatant  l'avancement  des 
travaux  que  l'on  y  exécute  journellement,  et  conservant  les  circon- 
stances utiles  de  l'exploitation.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
6,  8  et  24  du  décret  du  3  janvier  1813.  —  Trib.  Mons,  18  mars  1839. 
Code,  p.  117,  note  b,  n®  2. 

—  Voy.  Directeur  de  charbonnage^  registre. 

Plan  de  mines  —  Les  ingénieurs  des  mines  ne  sont  tenus  à  véri- 
fier les  plans  de  mines,  snr  la  demande  des  parties,  que  lorsqu'ils  en 
sont  requis  par  les  tribunaux.  —  Dec.  Trav.  pub.  1*^  avril  1842, 
n«  922.  Suppt  Code  p.  15  n<»  18. 

—  Vov.  Carrières  souterraines. 

cas  de  plusieurs  crimes.  —  Le  cumul  est  admis  en  matière  de  contraven- 
tions et  avec  certaine  limite  en  matière  de  délits  {Voy.  code  pénal  belge, 
liv.  /,  chap.  VI j  art.  ^Set  suiv.). 

(i)  Lorsque  le  prévenu  a  commis  deux  contraventions,  il  x  ^  ^i^^  de 
prononcer  deux  amendes.  —  Trib.  Mons^  sur  appela  30  mai  1843. 
Code  p.  69,wo<e  b,  «0  ^ 

(2)  Rapproche:^  :  C.  M.  2  novembre  1838,  v»  cahier  des  charges  w»  4 
et  2  octobre  1840,  même  mot  n^  3. 
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Plan  de  sorfiBuse.  —  1.  II  résulte  de  la  combinaison  des  art.  30  et 
53  de  la  loi  de  1810  que  les  demandeurs  en  maintenue  de- concession 
doivent  joindre  à  leurs  requêtes  des  plans  réguliers  de  la  surface,  et  que 
8*ils  négligent  ou  refusent  de  le  faire,  la  députation  permanente  peut 
ordonner,  d*office,que  ces  plans  seront  dressés  aux  frais  des  demandeurs 

—  Dec.  Trav.  pub.  7  mai  1841,  n"  693.  Supp*  Code  p.  15  n»  16. 

8.  L*art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1810  assimile,  quant  aux  formalités 
à  remplir,  le  demandeur  en  maintenue  de  concession  au  demandeur  en 
concession  nouvelle  ;  par  suite,  la  disposition  de  Tart.  30  de  cette  loi, 
qui  exige  la  production,  en  triple  expédition,  d'un  plan  régulier  de  la 
surface  est  obligatoire  pour  Tun  comme  pour  Tautre  de  ces  demandeurs. 

—  Lorsque,  après  plusieurs  invitations,  des  exploitants  de  mines,  aux- 
quels Tart.  53  de  la  loi  de  1810  est  applicable,  refusent  de  produire,  à 
Tappui  de  leur  demande  en  fixation  de  limites,  un  plan  régulier  de  la 
surface  eh  triple  expédition,  il  y  a  lieu  de  faire  cesser  la  tolérance 
dont  ils  jouissent  et  de  prohiber  leurs  travaux. — C.  M.  13  janvier  1843. 
J.  IV.  149,  n«  3. 

3.  Le  simple  visa  apposé,  par  Tingénieur  en  chef,  sur  un  plan  joint 
aune  demande  en  concession  de  mines  ne  peut  être  considéré  comme 
constatant,  de  la  part  de  ce  fonctionnaire,  la  vérification  ou  la  rectification 
du  plan.  —  Le  conseil  des  mines  ni  Tautorité  supérieure  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  une  demande  en  concession  de  mines,  accompagnée  de  plans  qui 
ne  portent  pas  la  preuve  de  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  21  avril  1810.  -•  G.  M.  11  octobre  1850. 
4.  IL  1  (1). 

4.  Les  plans  des  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  de  voies  de 
communication  dans  l'intérêt  des  mines,  devront  être  visés  et  certifiés 
par  les  ingénieurs  qui  ont  concouru  à  l'instruction,  et  les  propriétés  des 
opposants  doivent  y  être  clairement  désignées.  —  C.  M.  31  mai  1850. 
J.  H.  10. 

5.  Les  plans  et  profils  relatifs  à  des  demandes  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement de  voies  de  communication,  en  exécution  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  2  mai  1837,  devront  toujours  être  revêtus  du  visa  de  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  et  de  celui  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. — Inst.  Trav.  pub.  13  novembre  1850. 
n»  2136.  Supp»  Code  p.  16  no  27. 

(i)  Voy.  T avis  du  17  décembre  1841,  v^  demande  en  maintenue  it»  1 1. 
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Platineiies.  —  Les  établissements  sidérurgiques  désignés  sous  le 
nom  de  pladnerieSj  appartiennent  à  la  catégorie  des  forges  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et,  dès  lors,  ils  tombent  sous  l'application  des  art.73f 
74  et  75  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines.  C'est  avec  raison  que 
ces  établissements  ne  figurent  pas  dans  la  liste  des  ateliers  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes,  qui  sont  régis  par  Tarrôté  royal  du  12  no- 
vembre 1849.  £n  Belgique,  comme  en  France,  les  platineries  ont  été 
constamment  soumises  au  régime  de  la  loi  de  1810  et  elles  sont  com- 
prises au  nombre  des  usines  métallurgiques  indiquées  dans  les  publica- 
tions statistiques  dont  les  éléments  ont  été  recueillis  par  Tadministration 
des  mines  des  deux  pays.  —  Dec.  Trav.  pub.  26  mai  18M,  n«  2174, 
Supp(  Code  p.  135  n»  14. 

Poids  mt  mesures.  —  Les  peines  établies  par  les  lois  existantes 
contre  Tusage  des  poids  et  mesures  supprimés  sont  applicables  aux 
propriétaires  de  houillères  ou  charbonnages  qui  font  usage  de  telles 
mesures  pour  vendre  à  la  fosse  le  produit  de  leur  extraction. — Lorsque 
la  houillère  ou  le  charbonnage  où  il  a  été  fait  usage  de  ces  mesures 
appartient  à  une  société,  chaque  membre  de  cette  société  peut  être 
indistinctement  poursuivi  du  chef  de  cette  contravention.  —  C.  Bruxelles 
21  janvier  1830.  P.  B.  21. 

Police  des  mines,  ^  Voy.  Autorité  administraiwe^  carrières 
souterraines,  députations  permanefites,  minières. 

Pompe  à  fea,  —  Voy.  Exhaure. 

Porion.  —  Voy.  Maître-ouvrier. 

Possession.  —  La  règle  de  Fart.  2279,  portant  qu'^  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre^  ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporels,  et 
notamment  aux  actions  dans  les  compagnies  charbonnières  (1).  Celui 
qui  possède  un  charbonnage  en  vertu  d'achat  ne  peut,  par  cela  même, 
se  prétendre  propriétaire  de  toutes  les  actions  qui  en  constituaient  le 
capital  primitif  (2).  — C.  Bruxelles,  10  mars  1838.  P.  B.  76.— C.  Liège 
8  janvier  1848.  P.  B.  111. 

(1-2)  Le  principe  qu*en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ne  s'ap- 
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Pouvoir  Judiciaire.  — 

Acte  de  concession  3, 4»  5.  Inierdiction  de  travaux  3,  6. 

Annulalioti  5.  Interprétation  %  8. 

Compétence  4, 5,  7.  Limites  2. 

Demande  en  concession  i .  Opposition  1 ,  4. 

Dommages-intérêts  4.  Propriété  de  la  mine  3. 

Droit  de  propriété  1 .  Question  de  propriété  S,  4,  6. 

Exploitation  ancienne  6.  Restitution  satis  coût  6. 

1-  L*autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  mé- 
rite d*une  opposition  formée  contre  une  demande  en  concession  de 
mines,  lorsque  cette,  opposition  est  fondée  sur  un  droit  de  propriété. 
— C.  Liège,  14  mars  4813.  A.  N.  T.  V,  p.  58.  Delmarmol,  v*  autorité 
judiciaire,  p.  S4. 

d.  L^interprétalion  d'un  décret  de  concession,  notamment  en  ce  qui 
concerne  Tindication  des  limites,  soulève  nécessairement  une  question 
de  propriété  du  ressort  exclusif  des  tribunaux. —  G.  M.  44  juillet  4845. 
J.  I.  483  (4). 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  interdire  des  travaux  d'exploitation 
autorisés  provisoirement  par  le  gouvernement.  —  Les  tribunaux  n'adju- 
gent pas  la  propriété  des  mines,  ils  la  déclarent.  —  G.  Liège,  6  août 
4841.  Gode  p.  75,  note  a,  n»  2.  —  Brixke,  L  206. 

4«  Lorsque,  en  accordant  la  concession  d'une  mine,  le  gouvernement 
déclare,  par  l'arrêté  de  concession,  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  dé 
prononcer  sur  une  opposition  fondée  sur  la  copropriété  de  la  mine 
concédée,  il  entre  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  de  statuer 
sur  cette  opposition. — La  réserve  mise  par  le  gouvernement  à  l'arrêté  de 
concession  n'a  pas  pour  seul  efifet  de  permettre  à  l'opposant,  en  faveur 

pliûue  qu'aux  meubles  corporels  et  non  aux  contrats  gui  constatent  des 
obligations.  —  C.  cass.  B.,  4  juin  1833.  P.  B.  110. 

Idem  et  non  aux  meubles  incorporels,  tels  que  des  titres  de  créance.— 
C.  Poitiers,  2^  novembre  1833.  •^•34  2-  680.  P.  C  —  C.  Douai ,  ^juin 
18^3.  J.  et  P.  43.  2.^86. —  .  ...  Il  ne  s'applique  notamment  pas  à  une 
créance  d'indemnité  acquise  du  propriétaire  apparent.—  C.cass.fr  ^ 
4 mai  1836.  J.  36.  1.  353,  P.  C.  et  II  mars  1839.  J.  39.  1.  169.  P.  C. 

En  sens  contraire  :  La  règle  de  l'art.  2279,  C.  civ.  portant  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  est  applicable  aux  meubles  incorporels 
[tels  que  des  rentes  ou  créances),  comme  aux  meubles  corporels,  lorsqu'ils 
sont  possédés  en  vertu  d'un  juste  titre.  —  C.  Paris^  14  juin  1834.  J.  36. 
2.  113.  P.  C. 

(1)  Voy.  ravis  du  ^novembre  1838,  v»  contestation  ««  1. 
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duquel  elle  est  stipulée,  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  il  peut 
aussi  demander  d'être  reconnu  comme  associé  dans  Texploitation.  — 
C.  Liège,  9  mai  i834.  P.  B.  113. 

5.  Il  ne  peut  appartenir  à  Tautorité  judiciaire'  dinfirmer  un  décret 
qui  donne  le  droit  d'exploiter  une  mine  dans  un  terrain  litigieux. 

-  Lorsque,  sur  une  demande  en  révocation  d'un  pareil  décret  du  gou- 
vernement précédent,  le  roi  décide  par  arrêté,  que  cette  demande  ne 
peut  être  accueillie,  sauf  aux  pélUionnaires  à  se  pourvoir  contre  qui  de 
droit  en  justice  réglée,  on  ne  peut  en  inférer  que  le  roi  ait  voulu 
soumettre  à  Tautorité  judiciaire  la  décision  de  la  question  si  le  décret 
doit  être  maintenu  ou  révoqué:  Cette  réserve  ne  doit  être  considérée  que 
comme  un  renvoi  devant  les  tribunaux  pour  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  de  Texécution  du  décret.  —  C.  Bruxelles,  18  juillet  1827. 
P.  B.  250. 

6.  Dans  le  cas  où  deux  exploitants  voisins  n'ont  pas  encore  obtenu  de 
concession  de  mines  de  houille,  mais  jouissent  de  la  tolérance  qui  leur 
a  été  accordée  par  l'autorité  administrative,  en  leur  qualité  d'anciens 
exploitants  ayant,  en  temps  utile,  produit  leurs  demandes  en  concession 
ou  maintenue,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  l'un  à  rencontre  de  l'autre,  afin  d'interdiction 
d'exploiter  et  de  restitution  sans  coût  de  la  matière  extraite,  si  les  par- 
ties n'ont  pas  soumis  au  juge  la  question  de  propriété  des  mines  en 
litige.  —  C.  Liège,  29  mars  1830.^Code  p.  75,  note  a,  n®  3.  —  J5rtxfc«, 
L  214. 

—  Voy.  Acte  de  concession^  compétence. 

PoOToir  royal.  —  Voy.  Actes  des  députations  permanentes^  rè^ 
ments. 

Préférence.  — 

Cession  de  droit  4  et  suiv.       Facultés  des  concessionnaires  1,  2* 
Conseil  des  mines  7.  Inventeur  de  la  mine  7,  8,  11. 

Demande  en  extension  7,  8,    Propriétaire  de  la  surface  1  et  suiv. 

9,  10.  6  et  7. 

Demande  en  maintenue  3. 
1 .  Ce  n'est  que  la  qualité  de  propriétaire  unique,  ou  de  propriétaires 
réunis  en  société,  d'une  étendue  de  terrain  reconnue  suffisante  à  l'exploi- 
tation régulière  et  profitable  de  la  mine,  justifiant  en  outre  des  facultés 
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nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  qui  donne  le  privilège  d*étre  préféré  à  tous  deman- 
deurs en  concession,  autres  que  Tinventeur  delà  mine  ou  le  demandeur 
en  extension.  —  C.  M.  24  mars  4854.  J.  II.  95. 

2.  Le  droit  à  la  préférence  stipulé  au  deuxième  paragraphe  de 
Tart.  il  de  la  loi  du  S  mai  4837  n*appartient  qn*aux  propriétaires  qui, 
réunis  en  société,  possèdent  une  étendue  de  terrain  suffisante  et  les 
facultés  nécessaires  pour  la  bonne  exploitation  de  la  mine.  —  CM. 
i^  février  1856.  J.  lïl.  4  (4). 

3.  La  loi  du  2  mai  4837  ne  rétroagit  pas  sur  le  passé  :  ainsi,  la  dis- 
position principale  de  Fart.  44  s'applique  exclusivement  au  cas  du 
concours  de  demandes  en  concessions  nouvelles,  et  non  au  cas  du  con- 
cours d'une  demande  en  concession  nouvelle,  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  surface,  avec  une  demande  en  maintenue  fondée  sur  des  droits 
acquis  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  de  4794  (2).  —  La  cir- 
constance qu'il  y  a  lieu  de  décréter  la  maintenue  de  concession  d'une 
seule  couche  de  houille  dans  une  certaine  étendue  de  terrain,  suffit  pour 
faire  exclure  les  propriétaires  du  sol  des  autres  couches  situées  dans 
le  même  terrain,  le  droit  de  préférence  attribué  par  la  loi  du  2  mai 
h  ces  propriétaires,  étant  subordonné  à  la  possibilité  d'établir  une  exploi- 
tation régulière,  et  l'art.  29  de  la  loi  de  4840  refusant  cette  qualifi- 
cation à  une  exploitation  par  couches  (3).  —  C.  H.  3  octobre  4845. 
J.L204. 

4.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  céder  efficacement  à  des  tiers, 
sans  le  tréfonds,  le  droit  à  la  préférence  pour  la  concession  des  mines, 
qui  lui  est  réservé  par  l'art.  44  de  la  loi  du  2  mai  4837  —  €.  M. 
47  mars  4848.  J.  I.  233  (4). 

6.  Le  droit  de  préférence  peut  être  cédé  et  transporté  à  un  tiers, 


(i)  Voy,  ci-dessus,  n^  i^tavis du  24  mars  1854, 

(2)  Vcy  V avis  du  4  avril  1845,  "*  maintenue  «<»  16. 

(3)  yoy   lavis  du  23  mai  1845,  ^  limites  des  concessions  n^  10. 

(4)  Le  conseil  a  émis  cet  avis  à  la  simple  majorité  de  3  voix  contre  2. — 
Les  motifs  de  la  minorité  sont  développés  dans  une  note  annexée  à  Vavis, 
(J.  /.  238).  —  Dans  une  dépêche  du  vj  février  1849  (•^-  ^-  ,^^0»  Af-  '^ 
ministre  de  la  justice  partagea  Vopinion  de  la  majorité  du  conseil 
et  ce  fut  dans  ce  sens  gîte  la  question  fUt  tranchée  par  l'arrêté  royal  du 
16  mars  1849  (*^-  ^-  ^'-  ^^  conseil  rendit  dans  le  même  sens  Vavis  du 
24  mars  1854  [ci -après  n^  5),  et  ce,  à  Vunanimité  des  voix. 

Là  cour  de  cassation  de  France  a  décidé  que  sous  tempire  delà  loi 
des  12-28  juillet  1791,  le  propriétaire  dun  terrain  pouvait  mettre  à  prix 
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mais  par  celui-là  seulement  qui  pourrait  Texercer  lui-même,  pui8qu*il 
est  de  principe  que  Ton  ne  peut  pas  céder  plus  de  droits  que  Ton  n*en  a 
soi-même.  —  G.  M.  24  mars  1854.  J.  II.  95  (i;. 

6.  Les  motifs  les  plus  graves  peuvent  seuls  permettre  les  exceptions 
que  la  loi  a  faites  à  la  règle  générale  qui  accorde  aux  propriétaires  du 
sol  la  préférence  pour  les  concessions  de  mines.  —  G.  M.  26  juillet 
4854.J.  II.  46(2). 

7.  Le  conseil  des  mines  est  investi  de  la  libre  appréciation  des  faits . 
et  circonstances  de  nature  à  justifier,  en  faveur  de  l'inventeur  de  la  mine 
ou  d'un  demandeur  en  extension  de  concession,  une  dérogation  au  droit 
de  préférence  que  Tart.  44  de  la  loi  du  2  mai  4837  confère,  en  règle 
générale,  au  propriétaire  de  la  surfoce.  —  G.  M.  44  mai  4841. 
J.  I.  426. 

8.  Le  principal  motif  qui  doit  déterminer  l'application  de  l'exception 
établie  par  le  §  3  de  l'art.  44  de  la  loi  du  2  mai  4837  en  £aveur 
de  l'inventeur  de  la  mine  ou  d'un  demandeur  en  extension,  c'est 
d'assurer,  dans  l'intérêt  général,  l'exploitation  la  plus  utile  et  la  plus 
profitable  de  la  mine.  —  G.  M.  7  août  4846.  J.  1.  247  (3). 

9.  Les  termes  du  §  3  de  l'art.  44  de  la  loi  du  2  mai  4837,  comme  la 
discussion  à  la  suite  de  laquelle  ils  ont  été  admis  par  voie  d'amende^ 
ment,  démontrent  qu'ils  ne  peuvent  être  invoqués  qu'en  faveur  et  dans 
l'intérêt  d'une  concession  déjà  instituée  et  dont  l'exploitation  serait,  sinon 
arrêtée,  du  moins  compromise  à  défaut  d'une  extension;  on  ne  peut, 
d'ailleurs,  concevoir  une  demande  en  extension  d'une  concession  qui 
n'existe  pas.  —  G.  M.  26  juillet  4854.  J.  IL  45  (4). 

10.  Dans  l'application  des  principes  admis  en  matière  de  préférence 
au  cas  d'une  extension  de  concession  réclamée  concurremment  par  des 

et  vendre  valablement  les  propriétés^  droits  et  facultés  qu'il  avait  sur 
une  mine  existante  au  dessous  du  sol. — Peu  importait  que  la  mine  ne  pût 
être  exploitée  pt'en  vertu  d'une  concession  administrative  :  la  loi  réser- 
vait au  proprietairef  par  préférence  aux  étrangers^  des  droits  et  facultés 
pour  texploitationy  qui,  ayant  un  prix,  plaçaient  les  mines  dans  le 
commerce,  et  faisaient  que  la  vente  était  valable.  —  C.  cass.fr.,  5  août 
1819.  S.  V.  20.  1.  75.-^.  C. 

(1)  Voy,  la  note  précédente  et  la  note  {b)  de  la  jurisprudence  II. 
f.96. 

(2)  Voy,  ci-après,  «»  7,  Favis  du  14  mai  1841. 

(3)  Vojr.  favis  du  5  mai  1843,  ^  demande  en  extension  n^  12. 

!4)  Voy.  v^  demande  en  extension  n°*  2,  6  e/  7,  les  avis  du  14  mai 
1841,  des  21  février  et  i*'  août  1845. 
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concessionnaires  voisins,  Téquitë,  comme  la  raison,  demande  que  Ton 
s'attache  principalement  à  rechercher,  non  pas  seulement  quel  est  celui 
des  concessionnaires  rivaux  qui,  par  son  activité  et  Timportance  de  ses 
travaux,  mérite  les  encouragements  du  gouvernement,  mais  surtout 
quels  sont  les  travaux  existants  et  en  activité  au  développement  desquels 
Textension  est  le  plus  indispensable.  —  C.  M.  18  novembre  1848. 
J.  I.  153. 

11.  Pour  constituer  un  titre  utile  à  la  préférence  du  chef  de  Tinven- 
tion  de  la  mine,  il  faut  que  la  substance  découverte  se  présente  dans 
des  conditions  qui  la  rendent  susceptible  d*une  exploitation  régulière  et 
profitable.  —  C.  M.  1*  février  1856.  J.  111. 1  (1). 

—  Voy.  Délai,  demande  en  extension. 

Préfet. —  Le  décret  du  3  janvier  1813  n*a  point  eu  pour  objet,  dans 
ses  art.  4  et  7,  de  conférer  aux  préfets  des  attributions  nouvelles  :  ce 
décret  n*a  porté  nulle  atteinte  aux  attributions  conférées  aux  préfets  par 
Fart.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  G.  cass.  B.  28  octobre  1846. 
P.  B.  1848.  443.  B.  J.  1849.  106  (2). 


Prescription.  — 

Abandon  6. 

Acte  de  concession  2,  13. 

Actionnaire  7  et  suiv. 

Action  pro  socio  7  et  suiv. 

Avoir  social  7. 

Bail  à  fbrfain . 

Bonne  foi  1,  8. 

Cahier  des  charges  13. 

Cens  d'areine  11,  12. 

Châtelineau  8. 

Contravention  iQet  suiv. 

Créancier  15. 

DélU  17. 

Demande  en  maintenue  3,  9. 

Dix-huitième  panier  15. 


Libération  15. 

Mineur  8,  9. 

Namur  8,  9. 

Possession  3. 

Poursuite  17. 

Prescription  acquisitive  1  et  suiv. 

—  de  trois  mois  i^^iS, 

—  d'un  an  16,  17. 

—  deiOet^Oansi,^, 

—  extinctive  9, 13. 

—  quinquennale  11. 

—  trentenaire  7  et  suiv . 
10, 15. 

Propriété  ^^  5. 
Redevance  15. 


(i)  Voy,  vo  inventeur  de  la  mine  ««•  i  et  a,  les  avis  du  2^  février  1842 
et  du  igjuin  1857. 
(a)  Voy.  Delebecque,  f.  a,  p,  29,  «<>  672, 
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Droit  de  canée  15.  Société  charbonnière  7,  8,  9, 15. 

Droit  limbourgeois  15.  Suspension  de  la  prescription  3^ 

Exploitatùms  anciennes  4,  5.        9,  12, 14. 
Crilly  8.  Tantième  d'extraction  14. 

Hainaut  4,  6.  Terrage  13, 14. 

Indemnité  10.  Travaux  antérieurs  10. 

Interruption  de  travaux  9, 13.     Trouble  3, 4. 
/i»^  /t/fe  2,  3,  4. 
!•  Les  exploitations  houillères  étant  considérées  comme  immeubles, 
sont  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  prescription  de  10  et  iO  ans,  avec 
titre  et  bonne  foi.^Trib.  Charleroi,  3  décembre  1859.  B.  J.  1860. 103. 
8.  Lacté  de  concession  par  le  gouvernement  ne  peut  constituer  au 
profit  du  concessionnaire  un  titre  propre  à  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion acquisitive.  —  C.  cass.  B.  12  mai  1854.  B.  J.  961. 
8.  Les  mines  concédées  peuvent  s*acquérir  par  prescription. 
11  n*y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  différence  à  faire  entre  la  concession 
obtenue  sous  la  loi  de  1791  et  celle  accordée  postérieurement. 

Le  droit  de  jouir  et  de  disposer- de  la  mine  moyennant  certaines  for- 
malités que  cette  législation  accordait  aux  concessionnaires  pour  un 
certain  nombre  d'années  étant  un  véritable  droit  à  la  chose,  peut  cons- 
tituer le  juste  titre  propre  à  fonder  la  prescription  de  10  ou  20  ans. 

Une  demande  en  maintenue  ou  délimitation  formée  par  une  autre 
société  n'a  pu  être  considérée  comme  un  trouble  à  la  possession  et 
encore  moins  comme  une  interruption. 

Un  recours  administratif  non  notifié  au  possesseur  ne  peut,  en  cette 
matière,  interrompre  la  prescription.  —  C.  Bruxelles,  9  juin  1841. 
P.  B.  1843.  73. 

4.  Les  mines,  dans  le  Hainaut,  lorsqu'elles  étaient  devenues  l'objet 
d'une  exploitation  licite,  formaient  une  propriété  privée,  distincte  de 
celle  de  la  surface,  qui  pouvait  s'acquérir  par  la  prescription.  —  Il  en  est 
de  même  sous  la  loi  de  1810  pour  les  mines  régulièrement  concédées  : 
elles  sont,  par  suite,  susceptibles,  comme  les  autres  biens  immeubles, 
d'une  possession  légale. 

L'exploitant  qui  se  prétend  troublé  dans  sa  possession  ne  peut  donc 
être  astreint,  pour  être  recevable  dans  son  action  en  maintenue  posses- 
sive, à  produire  un  titre  de  concession  qui  lui  soit  personnel,  ou  à 
justifier  qu'il  est  l'ayant-droit  du  concessionnaire  ;  il  suffit  qu'il  prouve 
que  la  mine  est  entrée  dans  le  commerce  comme  propriété  distincte  de 
celle  de  la  surface. 
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La  preuve  que  la  mine  était  en  activité  d'exploitation,  lors  delà  publi- 
cation de  la  loi  du  21  avril  1810,  ne  suffirait  pas.  —  C.  cass.  B. 
11  juin  1842.  P.  B.  281. 

5.  La  jouissance  exclusive  d^une  couche  minérale  ne  peut  engendrer 
de  prescription  au  profit  d'un  ancien  exploitant,  propriétaire  de  la 
surface,  dès  que  cette  jouissance  a  pour  origine,  soit  un  usage  local, 
soit  une  tolérance  de  la  loi.  —  C.  Bruxelles,  25  juillet  1860.  P.  B. 
1862.  54. 

6.  Une  mine  concédée  et  susceptible  de  prescription  sous  le  régime 
féodal  du  Hainaut,  qui,  par  suite  de  l'abandon  du  titulaire  et  par  l'effet 
de  l'union  de  la  Belgique  à  la  France  et  de  la  publication  de  la  loi  de 
1791,  a  été  remise  à  la  disposition  de  la  nation,  n'a  pu  rentrer  depuis 
dans  le  commerce  et  redevenir  prescriptible  que  par  un  nouveau  décret 
de  concession.  —  G.  M.  i^  août  1845.  J.  L  187. 

7.  Tout  l'avoir  social  appartient  à  la  société.  11  en  est  ainsi  en  matière 
de  société  charbonnière  pour  l'exploitation  d'un  bail  à  forfait. 

L'action  intentée  par  un  de  ses  membres  et  tendante  à  se  faire  recon- 
naître actionnaire  pour  une  quotité  d'intérêt  plus  étendue  que  celle  qui 
lui  est  attribuée,  et  à  obtenir  compte  et  payement  des  dividendes  y  affé- 
rents, constitue  une  action  pro  socio^  sujette  à  la  prescription  de  trente 
ans  de  l'art.  2262.  C.  civ.  (1). 

C'est  à  l'actionnaire  à  établir  le  non-fondement  de  Texception  qui  lui 
est  opposée  en  justifiant  qu'il  aurait,  à  la  date  de  l'exploit  introductif, 
exercé  ses  droits  depuis  moins  de  trente  ans.  —  C.  Bruxelles,  29  avril 
1861.P.  B.  295.  B.  J.  674.. 

8.  L'art.  2262  du  code  civil  est  général  et  s'applique  à  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  et  notamment  à  l'action  pro  sodo. 

De  là,  est  prescrit  le  droit  de  l'associé  qui  est  resté  plus  de  trente  and 
sans  faire  valoir  ou  exercer  son  titre  ou  sa  qualité  d'associé. 

(i)  Voy>  C.  Bruxelles t  i^Juin  1858.  V  sociétés  charbonnières  n'*  3. 

Conforme:  La  regle^  que  la  possession  des  biens-fonds^  restés  inoccu- 
pés pendant  certain  temps j  peut  se  conserver  par  la  seule  intention^ 
n'est  pas  applicable  aux  droits  incorporels  et  aux  actions  mobilières 
dont  Vexerace  et  la  jouissance  seuls  constituent  la  possession  et  révèlent 
Vexistence.  —  C.  cass,  B.^  2  mars  1860.  P.  5. 92. 

Contra  :  Les  droits  et  intérêts  d'un  actionnaire  dans  une  société 
industrielle  ou  commerciale  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  ou  de 
se  prescrire  par  suite  dun  simple  non-usage  pendant  trente  ans  :  il  fau- 
drait, en  outre,  pour  opérer  une  telle  prescription,  que  la  société  eut  fait  ^ 
à  rencontre  de  factionnaire,  des  actes  bien  évidents  de  possession  exclu- 
sive. —  C.  Douai  J  29  mai  1852. 5.  K.  53.  2.  1 1 1.  P.  F,  55.  2.  586. 
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L*art.  1859,1 1,  du  code  civil,  d*aprô8  lequel  les  associés  sont  censés 
s'ôlre  réciproquement  donné  le  pouvoir  d'administrer  Tun  pour  Tautre, 
n*est  relatif  qu'au  mode  d'administrer  la  société.  Cet  article  n'a  aucun 
rapport  avec  l'action  pro  sodo,  que  le  contrat  de  société  confère  à  chacun 
des  associés  dans  un  intérêt  exclusivement  personnel,  et  il  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  prescription  de  cette  action  au  profit  des  coassociés. 

Le  territoire  de  Châtelineau  faisait  autrefois  partie  du  pays  de  Namur 
et  ressortissait  à  la  coutume  namuroise  ;  seulement,  en  matière  de  houil- 
lerie  et  dans  le  silence  de  celte  dernière  coutume,  on  y  suivait  la  cou- 
tume de  Liège. 

11  en  était  de  même  du  territoire  de  Gilly. 

Sous  la  coutume  de  Namur,  la  prescription  de  trente  ans  courait 
contre  les  mineurs. 

L'art.  Si81  du  code  civil  ne  concerne  pas  seulement  la  durée  des 
prescriptions  commencées  avant  le  code;  il  s'applique  à  toutes  les  con- 
ditions requises  par  l'ancienne  loi  pour  leur  accomplissement. 

La  bonne  foi  se  présume;  c'est  à  celui  qui  la  conteste  li  justifier  de  son 
défaut.  —  C.  Liège,  20  juUlet  1864.  P.  B.  1865.  253.  B.  J.  1297  (1). 

9.  La  disposition  de  l'art.  2262  du  code  civil  est  générale  et  ne 
comporte  que  les  exceptions  formellement  établies  par  la  loi. 

Elle  s'applique  à  l'action  pro  socio  en  revendication  des  droits  et  de  la 
qualité  d'associé  comme  à  toute  autre  action  (2). 

Si,  pendant  trente  ans,  un  associé  s'est  abstenu  d'exercer  aucun  des 
droits  que  lui  conférait  sa  qualité  de  membre  de  la  société,  son  droit  est 
éteint  par  prescription  (3). 

La  demande  en  maintenue  de  concession  du  charbonnage  qui  forme 
l'objet  de  la  société  n'a  pas  conservé  les  droits  de  cet  associé,  qui  se  sont 
éteints  par  son  inaction. 

(i)  Voy.  C.  Bruxelles,  14  juin  1858,  V*  sociétés  charbonnières  n^  3  et 
29  avril  1861,  ci- dessus  »•  7.  —  Rapprochez  :  Est  prescrite  Faction  de 
r associé  qui^  pendant  flus  de  trente  ans,  a  néglige  de  faire  valoir  ses 
droits  sociaux,  —  Peu  importe  V absence  de  toute  prescription  acquisitive 
contraire  dans  le  chef  soit  de  la  société,  soit  des  coassociésdu  réclamant. 
—  C.  cass.  B,,  2  mars  1860  B.  J.  625.' 

Mais  vojre^i  en  sens  contraire.  —  C.  Douai,  29  mai  1852,  ci-dessus 
it"  7  {à  la  note). 

(2)  VoX'  C.  Bruxelles,  22  juin  1865,  v  actionnaires  n9  1. 

(3)  Les  principes  posés  dans  les  art.  2262  rt  2281,  C.  civ.^sur  la  preS" 
cription,  sont  généraux   et  s'appliquent  à  tous   droits,  actions  ou 
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Sous  la  coutume  de  Namur,  Tétat  de  minorité  n'était  pas  suspensif  en 
matière  de  prescription  extinctive  (i). 

La  prescription  commencée  sous  Tempire  de  cette  coutume  n*est  pas 
suspendue  par  l'état  de  minorité  survenue  depuis  la  publication  du  code 
civil  (2). 

L'interdiction  des  travaux  d'exploitation  d'une  mine  décrétée  par 
l'autorité  administrative  ne  suspend  pas  le  cours  de  la  prescription 
extinctive  des  droits  d'un  des  membres  de  la  société  constituée  pour 
l'exploitation  de  cette  mine. 

La  renonciation  à  une  prescription  acquise  équivalant  à  une  aliéna- 
tion, il  n'appartient  pas  au  directeur  et  à  l'administrateur  d'une  société 
de  faire  une  telle  renonciation.  — C.  Bruxelles,  6  août  1868.  P.  B. 
1870.  287.  B.  J.  1869.437. 

10.  L'indemnité  due  au  concessionnaire  primitif  par  le  nouveau  con- 
cessionnaire qui  profite  de  ses  travaux  et  de  son  matériel,  se  prescrit 
par  30  ans.  —  Trib.  Charleroi,  3  décembre  1859.  B.  J.  1860.  103. 

11»  La  prescription  quinquennale  n'est  pas  applicable  au  cens 
d'areine.  —  C.  Liège,  21  décembre  1860,  P.  B.  1851. 195.  B.  J.  1852. 
1622. 

12.  Le  cens  d'areine  n'est  pas  susceptible  de  prescription.  ^^  Trib. 
Liège,  16  janvier  1856.  Delmarmol,  p.  530  (3). 

13.  Un  cahier  des  charges,  un  arrêté  de  concession,  acceptés  par 
les  concessionnaires  et  dans  lesquels  est  imposée  l'obligation  d'acquitter 
un  droit  de  terrage,  interrompant  la  prescription  au  profit  du  titulaire 
de  ce  droit.  *-  C  Liège,  9  décembre  1863.  B.  J.  1864.  212  (4). 

(0^  Vqy.  B'  J.,  1865,  ».  U97,  les  conclusions  de  M,  le  procureur- 
général  Raikem^  précédant  rarrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  20  juillet 
1864  {ci-dessus  no  8). 

{2)  Une  prescription  acfuisitive  de  trente  ans ^  qui  a  commencé  à  courir 
avant  le  code,  doit  être  régie  par  le  droit  ancien.  —  Ainsi  Part.  2252,  C. 
civ.,  qui  suspend  le  cours  de  ta  prescription  contre  les  mineurs,  n'est  pas 
applicable  a  une  prescription  commencée  sous  une  ancienne  coutume  qui 
rf admettait  pas  cette  suspension.  —  C.  Bruxelles,  10  août  1844.  JP.  B. 
1846.  99. 

Vart.  2252,  C.  CIV.,  oui  suspend  le  cours  de  la  prescription  contre  les 
mineurs,  nest  pas  applicable  à  une  prescription  commencée  sous  une 
ancienne  coutume  qui  n'admettait  pas  cette  suspension.  —  C.  cass.  B., 
2  juillet  1841.  P.  B.  220. 

Vqy.  encore  D,  A.  v^ prescription  n^*  1x22  et  1 123. 

(3)  Voy.  v«  cens  d'areine  w®  7.  Trib,  Liège,  6  floréal  an  VIL-^  Brixhe, 
v«  prescription,  p .  3 1 2, 

(4)  Voy.  ci-après  «<>  14,  C,  cafts.  J3„  17  mars  1854. 


472  mélângbs 

14.  Lorsqu*un  concessioDnaire  de  mines,  d*après  les  principes  du 
droit  limbourgeois,  avait  contracté  l'obligation  de  payer  au  propriétaire 
du  sol  un  tantième  de  l'exploitation,  il  y  a,  en  cas  dMnaction  des  travaux 
d'exploitation,  suspension  de  la  prescription  extinctive  à  opposer  à  ce 
propriétaire  pour  le  cas  où  l'inactivité  des  travaux  aurait  duré  trente 
ans.  —  C.  cass.  B.  17  mars  1854.  P.  B.  218.  B.  J.  1393  (1). 

15.  Le  débiteur  d*une  redevance  annuelle  qui,  durant  trente  années, 
a  payé  moins  que  sa  dette  est  libéré  pour  l'avenir  de  l'obligation  de 
payer  davantage. 

Spécialement^  lorsqu'une  société  charbonnière  est  débitrice  d'une 
redevance  fixée  au  dix-huitième  panier  de  son  extraction  brute  et  que, 
durant  trente  années,  le  créancier  a  laissé  déduire  par  elle  du  compte 
de  ses  extractions  le  montant  d'un  ancien  droit  connu  sous  le  nom  de 
droit  de  canée,  elle  se  trouve  libérée  par  prescription  de  la  partie  de  la 
redevance  correspondante  au  montant  des  anciennes  canée^,  et  a  acquis 
ainsi  le  droit  de  continuer  à  la  déduire  du  produit  de  ses  extractions. 

Pour  écarter  cette  prescription,  le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  son  débiteur  ne  lui  a  point  déclaré  que  cet  ancien  droit  n'était  plus 
perçu,  s'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci  a  eu  recours  au  dol  pour  lui 
cacher  cette  circonstance. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  les  pièces  versées  au  procès 
excluent  l'idée  que  le  créancier  ait  été  induit  en  erreur  par  les  comptes 
annuels  et  les  écritures  de  son  débiteur.  —  C.  Bruxelles,  16  décembre 
1868.  P.  B.  1870.  64.  B.  J.  1869.  405. 

16.  Les  contraventions  aux  lois  sur  les  mines  se  prescrivent  par  trois 
mois.  —  C.  Liège,  7  juin  1820.  P.  B.  148  (2). 

17.  En  l'absence  de  procès-verbal  constatant  le  délit  ou  diantre  acte 
de  reconnaissance,  il  n'y  a  lieu  à  prescription  d'une  action  cori'ection- 
nelle  intentée  pour  contravention  à  la  loi  sur  les  mines  que  pour  autant 
qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  d'une  année  avant  les  poursuites.  — 
C.  Liège,  8  avril  1851.  P.  B.  361.  B.  J.  1679. 

18.  Les  actions  pour  contraventions  en  matière  de  mines  se  prescri- 
vent par  trois  mois,  à  dater  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés ^  lorsque 


(i)  Cet  arrêt  est  conflrmatif  d'un  arrêt  de  Liège  du  5  mars  1853. 
a)  Voy.  Brixhe,  t.  i,p.  298.—  Dupont,  t.  3,;>.325.  — Delebecque,f.  2, 

La  prescription  est  cTordre public,  elle  doit  être  suppléée  par  le  juge. 
—  Trib.  NamuTy  19  mars  1830.  Code  p.  69,  note  a,  n^  5. 
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les  délinquants  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Le  temps  de  la 
prescription  est  d*une  amiée,  loroque  les  prévenus  ne  sont  pas  ^iésignés 
dans  les  procès^verbaux.  —  Trib.  Gharleroi,  6  jmllet  4839.  Gode 
p.  69,  noie  a,  n^  3  (1). 
—  Voy.  ActUmmdits,  aremCy  contravmHofi,  droit  de  versage. 

Preetatton.  ^  Voy.  Compétence  doUe. 

Preuve.  —  1.  La  preuve  qu^un  4omma|[e  causé  à  une  propriété 
voisine  Ta  été  par  les  travaux  d'une  mine,  peut  résulter  d^iodices  et  de 
présomptions  qui  n'indiquent  pas  la  cause  directe  du  dommage,  mais 
qui  ne  sont  détruits  ni  démentis  par  aucune  des  indications  ou  induc- 
tions mises  en  avant  pour  faire  attribuer  le  dommage  à  yne  autre 
.cause. 

Il  en  est  ainsi  notanunent,  alors  que  les  travaux  des  charbonnages 
n*ont  pas  été  mis  en  état  d*étre  visités  par  les  experts,  conformément  à 
ce  que  prescrivait  un  jugement  intervenu  en  cause.  -^  C-  Bruxelles, 
i6  mars  1857.  P.  B.  163.  B.  J.  1858.  84  (2). 

2.  Le  juge  a  la  faculté,  en  matière  commerciale,  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  les  achats  et  ventes  ou  promesses  de  ventes, 
quelque  élevé  que  soit  le  chiffre  du  marché  allégué. 

Un  marché  pour  une  immense  quantité  de  fer  conclu  entre  une  usine 
belge  et  une  maison  étrangère,  peut  être  établi  par  ce  mode  de 
preuve.   • 

La  preuve  offerte  qu'il  est  contraire  aux  usages  de  tous  les  établisse- 
ments métallurgiques  qu'im  marché  du  genre  et  de  l'importance  de  celui 
dont  11  0*agissait  au  procès  soit  conclu  sans  qu'une  convention  ou  un 
.écrit  quelconque  ait  été  échangé  entre  parties,  rentre  dans  les  éléments 
4e  la  preirve.contrsnre.—  €. Bruxelles,  22  février  1854.  P.  B.1855. 206. 


/i)  Vb^.  ci-dessus  n«  17,  C.  LiéfCi  S  avril  1851. 

L'action,  intentée  dans  les  délais,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
déterminée  par  les  art*  637  et  638,  C,  instr,  crim,  —  Trib,  Charieroi, 
'8  août  1839,  code  p.  69,  note  a.  n^  4. 

(a)  La  partie  gui,  depuis  Vapfel  a  rendu,  par  son  fait,  totite  expertise 
impossible,  est  n^n  recevable  à  demander  une  expertise  nouvelle  devant 
la  cour,  —  C.  BrMxelleSt  31  mai  1856.  B,  ■/.  1435 

Les  appréciations  d'une  expertise  doivent  seules  être  consultées  lorsque 
la  partie  qui  les  critique  et  tes  repousse  doit  s'imputer  d'avoir  ekangpé, 
jpendant  le  litige,  -l'état  des  lieux  et  rendu  ainsi  toute  nouvelle  apprécia- 
tion impossible.'^  C  Liège,  4  décembre  1856.  6.  J,  1.858.  60. 
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Privilège.  - 

Calcul  de  la  valeur  2, 4.  Machines  2. 
Chaudières  à  vapeur  6.  —        à  vapeur  4,  5,  8. 

Contribution  foncière  \ .  —        d'épuisement  7. 

—  mobilière  i.  —        pneumatiques^. 

Expertise  4.  Objets  mobUiers  3,  5, 7. 
Immeuble  par  destination  2  et     Vente  par  expropriation  4,  5. 
suiv.  7,  8. 

1.  Les  produits  des  mines  et  minières  ne  sont  point  assujettis  au  pri- 
vilége  établi  par  Fart.  I"'  de  la  loi  des  42-2^  novembre  1808,  pour  paye- 
ment de  la  contribution  foncière. 

Ces  produits  ne  tombent  point  comme  meubles  sous  Tapplication  du 
n«  2  de  l'art,  i^  de  la  même  loi.  —  Le  privilège  sur  les  meubles  ne 
garantit  que  le  payement  de  la  contribution  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres.  —  C.  cass.B.  14  février  4844.  P.  B.  64. 

8.  Les  machines  établies  à  demeure  pour  Texploitation  d*une  mine 
sont  immeubles  par  destination;  d'où  il  suit  que  le  privilège  de 
Tart.  2402,  4^,  C.  civ.,  peut  s'exercer  sur  les  machines  de  l'espèce  (4). 

La  circonstance  que  le  constructeur  d'une  machine  y  aurait  employé 
des  pièces  appartenant  au  propriétaire  exploitant  n'empêche  pas  le  cons- 
tructeur d'exercer  ce  privilège  sur  les  objets  par  lui  livrés  et  qui  peuvent 
être  facilement  reconnus  (2). 

Les  droits  respectifs  du  propriétaire  et  du  constructeur  de  la  machine 
peuvent  être  réglés  par  ventilation  sur  le  prix  de  l'immeuble  Vendu  avec 


(i  et  2)  Voy,  C.  Bruxelles^ 6  mai  iS^o^ci-dessous  ««  4. — Rapprochez: 
Un  objet  mobilier^  quoique  devenu  immeuble  par  destination,  reste 
affecté  au  privilège  au  vendeur  non  payé,  si  l  immobilisation  n'a  pas 
changé  sa  forme  et  lui  permet  de  reprendre^  sans  changements  nou- 
veaux, sa  nature  primitive  —  C.  cass.  B.,  19  mai  1834.  P.  B,  253. 

Des  mécaniques,  quoique  devenues  immeubles  par  destination,  ne 
perdent  pas  leur  nature  de  meubles  à  l'égard  du  vendeur  non  payé, 
aussi  longtemps  qu'elles  restent  dans  la  possession  de  Vacquéreur,  — 
C.  cass.  È  ,  T]  février  1837.  ^*  ^'  39' 

ISart,  2102,  wo  4,  C.  civ.,  et  les  art.  552  et  593,  C.  proc.,  qui  accordent 
au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payes  un  privilège  sur  le  prix  de  ces 
objets,  ne  statuant  rien  sur  le  mode  d'exercer  ce  privilège,  il  s'ensuit 
que  Varrét  qui  refuse  à  celui  qui  a  attaché  des  pièces  nouvelles  à  un 
meuble  devenu  immeuble  par  destination,  défaire  faire  un  lot  séparé  de 
ce  meuble  entier  pour  être  vendu  séparément  ne  contrevient  pas  à  la 
loi.  -^  C.  cass.  B,,  7  décembre  1844.  P.  B,  1845.  44. 

Voy.  encore,  ci-après  n^^etô,  C.  Liège^  ij/évHer  et  3  avril  1841  ,ef, 
en  sens  contraire,  a-après  n»  8,  C.  cass,  B.,  10  août  1832. 
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la  machine,  en  ayant  égard  à  la  valeur  inlrinsèque  des  pièces  du  proprié- 
laire. 

Cette  valeur  intrinsèque  doit  être  calculée  simplement  sans  y  com- 
prendre celle  que  la  mise  en  œuvre  par  la  société  aurait  pu  y  sgouter. 
—  C.  Bruxelles,  14  août  1845.  P.  B.  i95. 

3.  Le  vendeur  d*objets  mobiliers  perd  son  privilège  lorsque  ces 
objets  deviennent  immeubles  par  destination.  —  Ainsi  une  machine 
pneumatique  placée  pour  le  service  et  l'exploitation  d*une  mine  cesse 
d*étre  soumise  à  Texercice  di  privilège  du  vendeur.  —  G.  Bruxelles, 
19  février  1848.  P.  B.  64  (1). 

4.  Une  machine  à  vapeur  placée,  même  à  perpétuelle  demeure,  pour 
le  service  et  Texploitation  d'une  mine  reste,  tant  qu'elle  est  en  [la  posses- 
sion  de  racheteur,et  malgré  son  immobilisation  fictive,  soumise  à  l'exer- 
cice du  privilège  du  vendeur. 

Le  vendeur  qui  a  fait  vendre  par  expropriation  Timmeuble  dans 
lequel  était  incorporée  cette  machine  à  vapeur,  et  qui  s*en  est  rendu 
adijudicataire,  peut  demander,  par  suite,  quMl  soit  nommé  des  experts 
pour  déterminer  le  prix  de  Timmeuble  et  celui  de  la  machine  à  vapeur 
vendue  pour  une  somme  globale.  —  C.  Bruxelles,  6  mai  1840. 
P.  B.  133. 

5.  Le  placement  d'une  machine  à  vapeur  dans  une  usine  ne  fait  pas 
perdre  à  cette  machine  la  nature  primitive  qu'elle  avait  à  l'égard  du  ven- 
deur, et  n'enlève  pas  à  ce  dernier  le  privilège  que  l'art.  2102,  n^  4, 
C.  civ.,  lui  donne  sur  le  prix  des  objets  mobiliers  non  payés. 

Bien  que  l'usine  à  laquelle  la  machine  était  incorporée  ait  été  saisie 
et  vendue  pour  un  seul  et  même  prix,  le  privilège  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  peut  être  exercé  lors  de  la  distribution  du  prix  provenant  de 
ladite  vente. 


(i)  Vqy,  en  ce  sens,  C.  cass.  B.,  i6  août  1832,  ci-après  w®  8,  et  aussi 
C.  Rouen^  ig  juillet  iSiS.  J.  39.  2.  266.  P.  C.  —  C.  Grenoble,  iS  janvier 


47.      1.689. 

Mais  vqy€^  encore  :  C.  Bruxelles^  6  mai  1840,  ci-après  «®  4;  —  id.y 
1 4  août  1845,  ci-dessus  »<>  2.—  C.  Liège ,  3  avril  1841,  ci-dessous  n^6. — 
C.  cass.  B.,  19  mai  1834,  27  février  1837  et  y  décembre  1844,  à  la  note 
du  «<»  2;  —  et  aussi  :  C.  Gand^  24  mai  1833.  P.  B,  158.  —  Trib.  Liége^ 
14  août  1845  ^'  ^'  ï^^V  ~  ^-  C<ï^«»  >•'  ^oût  1837.  J  37.  2.  401.  P,  C. 
—  C.  cass.  fr.y^ décembre  1835,  J,  36. 1. 177.  P.  C.  —  la.,  24  mai j 842. 
J.  etP,  43.  1.  39.  —  C.  Dijon,  i6  août  1S42.J  et  P.  46.  2.  148. 
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LlmnMiHlisaUîpQ  d^one  machine  è  vopevr  plaoée  dans  une  usine  est 
plutôt  intellectuelle  que  réelle,  et  n*a  été  introduite  que  pour  la  disUiio- 
(ion,  «t  nuilemeiit  pour  déteranner  ia  nalore  et  la  «propriété  des  choses. 
--(C.  Liège,  il  février  ièi4.  P.  $.  i64S.  iââ. 

6.  L'incorporation  de  chaudières  à  vapeur  à  me  febriqoe  n'anéantit 
pas  le  privilège  du  vendeur  de  oes  chaudières. 

€e  privilège  a  la  préférence  sur  celui  attribué  au  gonveniement  par 
la  loi  f^nérale  du â6 août  idn.  —  H.  Liège,  8  avril4841.  P.  B.368. 

7.  Le  vendeur  d^un  objet  mobilier  non  payé  (dans  l'espèce,  une 
machine  d'épuisement)  conserve  le  privilège  de  l'art,  fi iOi,BO  4, G.  civ., 
malgré  l'immobilisation  de  cet  objet,  soit  par  incorporation,  soit  autre- 
ment. —  C.  Bruxelles,  i4  août  4849.  P.  B.  3S1.  —  €.  cass.  B.,  8  mai 
1849.  B.  J.  613. 

•  8.  Pour  que  le  privilège  prévu  par  l'art.  2iOÎ,  n«»  4,  C.  civ., puisse 
être  exercé,  il  faut  que  l'objet  vendu  soit  demeuré  mobilier. —  Ainsi,  il 
ne  pourrait  l'être  sur  une  machine  à  vapeur  devenue  immeuble  par  desti- 
nation. —  Le  vendeur  ne  pourrait  môme  prétendre  au  privilège  de  l'art. 
'filOS,  n®  i,  C.  civ.,  comme  vendeur  d'immeubles,  la  machine  en  ques- 
tion ayant  été  immobilisée  par  le  placement  fait  par  l'acquéreur  dans 
sa  fabrique.  —  C.  cass.  B.,  46  août  4832.  P.  B.  fi56. 

{A  contintter.) 
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TABLES  GENERALES 


DES 


TRENTE-TROIS  PREMIERS  VOLUMES 

DE  LA  ■  ' 

COLLECTION  (1843-1875)  DES  AJiNALES  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

DRESSÉES 

par  H.  Fréd.  FABER 

ATTACHE  AU  GREFFE  DU  CONSEIL  DES  MINES 

Division  générale  des  trente-trois  premiers  voluïfies. 

Les  vingl-deux  premiers  volumes  de  cette  collection  se  composent  de 
deux  parties  distinctes;  Tune  renfermant  les  mémoires,  rapports,  etc.; 
Tautre,  les  documents  administratifs  et  la  jurisprudence.  Chacune  de  ces 
parties  possède  une  pagination  séparée.  Dès  le  vingt -troisième  volume, 
les  mémoires,  documents,  etc.,sont  confondus  et  suivent  une  pagination 
unique  dans  tout  le  volume.  Toutefois,  le  premier  tome  de  la  publication 
contient  uue  série  de  quatorze  pages  distinctes  formant  introduction 
concernant  la  fondation  du  recueil  et  les  arrêtés  qui  s\  rapportent. 

Deux  tables  sont  jointes  à  chaque  volume.  Dans  les  deux  premiers, 
elles  sont  réunies  et  paginées  avec  les  mémoires;  dans  les  autres,  elles 
sont  placées  à  la  fin  des  documents  et  comprises  dans  leur  pagination. 
Ces  deux  tables  comportent  :  Tune,  les  mémoires,  rapports  et  documents; 
Tautre,  les  matières  en  un  ordre  alphabétique  et  analytique,  à  Texclu- 
sion  des  documents. 

Au  douzième  volume  se  trouve  une  table  alphabétique  par  ordre  de 
matières  (non  compris  les  documents)  des  volumes  publiés  jusqu'en 
1854.  Cette  table,  complétée  successivement,  parut  jusque  et  inclus  le 
seizième  volume.  Elle  reparut,  pour  la  dernière  fois,  dans  le  dix-huitième, 
augmentée  d'une  seconde  partie  relative  aux  articles  de  jurisprudence 
compris  dans  cette  partie  du  recueil. 

Quant  aux  planches,  elles  sont  numérotées  uniformément,  sans  dis- 
tinction indiquant  si  elles  ont  trait  soit  aux  mémoires,  soit  aux  documents. 
Les  huitièmes  planches  des  cinquième  et  trentième  volumes  ne  sont  pas 
numérotées. 
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TABLES  GÉNÉRALES 


Nous  donnons  ci-dessous  le  détail  général  des  trente-trois  premiers 
volumes  de  la  publication: 


NOMBRE  DE 

PAGES  DES 

NUMÉROS 
des 

ANNÉES. 

NOMBRE 

des 

VOLUMES. 

MiMOIRBS,  KTC. 

DOCUMBRTS. 

PLANCHES. 

1 

1843 

XIV  et  500 

86 

6 

2 

,844 

463 

104 

>3 

3 

'2^5 

497 

100 

9 

4 

1846 

535 

72 

15 

1847 

B 

94 
190  . 

bo 

11 
9 

1849-1850 

^8 

113 

«4 

9 

1850-1851 

5*5 

58 

»3 

lO 

1851-1853 

478 

»25 

13 

11 

1852-1853 

5^4 

69 

^i 

13 

1853-1854 

439 

171 

18 

>3 

1854-1855 

1855-1856 
1856-1857 
1857-1858 
1858-1859 

1859-1800 

1860-1861 

495 

113 

10 

>4 

»5 

566 
479 

81 
133 

11 

6 

ib 

5»4 

133 

7 

\l 

503 
497 

80 
136 

13 
13 

»9 

523 

30 

>7 

20 

18611862 

593 

44 

13 

31 

1863-1864 
1864 

393 

114 

16 

33 

428 
030 

74 

18 

23 
24 

1865 
1866 

10 

6 

35 
30 

1867 
1868 

596 

'l 

12 

1869 

636 

8 

1870 

55? 

«5 

29 
30 

1871 
1872 

536 
598 

1 

3» 

1873 

534 

»5 

32 

1874 

592 

11 

33 

1875 

476 

5 

Les  tables  générales  qui  vont  suivre,  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  : 
!•  Table  alphabélique  par  noms  d* auteurs; 
2"  Id.  par  ordre  de  matières  ; 

3®  Id.  des  documents  administratifs  ; 

4®  Id,  de  la  jurisprudence. 
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de  chemin  de  fer,  le  dépositaire,  légitimement  mis  en  demeure 
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lure  dune  voie  navigable  alimentée  par  les  eaux  d'une  rivière 
primitivement  navigable,  cette  rivière  cesse  de  servir  à  la  navi- 
gation, elle  n'en  continue  pas  moins  à  former  avec  le  canal  un 
tout  indivisible  de  même  nature  constituant  une  dépendance 
du  domaine  public  national  ;  par  conséquent  les  eaux  de  ladite 
rivière  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  et  l'Etat 

soumise  à  l'approbation  de  la  Dépuration  permanente  et  non 
encure  approuvée  ;  la  commune  ainsi  engagée  ne  peut,  par  son 
seul  feit,  se  désister  du  contrat,  alors  même  que  la  Députation 
n'a  pas  encore  statué  ;  il  en  est  ainsi  même  dans  le  eus  où,  par 
une  nouvelle  délibération  antérieure  à  l'approbation  de  la  pra- 

rétracterait  celle-ci!  à  plus  forte  raison  but- il  le  décider  ainsi, 
si  les  travaux  aux  frais  desquels  le  Conseil  communal  s'était, 
par  sa  première  di' libération,  engagé  à  participer,  ont  été  exé- 
cutés avant  le  retrait  de  cette  délibération;  le  retrait  d'une  déli- 

cetrc  approbation  (Canal  de  la  Campine) 

Etat  est  en  droit  de  pratiquer  des  prises  d'eau  à  la  riviiro  de  la 

l'alimentation  et  le  service  public  de  la  navigation  de  son  canal 

préjudice  lui  causé  par  la  privation  partielle  ou  mieux  totale  de 
la  force  motrice  He  >on  moulin  éubll  sur  culte  rivliiro.  A  DoUlll' 
en<L'  dan»  l'ii.u'rlcur  J»  vlllea,  lea  larralnslongaant  !«■  rlvlirM 
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Ïie  le  forfait  stipulé  n'a  pour  objet  que  de  simples  travaux 
l'entrepreneur  de  travaux  publics  pour  les  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés en  dehors  de  ses  obligations,  bien  qu'aucun  ordre  ne  lui 
ait  été  donné  par  écrit  et  qu'aucune  convention  ne  soit  inter- 
vavx..  (Articles  1135,  1370 et» 
Au  cas  où.  par  les  alignements  f 
faculté  de  s'avancer  sur  le  so 
le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  le 
de  ce  sol  taite  par  l'Etat  entre  1 
c/e  ,3  de  la  lot  du  16  septembt 
L'ancienne  chaussée  du  Luxembourg,  qui  traverse  une  grande 
partie  de  la  province  de  Namur  et  dont  on  ne  justifie  d  aucun 
acte  de  propriété,  ne  peut  être  considérée  comme  une  partie  de 
la  voirie  vicinale,  lors  même  que  la  commune  l'aurait  entre- 
tenue sur  son   territoire  pour   l'usage  de   ses  habitants;  la 
preuve  d'une  possession  même  trenienaire,  qui,   d'ailleurs, 
n'aurait  pu  commencer  à  courir  que  lorsque  cette  chaussée 
et  la  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  l'entrepreneur 
enlèvera  les  moellons  et  pierrailles  provenant   de  l'ancienne 
chaussée,  ne  doit  s'entendre  oue  des  parties  de  cette  chaussée 
qui  doivent  être  incorporées  dans  la  route  nouvelle  .     .    .    . 

du  10  floréal  an  X,  contre  les  contrevenant*  en  matière  de 

H 

1      i              $ 
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^         ■s                        - 
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c.  appel  Liège, 
C.  appel  Liège. 

C.  cassation. 
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ERRATA. 

Une  erreur  8*est  glissée  dans  Timpression    du    Mémoire    de 
M.  Ch.  Duhon  :  De  V Établissement^  en  Belgique^  des  chemins  de  fer 
à  voie  étroite. 
A  la  page  78,  4«  ligne»  au  lieu  de  12,000  francs^  lire  7â,000  francs. 


Dans  les  tables  générales  : 

P.  505.  —  PoNCELET,  ingénieur  des  mines,  au  lieu  de  ingénieur  en 

chef  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
P.  506.  —  L'article:  Toiture  d*un  atelier  de  réparations  doit  être  mis 

sous  la  rubrique  : 

PONCELET,  A. 

Ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

P.  507.  —  Renier  Malherbe.  —  Cet  article  doit  être  rapporté  k  la 
page  503,  Malherbe^  R, 
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